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Le procès de Maurice Papon, dernier Français 
accusé de crimes contre Fhumanité sous Vichy 

Des gardiens de la paix demandent pardon aux juifs pour l'attitude de la police sous l'Occupation 


Indonésie : histoire 
b d'un désastre 


PLUSIEURS centaines de mil- 
liers d’hectares de forêts ont brûlé 
depuis deux mois ou brûlait en- 
core dans la région orientale de 
Sumatra et dans la partie indoné- - 
sienne de Bornéo. Seule l'arrivée 
de la saison des pluies permettra 
de venir à bout de- l’Incendie. 
Notre envoyé spécial, Je an-Claude 
Pomonti, raconte cette catastro- 
phe écologique planétaire et décrit 
les conséquences économiques et 
sanitaires du désastre. 

Lire pages 16 et 17 

■ 182 francs 

pour France Télécom 

Le prix de vante des actions du groupe 
public de têtècomrrîunications a été 
fixé le 6 octobre. Le quart du capital 
cédé, dont 2,5 % aux salariés, râppor- : 
fera 42 milliards à l'Etat p.’ZT 

■ Défense 
de la famille 

Les députés de droite prévoient une 
mobilisation contrastée avant la mani- 
festation de défense de fa famille du : 
11 octobre organisée à Paris par des 
assoriatioRs catholiques. : . p.€ 


MAURICE PAPON doit compa- 
raître, à partir de mercredi 8 octo- 
bre, devant la courd' assises de la 
Gironde. Uanden secrétaire géné- 
ral de la préfecture de Bordeaux 
est accusé de crimes contre l’hu- 
manité, pouf avoir apporté son 
« concours actif» à l’arrestation et 
à la déportation de plus de 
1 500 juifs vers Drancy puis vers les 

ramp e ri Vgfrprm în aKn n narô. 

Ce procès, gui devrait se termi- 
ner le 23 décembre, est cefcù du 
dentier -Français accusé de crimes 
contre l’humanité pendant l'Oc- 
cupation. René Bousquet, secré- 
taire général de la police de Vichy, 
a été assassiné en 1993 et Rndlbn- . 
vieq andeh chef de la nriEce lyon- 
naise, a été condamné à la réclu- 
sion criminelle à perpétuité en 

1994. Maurice Papon comparait au 
terme d’un marathon judiciaire de 
seize ans. Les premières plaintes 
forent déposées en 1981 et Vinfnic- 
tion, annulée dans sa quasi- totali- 
té en 1987, ne fut achevée qu’en 

1995. 

le procès de Maurice Papou est 
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aussi celui de radmimstration de 
Vichy et de son engagement dans 
la collaboration. A l’exception de 
r extrême droite, les responsables 
politiques se féfiritent de sa tenue, 
même si certains, au RPR, ont ex- 
primé des réserves, à l’instar de 
Charles Pasqua, qui souhaite qu'on 
ne fasse pas de Maurice Papon « le 
bouc-émissaire d'une époque et 
d’un système ». 

Une semaine après la «déclara- 
tion de repentance » de l’Eglise ca- 
tholique, certains policiers ont en- 
trepris, à leur tour, de demander 
« pardon » pour la «collaboration 
active d’une partie non négligeable 
delà police nationale dans la dépor- 
tation des juifs de France». Mardi 
7 octobre à 18 h 30, le secrétaire 
général du Syndicat national des 
poQtieis en tenue, André Lenfant, 
devait, lors d’une cérémonie au 
mémorial du Martyr juif inconnu, 
à Paris, exprimer les « regrets éter- 
nels des policiers français ». 


Lire pages 8 à 10, page 36 
et notre éditorial page 20 


LesFangio de Stockholm limités à 30 à l'heure 


■ Serbie: poussée 
ultranationaliste 

Le scrutin présidentiel de dimanche,, 
qui devrait être invalidé faute de parti- 
cipation suffisante, a fait apparaître 
une forte poussée extrémiste au d étri- 
merttdu président Milosevic . p. 2. 

■ LeToquistador 

A Saulieu, Bernard Lolseau assume, 
avec raison, ses trois étoiles. p. 29 

■ Des sons-marins 
culturels 

Lorient et Saint-Nazaire veulent faire 
de teins bases de sous-marins aban- 
données desespaces cuitureis. p.15 

■ «Le cœur, le foie et 
la vessie» d’une ville 

Dans un superbe documentaire de 
quatre heures, Amsterdam Gtobaf Vil- 
lage, Joban toi .der Keuken, venu au ' 
cinéma par la photographie, ausculté 
les organes de sa ville natale. p. 31 


STOCKHOLM 

correspondance 

îFfly a bien un pays tf Europe où la sécurité 
routière frise l'obsession, c’est 4a Suède. Il n’y 
a qi^ contempler ta ligne des voitures qui y 
<f Imposantes berlines à 
Pép^nsse Carrosserie, bardées de pare-chocs 
surdîmensionnés. Lé taux d’alcool dans le 
wÀDÎiséau.volant yest te plus faible des 
Quinze (0,2 gramme par litre contré 0,5 en . 
France) et quelques verres rie trop peuvent 
conduire directement en prison. . Chaque ac- . 
cident de. la route est. vécu, îcîjjcomrne un 
échec du « système »i censé prendre en 
. charge le citoyen jusque sur le siège de son 
vfliieute. Cest ainsi qüeles journaux d’infor- 
mation télévisés continuent h rendre compte 
des carambolages mortels, même s’ils n'ont 
fort que quelques victimes. 

Rien cf étonnant, dans ce contexte, que ia 
municipalité- de Stockholm ait décidé de ré- 
duire encore la vitesse autorisée dans les rues 
de la capitale. Pas plus de 30 kilomètres à 
l'heure, contre 50 actuellement Non pas que 
. les statistiques témoignent d’une quelconque 
hausse du nombre des accidents en ville: ils 


POINT DE VUE 


font, bon an mal an, entre trente et quarante 
morts, sur les quelque six cents enregistrés 
dans tout le royaume. Mais les élus de Stock- 
holm se sont fixés P objectif très ambitieux de 
réduire, à long terme, les risques d'accidents 
grèves à zéro. .. f • 

La nouvelle vitesse, déjà en rigueur devant 
quelques écoles, ne sera imposée que pro- 
gressivement, en commençant Pan prochain 
par certains quartiers résidentiels. Puis eOe 
devrait être étendue à Pensembfe de la capi- 
tale, b P exception toutefois des grands axes 
de circulation, sur lesquels les conducteurs 
pourront se défouler à cinquante à P heure— 
« La mesure ne sera généralisée que si les habi- 
tants. l'acceptent», assure Annika Billstrom, 
Padjblnte.au maire chargée du trafic routier. 
Or tout suédois qu'ils sont, bon nombre d'au- 
tomobilistes, dont les chauffeurs de taxis, ont 
accueilli cette dérision avec scepticisme, 
voire mécontentement. Elle fut d’ailleurs 
adoptée lors d’une séance houleuse du 
conseil municipal, fin septembre. « Fana- 
tiques l, abrutis!»: l'opposition de droite 
n’eut pas assez d’amabilités pour vilipender 
l'équipe au pouvoir, accusée de « haïr les voi- 


tures » et de vouloir les « éliminer du centre- 
ville »! Quant aux Verts, Us regrettèrent a 
contrario que toutes tes rues ne soient pas hé- 
rissées dès maintenant de panneaux jaune et 
rouge frappés du chiffre 30. 

Ptour sensibiliser les Fangio de Stockholm 
aux bienfaits d’une conduite tranquille, une 
campagne d’information sera lancée dans les 
prochains mois- Cela ne devrait pas s’avérer 
trop difficile S’ils protestent parfois, les Sué- 
dois respectent généralement la loi. Et gare à 
ceux qui y contreviennent L'ancien chef de la 
police criminelle du pays en fit les fiais, il y a 
quelques années. En retard pour une inter- 
view matinale au siège de la télévision, Bjôm 
Eriksson avait été pris en flagrant délit à 
45 kilomètres à P heure dans Pune des rares 
zones déjà limitées à 30. Osant mettre en 
avant sa qualrtérie haut responsabfede la po- 
lice pour échapper à P amende que Pagent zé- 
lé s’apprêtait à lui administrer, il avait été dé- 
noncé par ce dernier pour abus de pouvoir. 
Quelques jours plus tard, M. Eriksson avait 
dQ présenter publiquement ses excuses-. 

Benoît Peftier 


par François Léotard 


U NE femme, YannPiat, 
députée PR du Var, 
est morte, voilà plus 
de trois ans. Assassi- 
née. Le jour de ses obsèques, dans 
la petite église de La tonde, je me 
suis.exprimé au nom du gouverne- 
ment pour honorer celle qui nous 


avait, dans le süence de sa mort, 
réunis. La tonte, que. noos éprou- 
vions alors pour un geste d’une 
telle sauvagerie, nous l’avons rete- 
nue, gardée en nous, pour que la. 
République, dans la patience de sa 
justice, puisse éclairer les mobiles 
de cet assassinat, démasquer ceux 


qui Pavaient conçu, condamner et 
châtier tous ceux qui ont pu s'as- 
socier à cette infamie. 

Car un meurtre politique, si c’en 
est un, n'est pas un meurtre 
comme les autres. H met eu cause, 
à sa racine même, la confiance que 
chacun doit avoir dans tes fonde- 
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ments d’une démocratie, dans la 
libre expression des élus du 
peuple, dans la protection dont ils 
doivent bénéficier - autant que 
d’autres - vis-à-vis de la violence 
toujours cachée de la rie pubfique. 
Assassiner un élu, c’est démontrer 
par un seul geste que Pensemble 
du mécanisme démocratique, 
F édifice fragile de la controverse et 
dn débat, s’est un instant disloqué, 
qu'il a montré une impuissance 
tragique à empêcher te violence de 
prévaloir sur la ïïberté de la pensée 
et sur le droit éminent à représen- 
ter des citoyens. Cest le peuple 
hn-même qui est ainsi touché. 

Aujourd'hui, la bonté que nous 
éprouvions pour cet acte, pour ses 
auteurs, pour la haine ou FmtérSt 
qui le motivaient, cette honte re- 
vient en force sur nos visages, sur 
notre région, sur notre pays. 

H convient de dire pourquoi 

Une incroyable théorie d’impu- 
deur et d'indignité a été construite 

par la voie d'un Evre autour de ce 
meurtre. JNDLR: L’Affaire Yann 
Piat, des assassins au coeur du 
pouvoir, d’André Rougeot et Jean- 
Michel Verne, Flammarion, 
298 pages.] 


Retour triomphal 
à Gaza 

du chef spirituel 
du Hamas 
palestinien 

LE PREMIER MINISTRE israé- 
lien, Benyamm Nétanyahou, a as- 
sumé, hindi 6 octobre, la respon- 
sabilité de l’assassinat manqué 
perpétré en Jordanie par les ser- 
vices spéciaux israéliens contre un 
responsable du Mouvement de 1a 
résistance islamique (Hamas). Ce 
fiasco a contraint Israël à relâcher 
le chef spirituel du Hamas, cheikh 
Yassine, ainsi que vingt prison- 
niers palestiniens en échange des 
deux agents du Mossad emprison- 
nés en Jordanie. Autorisé à revenir 
dans 1a bande de Gaza, te cheikh 
Yassine a été accueilli triomphale- 
ment par te population. □ a réaffir- 
mé que son mouvement veut la 
paix «de tout coeur», mais que 
«les opérations années se poursui- 
vront tant que l’occupation [israé- 
lienne] se poursuivra ». 


Lire page 4 


Audimat 
eu berne 


■ LES NOUVELLES émis- 
sions programmées sur TF 1 
et France 2 depuis fa rentrée ont, à 
quelques exceptions près, du mal à 
trouver leur public. Sur TT 1, Na- 
gui, avec «Tous en jeu», n’aura 
pas tenu deux mois avant d’être 
évincé de Fantôme. Jean-Luc De- 
larue, successeur de Michel Druc- 
ker sur France 2, ne recueille pas 
les audiences attendues. A cet 
échec momentané s'ajoutent la 
dégringolade du «20 heures» de 
la chaîne du service public, qui a 
perdu 500 000 téléspectateurs de- 
puis la rentrée, et l’insuccès du 
« Grand Batre », une fiction du di- 
manche soir. Seule France 3 
échappe au naufrage. Depuis ia 
rentrée, le « 19/20 » bat tous ses 
records d’audience. 


Lire page 23 


Leprion 

nobélisé 
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lire la suite page 19 


STANLEY B. PRU5INER 

PROFESSEUR au service de 
neurologie à l’université de Cali- 
fornie, Stanley B. Prusiner, un 
Américain de cinquante-cinq ans, 
a reçu le prix Nobel de médecine 
pour ses travaux sur le prion, pro- 
téine infectieuse responsable de 1a 
transmission de certaines affec- 
tions neurodégénératives. Parmi 
elles, la maladie de Creutzfeldt- 
Jakob et celle de la « vache foDe ». 

Lire page 27 
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François Léotard, ancien 
mmistrz est président de l'UDF. 
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INTERNATIONAL 

LE MONDE l MERCREDI 8 OCTOBRE 1997 


EX-YOUGOSLAVIE L'élection 

Résidentielle du 5 octobre en Serbie 
devrait être invalidée, la participation 
au second tour ayant été inferieure 
au niveau requis de 50 %. Un nou- 


veau scrutin devra être organisé 
avant la fin de l'année. • CETTE 
CONSULTATION est un échec pour 
Slobodan Milosevic, président de la 
Fédération yougoslave (RFY), à la fois 


en raison du taux d'abstention élevé 
et parce que le candidat qui avait ses 
faveurs, Zoran Lilic, a été distancé par 
le leader d’extrême droite Vojislav 
Seselj. + CES RÉSULTATS, selon Zoran 


Djindjic, un des chefs de l'opposition 
qui a été limogé de la mairie de Bel- 
grade, font apparaître le risque d'un 
pouvoir plus autoritaire encore que 
celui de M. Milosevic • LA CROATIE 


a déféré dix criminels de guerre pré- 
sumés au Tribunal de La Haye, où ils 
seront jugés pour des massacres de 
musulmans commis en Bosnie cen- 
trale en 1993 et 1994. 



Les Serbes désavouent M. Milosevic et se portent vers Mtranationalisme 

Le scrutin présidentiel de dimanche en Serbie devrait être invalidé faute de participation suffisante. Il a fait apparaître le mécontentement 
contre Slobodan Milosevic, aujourd'hui président de la Fédération yougoslave, mais aussi une forte poussée extrémiste 



BELGRADE 

c Je notre envoyé spécial 

L’élection présidentielle de di- 
manche 5 octobre en Serbie de- 
vrait être officiellement invalidée 
dans les prochains jours en raison 
d'un taux de participation de 
43,7%, inférieur aux 50% requis. 
Devant les résultats communi- 
qués lundi 6 octobre par la 
commission électorale et portant 
sur 85 % des votes, le Parti socia- 
liste tau pouvoir) a formellement 
admis la défaite de son candidat. 
Zoran Lilic, qui obtient 46,99% 
des suffrages exprimés, devancé 
par le représentant de l’extrême 
droite ultra- nationaliste. Voïislav 
Seselj (49,88%). 

Reconnaissant que la mobilisa- 
tion insuffisante des électeurs an- 
nulait le scrutin et que, de sur- 
croît, il n'avait pas réussi à obtenir 
la majorité absolue des voix, Vo- 
jislav Seselj a souligné la nécessité 
que le prochain scrutin se déroule 
de manière parfaitement claire- 

Dans les rangs de l'opposition. 
Vuk Draskovic. président du 
Mouvement serbe du renouveau 
et candidat malheureux du pre- 
mier tour, s'est dit « inquiet du 
score de Vojislav Seselj car il pour- 
rait entraîner de graves conflits au 
Monténégro, en République serbe 
et au Kosovo ». La présidente de 
l'Alliance civique, Vesna Pesic, a 
pour sa part estimé que « /es ré- 


sultats montrent à quel point la po- 
sition de Slobodan Milosevic [le 
président de la République fédé- 
rale de Yougoslavie], du Parti so- 
cialiste de Serbie et de ses satellites 
est affaiblie et donne une chance 
aux véritables forces démocra- 
tiques ». 


« Sauf à s'abstenir, 
l'électeur qui voulait 
sanctionner 
Slobodan Milosevic 
n'avait pas d'autre 
choix que de voter 
pour Vojislav Seselj » 

Pour Vojislav Kostunica, pré- 
sident du Parti démocrate, « la 
responsabilité de l'échec des élec- 
tions incombe au Parti socialiste de 
Milosevic ; qui a refusé de discuter 
des conditions nécessaires à l’orga- 
nisation d'une élection équitable ». 

Un prochain scrutin devra être 
convoqué dans les deux mois qui 
suivront la constitution de la nou- 
velle Assemblée nationale, élue le 
21 septembre, et qui dispose d'un 
mois pour nommer son président. 


Le premier tour de la prochaine 
élection présidentielle devrait 
donc se dérouler, au plus tard, à la 
fin du mois de décembre. □ est en- 
core trop tôt pour savoir quels se- 
ront les candidats en lice. Seul Vo- 
jislav Seselj s'est officieusement 
porté sur les rangs. Mais le résul- 
tat de la consultation de di- 
manche pose de nombreuses 
questions. 

Cest tout d'abord l'ampleur du 
vote en faveur de l'extrême droite 
qui inquiète les observateurs. Le 
score de Vojislav Seselj à la pré- 
sidentielle confirme, en effet, la 
poussée de l’ultra-nationalisme 
en Serbie, observée lors des élec- 
tions législatives de septembre. 
En faisant élire S6 députés sur un 
total de 250 à l'Assemblée, le Parti 
radical (SR S) de Seselj est devenu 
la deuxième force du pays der- 
rière le PS. * U faut cependant être 
prudent sur la signification du scru- 
tin présidentiel », assure Radomir 
Diklic, directeur de l'agence de 
presse Bâta. Car, selon lui, « sauf à 
s’abstenir, l’électeur qui voulait 
sanctionner Slobodan Milosevic 
n "avait pas d 'autre choix ». 

« Le vote en faveur de Seselj est 
bien sûr nationaliste mais c'est aus- 
si un vote de protestation, poursuit 
M. Diklic. D’autant que, pour 
beaucoup d’autres, il était néces- 
saire de sanctionner Vuk Draskovic. 
le seul candidat de l’opposition dé- 


mocratique qui, avec Slobodan Mi- 
losevic, apparaît comme le grand 
perdant de cette élection. Ses an- 
ciens alliés ont décidé dès le pre- 
mier tour de boycotter le scrutin 
alors que Vuk Draskovic était - et 
est toujours - soupçonné d'envisa- 
ger une alliance avec le président 
de la République fédérale comme il 


l'a déjà fait en provoquant le limo- 
geage du maire d’opposition de 
Belgrade, Zoran Djindjic. » 

« Le résultat positif du scrutin, 
conclut Radomir Diklic, est qu’il 
va forcer les partis démocratiques à 
envisager une alliance pour faire 
barrage au nationalisme, il serait 
assez suicidaire pour eux de décré- 


ter un nouveau boycottage. Leur 
seule solution est de créer un front 
populaire, et de renvoyer dos à dos 
les deux extrêmes, nationalistes et 
socialistes. » 

Au Monténégro, les résultats 
définitifs donnent une très légère 
avance au président sortant, Mo- 
mir Bulatovïc, fidèle affié de Slo- 
bodan Milosevic, contrairement 
aux premières estimations qui 
plaçaient le premier ministre , Mi- 
le Djukanovic, en tête. Les deux 
hommes obtiennent respective- 
ment 47,45 % et 46,72 % des suf- 
frages exprimés pour un taux de 
participation de 67,37 %. Le se- 
cond tour, prévu pour le 19 octo- 
bre. devrait être extrêmement ser- 
ré et constitue pour le président 
Milosevic une autre source d'in- 
quiétude. 

11 reste que le jeu des alliances 
peut profondément modifier le 
panorama électoral actuel, défa- 
vorable pour le moment au pré- 
sident Slobodan Milosevic, en 
Serbie comme au Monténégro. 
« Le jeu est encore très flou et il est 
difficile de faire la moindre prévi- 
sion », commentait prudemment 
un diplomate occidental. Maître 
dans l’art de nouer les accords les 
plus variés, « l’homme fort » de 
l'ex-Yougosiavie, même très affai- 
bli, ne doit pas être sous-estimé. 

D. H.-G. 
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TROIS QUESTIONS A 

ZORAN DJINDJIC 

Vous qui avez été limoge de 
votre poste de maire de Bel- 
grade, comment jugez-vous les 
résultats de ces élections prési- 
dentielles en Serbie et au Monté- 
négro? 

La première leçon que l’on peut 
en tirer, c’est la montée de la ten- 
dance radicale représentée par 
Vojislav Sesejl. Et même si le can- 
didat radical n'est pas parvenu à 
se faire élire cette fois, il restera 
un candidat très dangereux lors 
du prochain scrutin, qui devrait 
avoir lieu dans les trois mois qui 
viennent. C'est une conséquence 
directe de la politique de Slobo- 
dan Milosevic, qui développe ce 
scénario de menaces perma- 
nentes contre lesquelles la Serbie 
doit soi-disant se défendre. Avec 
une telie hypothèse de départ, 
l’une des réponses c'est de se ren- 
fermer dans sa coquille. Bien sûr. 


en ce qui nous concerne, nous 
sommes satisfaits de voir que plus 
de la moitié des électeurs ne se 
sont pas rendus aux urnes pour 
une élection dont nous avions dé- 
noncé dès le départ les conditions 
d'organisation catastrophiques. 
Et, au Monténégro, le score de 
Milo Djukanovic / un opposant à 
Slobodan Milosevic] est un en- 
couragement. même si son élec- 
tion au second tour parait diffi- 
cile. 

2 Estimez-vous que l'ascension 
de Vojislav Seselj et de son 
parti ultranationaliste repré- 
sente un risque pour (a démocra- 
tie, si médiocre soit-elle en Ser- 
bie? 

Absolument, et c'est le paradoxe 
électoral de cet échec de Slobo- 
dan Milosevic. II renferme un 
risque peut-être encore plus 
grand d'un autoritarisme féroce. 
Il s'agit, en fait, des deux ra- 
meaux d'une même racine, fon- 
dée sur le nationalisme, l'isola- 


REUSSIR 

LES ADMISSIONS 
PARALLÈLES 

3 En 2 e année de DEUG. DUT. BTS 
ECOLES DE COMMERCE : ESC Lyon 
‘Tremplin’’, “Profils", “Passerelle”... 

O En année de Licence 
ECOLES DE COMMERCE : 

HEC-ESCP-ESC, ESC Lyon, 

Tremplin 2 ", Profils 2", Passerelle 2" 

JOURNALISME (CF J, ESJ, CELSA...) 


En année de Maîtrise 



tionnisme, la démagogie et le 
mensonge. Mais Vojislav Sesejl 
est imprévisible ; il n'a aucune ex- 
périence démocratique, si mi- 
nime sort-elle, et il ne fait que ré- 
péter avec beaucoup plus de 
violence ce qüe disait Slobodan 
Milosevic il y a six ans : « La Serbie 
ne pliera pas. et ne se mettra pas 
à genoux devant qui que ce 
soit. » 

3 Que signifie concrètement ce 
message? 

Un isolationnisme revendiqué à 
l'intérieur du pays, et une mise à 
l'index de la communauté inter- 
nationale, dont l’on se moque 
par avance. Vojislav Seselj cher- 
chera à s'imposer par la violence 
et la force avec toutes les consé- 
quences dramatiques que l'on 
peut imaginer dans une lutte pré- 
visible contre les médias, les par- 
tis indépendants, les minorités, 
et, d'une manière générale, 
contre tout ce qui peut représen- 
ter un symbole de pluralisme ou 
de différence. Il utilisera pour ce- 
la les instruments du national-so- 
cialisme ; il ne me semble pas du 
tout exclu que la Serbie puisse un 
jour subir cette maladie. 

Propos recueillis par 
Denis Hautm-Guiraut 


Vojislav Seselj, chantre de la « purification ethnique » 

gus, jouant sur les compBrités de leur engagement natio- 


- BELGRADE 

de notre envoyé spécial 

L’homme a une carrure de solde garde du corps. Sa 
taille avoisine les deux' mètres et Fembonpoint est 
conséquent L'élocution, altérée par un léger défaut de 

PORTRAIT 

Le chef de l’extrême droite, rival 
de M. Milosevic, n’a jamais caché 
ses opinions, qu’il a le plus souvent 
accompagnées de ses actes 


proDonriatiOfi, est rapide et rarement anodine. Vojislav 
Seselj, quarante-deux ans, sociologue de formation, ne 
fait pas dans la dentelle. «Je déteste les Croates », a-t-il 
lancé en pleine campagne électorale. Ftnir un candidat à 
la présidence, le propos visant les habitants de la Répu- 
blique voisine donne le ton. Le chef de l'extrême droite 
ultranationaliste serbe n'a en effet jamais caché ses opi- 
nions, quH a le plus souvent accompagnées par des actes. 

Au début de la guerre dans Pex-Yougoslavie, il a foncé 
et dirigé des miBces années qui ont sévi en Croatie et en 
Bosnie, deux pays dont 3 rêve d'induré une bonne partie 
de leurs territoires dans une « Grande Serbie ». les multi- 
ples actions de « nettoyage ethnique » menées à cette 
époque par ses hommes lui ont même valu de figurer, en 
1992, sur la liste des criminels de guerre établie par La- 
wrence Eagleburgei, alors secrétaire d’Etat américain. 

Vojislav Seselj est entré en politique à la fin des an- 
nées 80, quelques années après Slobodan Milosevic. Les 
deux hommes ont toujours entretenu des rapports amta- 


nafiste. Les rivalités entre eux, ainsi que les multiples 
agressions verbales et ptysiques dont 3 est coutumier en- 
vers ses adversaires pofitkjues, ont conduit le bouillant 
Seselj plusieurs fois en prison. Une de ses nombreuses et 
célèlxes di atri bes, à propos du Tribunal pénal internatio- 
nal (TPI), résume sa liaison mouvementée avec le pré- 
sident de la RépubBque fédérale de Yougoslavie : «Si je 
vais à La Haye, f emmène Müosevic avec moi » 

Son programme âectoral insiste sur les «c traditions na- 
tionales» et «la dignité de tous les Serbes», lors du débat 
tâévisé qui Fa opposé à son rivai Zoran lilic, M. Seselj a 
évoqué les manifestations des Albanais du Kosovo (90% 
de la population de cette province serbe) en accusant la 
QAdty organiser « les actes terroristes et les manifestations 
(-) par le truchement d’un général américain ». D a égale- 
ment estimé que les accords de paix de Dayton ne de- 
vaient pas empêcher les Serbes de «saisir la première oc- 
casion historique pour récupérer les territoires perdus». 

Son discours populiste et volontaire hri a permis de 
multiplier les succès Sectoraux. Fondateur du Parti radi- 
cal (SRS), 3 est flu député en 199L En novembre 1996, fl 
remporte la mairie de Zemun, une viDe adossée à Bel- 
grade sur les bords du Danube. Aux élections législatives 
du 21 septembre, son parti s’assure la deuxième place au 
Parlement serbe. Et, lors de l'élection présidentielle de 
Serbie, le 5 octobre, fl a frôlé une victoire quH se croit 
promise. A r issue d'une conférence de presse de son par- 
ti, lundi 6 octobre. Vojislav Seselj proclamait ainsi : 
* Nous participerons à la prochaine élection présidentielle 
et. cette jWs. notre victoire sera encore plus évidente. » 

D. H.-G. 


Dix Croates inculpés de crimes de guerre se rendent au Tribunal de La Haye 


SARAJEVO 
de notre correspondant 

Dix Croates de Bosnie sont arri- 
vés, lundi 6 octobre, dans les cel- 
lules dont le Tribunal pénal inter- 
national (TPJ) pour 
l’ex-Yougoslavie dispose à la mai- 
son d'arrêt de Scheveningen, près 
de La Haye, doublant ainsi le 
nombre des détenus (78 personnes 
ont été inculpées par le TPI, mais la 
plupart sont toujours en liberté). 
Ces hommes, qui sont inculpés 
pour des massacres perpétrés en 
1992 et 1993 à l'encontre des popu- 
lations musulmanes de Bosnie cen- 
trale, ont été appréhendés en dou- 
ceur par les forces de F OTAN en 
Bosnie. 0s se sont en effet rendus 
d'eux-mêmes à Spllt (côte adria- 
tique croate), où un Hercules C 130 
de la Royale Nederland Air Force 
tes attendait sur le tarmac de F aéro- 
port 

Présent à l’aéroport, l'émissaire 
américain pour l’ex-Yougoslavie, 
Robert Gelbaiti, a déclaré: «Ceux 
qui se rendent aujourd'hui à La Haye 
seront assurés d'un procès juste et 
équitable. » Ce n'est pourtant pas 


cette garantie qui a poussé les dix 
Croates à accepter d’être déférés 
devant le TPI. Le départ de ces 
hommes fait suite aux pressions 
exercées par les Etats-Unis sur le 
président croate Franjo Tudjman. 
Après le gd, cet été, d'un prêt de la 
Banque mondiale de 30 millions de 
dollars, les Américains menaçaient 
la Croatie d'autres mesures de ré- 
torsion si elle ne livrait pas ses cri- 
minels de guerre. 

TRANSFERT DE DARIO KOHDIC 

Parmi les dix noms figure celui de 
Dario Kordic, un ancien chef poli- 
tique et militaire des Croates de 
Bosnie, l’un des hommes les plus 
recherchés par le TPI, qui Fa in- 
culpé de aime contre l’humanité et 
crimes de guerre. Dans son acte 
d'accusation ont été retenus des 
persécutions contre la population 
musulmane de la vaOée de la Lasva - 
(centre de la Bosnie), le massacre 
du village d'Ahmici et des bombar- 
dements sur plusieurs localités, 
dont Zenica le 19 avril 1993 
<20 morts). 

A Sarajevo, où vivent beaucoup 


de Musulmans chassés de Bosnie 
centrale par les Croates en 1993 et 
1994, on s'est réjoui à F annonce du 
transfert de Dario Kordic vers La 
Haye. A l’heure du journal du soir, 
Emira avait Fcefl rivé sur son télé- 
viseur pour le voir, en costume-cra- 
vate, monter dans l’avion après 
avoir étreint ses proches et pronon- 
cé quelques mots. « n perdra peut- 
être de son arrogance dans quelques 
heures, quand il sera derrière les 
barreaux i », lâche-t-elle. 

Native de Rogatica (est de la Bos- 
nie), qu’elle a fui en 1992 lors de la 
prise de cette bourgade par les mi- 
lices serbes, Emira a trouvé refuge à 
Kiseljak, ville située à 50 kilomètres 
de Sarajevo, aujourd'hui à très 
large majorité croate. « J'y avais de 
la famille, des amis musulmans 
comme moi, mais aussi croates, re- 
late-t-elle. je ne m’y suis jamais sen- 
tie menacée, jusqu’au printemps 
1993. Le lS m iuin, ils [les Croates] ont 
commencé leurs rafles, confire les 
hommes d’abord, dont mon mari, 
puis les femmes et les enflmts. fai été 
emmenée avec mes deux filles dans 
un camp tout près de là, à Kresevo. 


Nous étions cinq cents et j'y suis res- 
tée dix mois. Nous avions chaque 
jour quelques tranches de pain et un 
peu d’eau. Nous survivions grâce à 
de l’aide que l’association Caritas 
faisait parfois entrer dans le camp. » 
Emira a été libérée en avril 1994, 
après un échange avec des prison- 
niers croates. 

Elle reconnaît ne j amais avoir vu 
en personne Dario Kordic, mais elle 
le don pour responsable. « Cest lui 
qui a ouvert ces camps, les gardiens 
n’avaient que son nom à la bouche, 
c’était leur chef. Cest Dominko To- 
masevic, l'un de ses amis, qui a abat- 
tu d’une balle dans la tête mon oncle 
et mon neveu parce qu’ils ne creu- 
saient pas assez vite des tranchées », 
accnse-t-eQe avec des larmes su- 
bîtes dans les yeux. Emira ne sou- 
haite pas que son nom de famin e 
soit divulgué « parce que. si Kordic 
a été mis hors d'état de nuire, To- 
masevic est toujours en liberté. » Aux 
dernières nouvelles, ce dentier se- 
rait le propriétaire d'un bar àKisel- 
jak. 

Christian Lecomte 
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reechelonne 
des dettes russes 


/j -r-X 


La coalition de centre gauche italienne 
refuse de céder sur la rigueur budgétaire 

Les Refondateurs communistes menacent de renverser le gouvernement 


Un accord qui porte sur 33 mllliards dé dollars 


tfn.débst autial pour h survie du gouverne- 
ment de? renfre-gauche italien stoamât mardi 
nprès-owfi 7 octobre à la Chamhre des députés. 


i Rome. Avant une idtime tentative de < 
ans. les Rcfondateurs com muni stes i 
de ne pas voter le projet rie budget rie Roinano 


Prodi, s’opposant à o efari-â notamment sur une 
réforme des protections sociales. Mas la dé de 
la crise semble avant tout poGtiqu*. 
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MOSCOU 

de notre correspondante 

* Accord historique», «Événe- 
ment de l'année sur les marchés 
émergeants », « Nouvelle ère pour 
les finances russes » : les com- 
mentaires enthousiastes ne man- 
quaient pas lors de la signature en 
grande pompe, lundi 6 octobre à 
Moscou, de raccord de rééchrtûn- 
nement de la dette russe aux 
grandes banques commerciales, 
membres du Qnb de Londres. 

. L’accord, portant sur une somme 
de quelques 33 milliards de doOaxs, 
était en effet en négociation depuis 
quH y a sfe ans, la Russie, se proda- 
mant héritière des dettes de 
l’URSS, se mettait immédiatement 
en situation de défaut de pannent 
D était cependant devenupiévisfÙe 
dès qu’en 1995, des accords de prin- 
cipe étaient conclus sur 1e rééche- 
lonnemënt de ces' dettes, d’abord 
an Oob de Paris (unissant les Etats 
créditeurs), puis aa Club de 
Londres. 

Le contexte politique, comme 
Famplenr du pays et des sommes 
en jeu, ont voulu què la Russie, 
contrairement à te Pologne on. à Ta 
Bulgarie, ne bénéficie pas, en 1993, 
d’un effacement partiel dé ses 
dettes. Mais les négociations ont 
néanmoins 'abouti : en septembre, 
Moscou rejoignait le Club de Paris 
sur un accord de réécbelonnement 
de 40mIMards de dollars de dettes 
publiques. Lundi, ce fut le tour du 
Club de Londres, àFxssuede négo- 
ciations complexes impliquant près 
de 420 banqües et 27 000 accords 
de prêts particuliers. Au principal 
de cette dette, 24 milliards de dol- 
lars rééchekmnés sur vingt-cinq ans 
dont sept ans de grâce, s'ajoutent 
quelque SmUfiards de déliais d'in- 
térêts, dont plus de 5 mjfljards de 
ûüHars OTaduSSi ïmjjclOulRS sur 
vrngt'ah& :l ' ~ ,ft ' 

A 


question, hnufi à Moscou, d’inves- 
tissements étrangers à venir: 
«L'accord a ouvert la porta aufi- 
nanceiherrt international de projets 
lancés par des entreprises russes. De 
ü q ouvert la porte à w capita- 
lisme non-oligarchique en Russie », a 
affirmé M. Tchoubaïs. Le « père des 
réformes russes» répondait ainsi à 
ses innombrables ûcftiqaes en Rus- 
sie, qui, tel F opposant ré fo r ma teur 
Grigori lavEndd, Taccasast désor- 
mais personnellenient d’avoir in- 
troduit en Russie ce règne paraly- 
sant de « FoligarcHe » financière 
en fevorisant ses seuls «amis». 




rques 

reconnu l'irréversibilité de nos- ré- 
formes », déclarait, lundi, im. mi- 
nistre russe des finances triom- 
phant, Anatoli Tdboubaïs. tes 
banquiers étrangers présents ont 
renchéri, affirmant notamment que 
la Russie revient ainsi surle marché 
international des capitaux comme 
un acteur fiable. 

Un dirigeant de la Deutsche 
Bank, Tbssen Berndt, a précisé que 
raccord devrait permettre à la Rus- 
sie d’améfiarer sa cote pourfcto-- 
tentkwi.de crédits moins chers. Ce 
qui est un bon présage pour les 
3,4 milliards de ^ dollars en nouvelles 
euro-obligations que Moscou sou- 
haite lever en 1998, notamment 
pour couvrir son très large déficit 
budgétaire. Mais les banques 
commerciales pourraient être aussi 
encouragées & prêter directement 
aux entreprises russes. Cherchant à 
les y inciter, M. Tchoubaïs a aussi 
annoncé que la Russie va ouvrir, 
dans moins d’un an, des négocia- 
tions pour restructurer 4 à 5 mil- 
liards de dollars de dettes qui 
restent dûes, sans garanties de 
l’Etat, à des créditeurs commer- 
ciaux non membres du Qub de 
Londres. 

Car offideDement, ü était surtout 


LES FAVEURS DU TSAR 
Les scandales se muhSpSeat en 
effet autour des récents succès de 
la première banque cormwrüale. 
russe, Unexim, lors des dernières 
privatisations. Venant en contre-' 
point de l'optimisme qui régnait 
autour des délégués du Qub de 
Londres, un porte-parole cFUnerim 
annonçait le même jour que le di- 
recteur de h ph» grosse banque 
d’investissement liée au groupe 
-r Américain d’origine russe, Boris 
Jordan- venait de se voir refuser 
un visa de retour en Russie, alors 
qu’il se trouvait en déplacement à 
Londres. 11 avait connu des ennuis 
similaires provisoires fl y a plus 
d’un an, mais les succès de T'équipe 
Trfuxzbaïs, tacs de J a réfection de 
Boris Eltsine à la- présidence, y 
avaient alors mis fin. C’est grâce à 
lui que le financier Soros a investi 
cet été près de 900 mflHons de dol- 
lars dans Sviazïnvest, le géant des 
télécommunications russes. Au- 
jourd'hui, son associé Vladimir Fo- 
tanine, président d’Unexlm et 
proche des jeunes réformateurs 
Tusses, doit hri-m&ne répondre à 
de mul^des accusations, portant 
a SSÜ fl hârçrif^ur la privatisation 
^ "cftme grosse entreprise chimique 

sont iés phis “ (TcbaepôvetsVLii 

Kqtd ont/' paPméâmJ^orçpinæ «TEtat irffir- 
posés, opposant Unexim aux antres 
groupes financiers russes ligués 
contre loi, se poursuit ainsi malgré 
r tes récentes semontres de Boris Bt- 
sme, scanmant les banquiers russes 
<Ty mettre fin. 

L'impression demeure que sentes 
les faveurs du tsar sont en mesure 
de trancher les crises pOfiticœfinan- 
tières du pays, ce qui reste lin des 
gn» handicaps à Faffiux fibre des 
investissements étrangers: Grâce 
cependant à la relative stabilisation 
financière^ ceux-ci ont triplé au pre- 
mier semestre 1997 par raifort à la 
même période de Fannée; précé- 
dente et la perspective dé Fadop- 
tion cet automne du budget 1998 
voulù par M. Tchoubaïs rie pourra 
que les encourager Ce budget sera 
présenté, jeudi, à la Douma pour 
être, sans doute, non pas repoussé, 
mais renvoyé en commission de 
conciliation, les nouvelles menaces 
de dissolution de te Chambre basse, 
proférées la semaine dernière par 
Boris Eltsine, amont sans doute ai- 
dé au processus, de même que les 
promesses gouvernementales de 
réviser le projet de nouveau code 
fiscal, pièce maîtresse des réformes. 


ROME 

de noÈVcorrespondtmt 
‘ Après six heures de discussions, 
lundi après-midi 6 octobre, aucun 
accord n’a pu être trouvé entre 1e 
président du conseil, Romano Prodi 
et Fausto Bettinotti, secrétaire de 
Rjftmdazfane comurtista, dont Fap- 
pui est nécessaire pour voter 1e bud- 
get 1998- Chacun des deux camps a 
fait des propositions nouvelles mais 
aucun c om promis n’a pu se déga- 
ge 

Le dtdgeark des communistes or- 
thodoxes a jugé les réponses du 
gouvernement «inadéquates». «0 
y a toujours du temps pour une prise 
m considération réeOe de nos nou- 
velles propositions», a-t-fl ajoute en 
précisant « que la nuit porte 
conseS»- Aucun autre rendez-vous 
avec M. Prodi n'avait été fixé avant 
les débats prévus pour manfl après- 
midi à TAssemWée, ob 1e gotneme- 
ment de centre-gaucbe jouait sa 
survie. Mais les cfirigeants de Rffco- 
dazione conumista devaient se réu- 
nir mardi matin avec la dàectkm du 
Parti démocratique de la gauche 
(ex-communiste), principale forma- 


tion de te coafitkm. A Tcriginc de ce 
divorce pas encore conclu, la déri- 
sion des Refondateurs communistes 

de ne pas voter le projet de budget 
adoptéte27 septembre. Ce «rua » 
est venu s’ajouter aux réticences an- 
térieures de Fausto Bertinotti de 
modifier certains aspects du sys- 
tème de protection sociale et no- 
tamment tes retraites & Fandenneté 
qui permettent de faire valoir ses 
droits à pans- de teartecmq années 
de cotisations quel que soit rage. 
Les longues négociations entre- 
prises avait Fété avec les syndicats 
ont été interro mp ues la semaine 
dernière. Les divergences entre les 
deux courants issus de Fandar PCI 
(FUrti communiste italien) ont at- 
teint un point crucial. Les réfor- 
mistes du Parti démocratique de la 
gauche (PDS) ont épousé le courant 
social-démocrate européen tandk 
que les réfractaires au recentrage se 
font les défenseurs d’une gauche 
authentique. ! 

Au-delà de ces cfivages, Fentente 
jusqu’à présent avait plus on moins 
bten foreriesmé. Une prooière crise 
avait surgi an mois d’avril lorsqu'il 


s’est agi d'envoyer des troupes ita- 
Bennes en Albanie. Le refus de Rï- 
fôndazkme avait aïore été compen- 
sé par Fappui de la droite. 
Aujourd'hui, le gonw 


r se re- 


trouve seul pour défendre un bud- 
get et une réforme de la protection 
sociale quU estime capitaux pour 
gagner la bataille de Teuro. 


QUNIBE THÈMES DE Dfl/BtGBMCE 

Après que Rifbndazîone eut dit 
qu’il fallait reprendre la loi de fi- 
nances dans sa totalité et que le 
gouvernement eut afismé que rien 
ne pouvait être modifié sur Tessai- 
tid, les divergences se sont cristalli- 
sées sur quatre thèmes : les retraites 
d'ancienneté, la durée du travail à 
35 heures, 1a tranfannatian de FRI 
(Institut pour la recoatroction in- 
dustrielle) en Agence pour te travail, 
avec à ta def un programme plus 
arnbâieux en faveur de remploi, no- 
tamment dan* le Sud ; enfin une 
finie pins incisive sur Févaskm fis- 
cale ainsi qu’un arrêt des privatisa- 
tions. Mais la dé de te aise est avant 
tout politique. Fausto Bertmotti 
cboïsira-t-3 de foire tomber le gou- 


vernement dans Fespoir d’améliorer 
son score de 8B % aux Sections lé- 
gislatives d'avril 1996? Même sH 
peut apparaître comme le gardien 
d’une gaudte tradïtioaneQe, son pa- 
ri est risqué. De nouvelles Sections 
pourraient fragiliser rouage de sta- 
bilité et de rigueur donnée par Ftta- 
0e depuis plus d’un an, compro- 
mettre ses chances d’accéder à la 
monnaie unique. Après tant d'ef- 
forts accomplis pour assainir les fi- 
nances publiques, un nouveau scru- 
tin serait susceptible de les gâcher. 

Romano Prodi a parié de « crise la 
plus folle du monde » bien avant 
qu'elle ne prenn e un tour plus aigu. 
Elle paraissait tout à fait irration- 
nelle mais, au & des jours, à force 
de ne pas y croire, elle s’est peu à 
peu matérialisée. «Mise en scène», 
comme dit 1a droite, ou petit jeu de 
surenchères qui a mal tourné? Le 
PDS a clairement dit qu’il n’avait 
rien à craindre des élections et 
qu’elles pourraient avoir fieu à la fin 
du mois de novembre. Les sondages 
lui sont favorables. 


Michel BôJe-Richani 


Les syndicats allemands relancent le débat 
sur l'opportunité d'une hausse des salaires 


BONN 

de notre correspondant 
Hausse des salaires.ou garantie 
de remploi? Le débat déchire les 
syndicats allemands, lassés de de- 
voir faire des sacrifices au nom de 
la com pé titi vité des entreprises et 
2a défense de l’emploi. Klaus 
ZvoiçkeL patron du syndicat de la 
mérgJIuMie * G Meta ^ (3,1 rail- 
lons démembres), a mis le feu an 
poudré, dfînanche 5 octobre, en 


des places d’apprentissage », avait 
annoncé, fin septembre, Herbert 
Mai, patron de l’ÛTV. Pour créer 
de l’emploi, M. Mai voulait pro- 
poser une réduction dn temps de 
travail sans maintien total du sa- 
laires, mais il a été désavoué par 
sa base. 


Sophie Shürab 


frovœïïeurs, 7b fin de F année 1998 
marquera la fin de là compréhen- 
sion », au-fl déclaré. «La produc- 
tivité augmente, les exportations 
augmentent, les profits augmentent 
et, eh conséquence, les. cours des 
actions atteignent des niveaux 
inespérés. Seuls les salaires n'ont 
pas suivi au cours de ces dernières 
années », a annoncé M. Zwickel. 

Ces demandes ne rencontrent 
cependant guère d’échos auprès 
des autres syndicats. Hubertus 
Schmoldt, patron de la confédé- 
ration de la chimie (IG Chenrie), 
qui devait fusionner, mardi 7 oc- 
tobre, avec les confédérations des 
industries minières et de F éner- 
gie, s'est déclaré favorable à des 
revendications mesurées, au vu 
notamment de la situation sur le 
front dn diOmage. Les syndicats 
des employés dn service public et 
des transports (ÔTV et DAG), qui 
ont entamé, mardi, des négocia- 
tions salariales pour 1998, ont re- 
noncé à émettre - c’est une pre- 
mière - des exigences chiffrées en 
terme d’augmentation des sa- 
laires. «Nous pouvons renoncer à 
une hausse des revenus si nous ob- 
tenons des garanties sur l’emploi et 
une amélioration de la situation 


PRÉSBtVB^LA COMPÉTÏTTVÏ7É 

10 Le débai? ^ésf pbÉüsé àvià? les 
déüjûâttoris'dù prérident du Parti 
1 soBal-démocrate, Oskar Lafon- 
r tàïne, favdfàSle'à urie rètànCfe de 
la consommation par les salaires. 
«JJ y a une image de manœuvre, 
dans l'intérêt de la demande inté- 
rieure, pour finie participer les sa- 
lariés à la croissance des bénéfices 
et aux gains de productivité», a 
déclaré au Spiegel le ministre-pré- 
sident de la Sarre, qui estime que 
FAllemagne ne peut s’appuyer ex- 
clusivement sur les exportations. 

Ceux, notamment au gouverne- 
ment, qui estiment que l'Alle- 
magne souffre avant tout de la 
faiblesse de ses investissements 
soulignent en revanche que le tra- 
vail coûte trop cher et que les en- 
trepreneurs préfèrent investir à 
l’étranger. Selon une étude de 
V Institut der deutschen Wirtschafi 
de Cologne, les coûts salariaux, 
entre 1989 et 1996, ont été nette- 
ment supérieurs en Allemagne 
(+18%) i ceux enregistrés chez 
ses onze principaux partenaires 
économiques. Au cours des an- 
nées 90, les entreprises alle- 
mandes n’ont pu préserver leur 
compétitivité qu’au prix cFeflbrts 
de productivité incessants, qui se 
sont traduits par des licencie- 
ments massifs. Selon nnstitut, la 
baisse du mark face aux princi- 
pales devises mondiales interve- 


nue en 1997 aurait permis au pays 
de réduire de moitié son handicap 
de compétivité. Mais le retard 
àl’égard d’un pays comme la 
France, qui n'a pas réévalué sa 
monnaie face au mark, reste im- 
portant L’industrie de l’ouest de 
{'Allemagne a une productivité 
(les biens produits par heure de 
travail) supérieure de 2 % à celle 
de 1 scm-priricîtral^partenafre 
économique, mais elle a des coûts 
unitaires de main-d’œuvre 20% 

Le débat syndical sur la 'hausse 


des salaires n’aborde guère les 
problèmes de la main-d’œuvre 
non qualifiée, notamment dans 
les Lânder de Fancienne RD A. Au 
mois de septembre, le taux de 
chômage a reculé de 0,2 % â 9B % 
à Fouest, mais fl n’a pas reculé à 
F Est : 163 % de la population est 
sans emploL Pour embaucher la 
main-d’œuvre non qualifiée, le 
patronat réclame l'instauration 
de salaires 20 à 30% inférieurs à 


ceuxprktiqués actuellement. 
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UN GRAND DOSSIER 


LE RACISME 


Les petits « cafés » très particuliers de la Maison Blanche 


Des origines 
aux génocides du 
XX e siècle 


> 


WASHINGTON - - 

de notre correspondant 

Dans le cadre des enquêtes en cours sur le 
financement du Parti démocrate en 1995 et 
1996, la pratiqué des « cafés » présidentiels qui 
permettaient au chef de la Maison Blanche 
d'entretenir de généreux donateurs occupé 
une place de choix. Dimanche 5 octobre, les 
services présidentiels ont rendu publics 44~en- 
regisfrements vidéo montrant Je cftef de Fexé- 
cirtrf accueillant et remerciant chaleureuse- 
ment de leur présence lés hôtes de ces 
« eafifis ». En tout, quelque 1 500 personnes ont 
ainsi été accueillies par BilI CUntori. Le total 
des contributions des invites s’élève, selon te 
magazine Time, è plus de 27 millions de dollars 
(environ 165 millions dé francs). . 

D’où sortaient ces vidéocassettes ? Elles ont 
été «retrouvées* - par la Whîte Ho use 
Communications Agency, un organisme qui 
fixe sur la pellicule tout se qui passe à la Mai- 
son Blanche, pour la postérité. Là date de cette 
découverte a son importance. Samedf 4octo- 
bre, M. Clinton est mis au courant deTe xis- 
tence d’enregistrements qui représentent, po- 
tentiellement,, de- la dynamite politique. Il 


's’empresse de les remettre aux commissions 
d’enquête parlementaires et à F attorney géné- 
rai (ministre de la justice), Janet Rend Or, la 
veille, M™ Reno avait annoncé une série de 
décisions relatives au scandale du financement 
duRarti démocrate. " 

La justices notamment estimé utile de pro- 
longer l'enquête préliminaire permettant de 

décider si ün procureur indépendant doit ou 
non être nommé pour faire la lumière sur les 
activités dû vice-président Al Gore Gui aussi 
mis en cause dans les affaires de financement). 
M"* Fterto, en revanche, a jugé qufil n'existe 
« aucune preuve d f aucune sorte » permettant 
de conclure que M. Clinton a sollicité des- 
contributions financières ■« en échangé défa- 
veurs politiques», en particulier 'à Foccasîon 
des «cafés présidentiels», ou via des invita- 
tions à 'passer (a nuit dans la «chambre de' 
Lincoln ». 

Bref, le chef dè la Maison Blanche était de 
‘jSiete blanchi, vendredi, par M 1 "* Reno, laquelle 
apprend^ samedi, Fexïsténce des vidéocas- 
settes, dont les chaînes de télévision ont large- 
ment diffusé des extraits. La Maison Blanche 
estime’.qae lès enregistrements confirment 


que le président n'a pas sollicité d’argent dans 
P enceinte d'un bâtiment fédéral, ce qui semble 
interdit par la loi. Les républicains accusent 
M“Reno d’avoir fort « obstruction à la jus- 
tice », d’avoir « couvert» M. Clinton et d’avoir 
été bernée par les conseillers présidentiels. 

S'agit-il du énième épisode d’un «scan- 
dale » politique qui ne passionne que le micro- 
cosme washlngtonien ? En partie seulement, 
parce que tout eda est directement lié à la ré- 
forme du financement électoral, dont le sort 
devait en grande partie se jouer mardi : répu- 
blicains et démocrates ont rivalisé rf enthou- 
siasme en faveur d’un texte censé limiter tes 
donations aux partis politiques. Mais les pre- 
miers se sont arrangés pour provoquer un 
vote sur un amendement réduisant de façon 
drastique les contributions syndicales. 

* Si cette mesure est adoptée, les démocrates 
(puissamment financés par les syndicats) n’au- 
ront d’autre choix que de rejeter FehsemWe de 
la réforme, ce qui devrait contribuer à enterrer 
célle-cï. Un épilogue secrètement souhaité par 
chaque parti. 


De l’Antiquité au siècle des Lumières : 
préhistoire des idées racistes 

IT antisémitisme est-il né au Moyen Age ? 

Les inventeurs du racisme «scientifique» 

Allemagne nazie, Cambogde, Rwanda : 
le siècle des génocides 

Les races à l’épreuve de la génétique 


A LIRE AUSSI: 

Alger 1957 : terrorisme et torture 

Mari : découverte d’une cité en Mésopotamie 


Laurent Zecdàni 
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Le premier ministre israélien justifie 
l’opération manquée du Mossad en Jordanie 

Le chef spirituel du Hamas a été accueilli triomphalement à Gaza 

Le premier ministre israélien a tenté, lundi 6 oc- ponsable du Hamas en Jordanie en revend»- été capturés à cette occasion contre vingt prî- 
tobre, de faire face aux critiques qui ont suivi la quant la responsabilité de l'opération. La Jorda- «Miniers palestiniens. Le chef spirituel du Hamas 
tentative d'assassinat par le Mossad d'un res- nie a échangé les deux agents israéliens qui ont a regagné triomphalement Gaza. 


JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

Pas de contrition, pas d'excuse, 
pas de regret Comme chacun s'y 
attendait dès avant la conférence 
de presse qu'il a tenue lundi soir 
6 octobre à Jérusalem- O u est après 
quatre jours de silence complet, 
Benyamin Nétanyahou est apparu 
à la fois offensif, combatif et pas- 
sablement agressif à l’endroit des 
journalistes israéliens directement 
accusés d'avoir publié, ces derniers 
jours. « beaucoup de mensonges ». 

Bien que les agents du Mossad, 
retenus prisonniers en Jordanie 
après leur échec depuis le 25 sep- 
tembre, soient rentrés en Israël, 
lundi après-midi, après la libéra- 
tion simultanée de vingt détenus 
palestiniens non politiques et l’en- 
vol, également synchronisé, du 
cheikh Yassine. le chef spirituel du 
Hamas, vers Caza, le premier mi- 
nistre s'est refusé à « entrer dans 
les détails * de la tentative d’assas- 
sinat perpétrée par le Mossad 
contre un dirigeant politique du 
Mouvement de la résistance isla- 
mique (Hamas) à Amman. 

Flanqué à sa droite du « faucon 
des faucons », Ariel Sharon - qui a 
conduit les marchandages avec la 
lordanie -, et à sa gauche d'Itzhak 
Mordechal. le ministre de la dé- 
fense. qui est aussi le plus popu- 
laire de son gouvernement, le chef 
du gouvernement nationaliste n'a 
rien expliqué mais tout justifié par 
la x nécessité de Ihrer la guerre aux 
terroristes où qu'ils se trouvent ». Is- 
raël sur ce point ne « changera pas 
de politique » et continuées, 
comme disait le ministre de la po- 
lice une heure avant, « à pourchas- 
ser et tuer les terroristes où qu'ils se 
trouvent ». M. Nétanyahou, qui a 
autorisé l'opération manquée, a 
admis que les relations « extrême- 
ment importantes pour Israël » avec 
la Jordanie avaient « souffert» de 
l'aventure. Mais, de même qu'avec 
le Canada, qui a rappelé son am- 
bassadeur après avoir constaté 
qu'une fois encore le Mossad utili- 
sait des passeports canadiens trafi- 
qués, le premier ministre s’est dé- 
claré « certain » que les choses 
s’arrangeraient 

De fait le roi Hussein, qui a reçu 


dimanche, comme si de rien 
n'était les lettres de créance du 
nouvel ambassadeur d’Israël à Am- 
man, ne parait pas vouloir, ou pou- 
voir, poursuivre la fâcherie trop 
avant Démentant toujours offi- 
ciellement «r tout marchandage » 
avec Israël, le gouvernement jor- 
danien va devoir cependant expli- 
quer à l'opinion arabe l’attitude re- 
lativement conciliatrice adoptée 
vis-à-vis de M. Nétanyahou. Car, 
s'il est satisfaisant pour les Palesti- 


niens, au moins ceux qui - 15 à 
20% de l’opinion selon les son- 
dages- soutiennent le Hamas, le 
marchandage compliqué qui a 
abouti à la libération de Cnelkh 
Ahmed Yassine l'est beaucoup 
moins aux yeux de certains gou- 
vernements, comme les voisins sy- 
riens et irakiens, qui espéraient un 
grand procès public des « agents 
sionistes ». 

Déjà considéré par certains pou- 
voirs dans la région comme « sou- 
mis à l’Amérique», le pouvoir jor- 
danien, qui est presque totalement 
dépendant de Washington pour sa 
sécurité nationale et l'armement 
de ses troupes, promettait sur tous 
les tons depuis une semaine que 
ies tueurs du Mossad seraient, en 
tout état de cause, « déférés » de- 
vant la justice d'Amman. A quel- 
ques semaines des élections muni- 
cipales, leur discret renvoi, lundi à 
Tel-Aviv, a provoqué l’ire immé- 
diate de l'opposition, certains, 


dont le puissant mouvement des 
Frères musulmans, accusant le 
gouvernement de « collusion » 
avec Israël. 

Ce n’est apparemment pas le 
problème immédiat de M. Néta- 
nyahou. Ayant annoncé la mise en 
place d'un « comité gouvernemen- 
tal de clarification » et non, comme 
le réclamait l'opposition, une 
commission d'enquête parlemen- 
taire ou d'Etat, le premier ministre 
s'est fâché tout rouge lorsqu'un 


journaliste israélien lui a demandé 
s’il avait « fait son examen de 
conscience » et s’il démissionnerait 
au cas - improbable - où ce comité 
le rendrait responsable du fiasco 
jordanien: «Laisses-moi vous dire 
une chose I Cest plutôt â vous tous 
d’examiner votre conscience pour 
tous les mensonges que vous avez 
publiés sur moi et le chef du Mos- 
sad. » Deux minutes plus tard, ie 
journaliste revient à la charge : 
« Vous n’avez pas répondu à ma 
question. » CED noir, mâchoires ser- 
rées, M. Nétanyahou réplique : «Je 
n’ai aucune intention d’arrêter tes 
activités de ce gouvernement contre 
le terrorisme. » 

« ATTAQUER LA HIÉRARCHIE » 
Auteur 11 y a quelques années 
d’une sorte de vade-mecum idéo- 
logique contre ce fléau, ie premier 
ministre s’est posé une nouvelle 
fois comme « le » grand expert de 
la chose. « Dans la guerre antiterro- 


riste, a-t-il dit, il y a parfois des vic- 
toires et parfois des échecs, rassume 
la responsabilité de l'ensemble de 
notre politique sur ce point (~) Pour 
lutter efficacement contre le terro- 
risme, il finit s’attaquer à sa hiérar- 
chie, et ceux qui prétendent le 
contraire ne connaissent rien au 
problème. » 

Au même moment ou presque, 
le « hiérarque » numéro un du Ha- 
mas, libéré la semaine dernière par 
M. Nétanyahou, était accueilli en 
héros par plusieurs dizaines de 
mini ers de ses partisans à Gaza. In- 
terrogé au coure d'une conférence 
de presse impromptue lors de son 
départ d'Amman, Cheikh Yassine 
avait auparavant refusé d’envisa- 
ger la transformation de son mou- 
vement en un parti politique « or- 
dinaire ». « Nous sommes un 
mouvement politique combattant 
En Islam, la politique ne peut pas 
être dissociée du djihad » (la 
« guerre sainte »). 

Convaincu que sa libération « va 
donner une forte impulsion » au 
mouvement qu’il fonda en sa 
co mpag nie fl y a dix ans, Abdelaziz 
El Rantassi, le « numéro un » pu- 
blic du Hamas à Gaza, a profité de 
l’événement pour lancer on appel 
au chef de l’OLP : « Il est temps que 
l'Autorité cesse de réprimer notre 
mouvement et de fermer nos institu- 
tions populaires, n est temps que 
r Autorité relâche tous les prisonniers 
palestiniens [arrêtés ces derniers 
mois par Yasser Arafat sur pression 
israélo-américaine], il est temps 
qu’elle relance l’unité palesti- 
nienne. » 

Jamais, depuis le retour de 
M. Arafat en Palestine 3 y a quatre 
ans, le Hamas n’est apparu aussi 
triomphant Et c’est au premier mi- 
nistre d’Israël qu’il le doit Prétex- 
tant pour sa part une rencontre à 
Ramallah avec Dennis Ross, 
l’émissaire américain revenu lundi 
dans la région pour essayer de re- 
nouer les contacts israélo-palesti- 
niens, le chef de l’OLP était absent 
de Gaza pour le retour de celui qui 
deviendra probablement son prin- 
cipal opposant et peut-être rival 
politique. 

Patrice Claude 


Le cheikh Yassine persiste et signe 

Accueilli en héros à Gaza, lundi 6 octobre, le cheikh Yassine a réaf- 
firmé la ligne politique do Mouvement de la résistance Islamique 
(Hamas) à r égard d’Israël et du processus de paix. « Nous aimons la 
paix, nous la voulons de tout cœur et nous demandons au monde entier, 
notamment aux pays arabes, de nous aider à l’établir par la restaura- 
tion de nos droits, a-t-il assuré. Mais si cela n’est pas possible par des 
moyens pacifiques, chacun doit savoir que nous n’accepterons jamais 
l'occupation de notre patrie. Les opérations armées se poursuivront tant 
que l’occupation se poursuivra. » Littéralement porté en triomphe par 
ses fidèles en liesse, le vieil homme a assuré que le Hamas n'af- 
fronterait Jamais P Autorité palestinienne de Yasser Arafat les armes 
à la main. « Nous ne p ermettro ns pas que le sang du peuple palestinien 
coule au profit de ses ennemis, a-t-fl dit, nous sommes tous des Palesti- 
niens. le rais Arafat, Hamas et toutes les autres formations sommes tous 
de b» même nation. » 


Iran : les Etats-Unis et l'Europe à la recherche d'un compromis sur l'affaire Total 


LEON BRITTAN, le vice-président de la 
Commission européenne chargé de la politique 
commerciale, a confirmé, lundi 6 octobre, que 
l’administration américaine ne semblait pas 
vouloir pénaliser la société pétrolière française 
Total, pour son important contrat gazier avec 
l’Iran. M. Brittan évoquait devant les ministres 
des affaires étrangères des Quinze les tracta- 
tions en coure avec les Etats-Unis à propos de 
leurs législations « extra-territoriales », les lois 
D’Amato et Helms-Burton, dénoncées par les 
Européens comme contraires aux règles du 
commerce international. La loi D’Amato pré- 
voit la possibilité d'appliquer des sanctions aux 
entreprises qui investissent plus de 40 millions 
de dollars dans le domaine des hydrocarbures 
en Iran et en Libye. La législation Helms-Bur- 
ton concerne les échanges avec Cuba. 

En avril, la Commission et l'administration 
Clinton étaient arrivées à un arrangement pro- 
visoire : Washington acceptait de ne pas frap- 
per les entreprises européennes «trafiquant» 


avec Cuba. L’Union européenne (UE), de son 
côté, suspendait la plainte qu'elle avait intro- 
duite devant l’Organisation mondiale du 
commerce. Les Américains voudraient obtenir 
des assurances concernant l’avenir. Les deux 
parties semblent prêtes à poursuivre les pour- 
parlers au-delà de la date butoir du 15 octobre. 
«Je n'ai pas décelé le moindre signe de diver- 
gence naissant entre les Etats membres » de l'UE, 
s’est félicité M. Brittan. 

GARDER DE BONNES RELATIONS AVEC LA FRANCE 

A Paris, où fl s’est entretenu lundi avec son 
homologue français, Alain Richard, le secré- 
taire américain à la défense, William Cohen, a 
affirmé que « les Etats-Unis sont opposés à ce 
contrat, comme à tout contrat qui pourrait 
rendre possible un accroissement des capacités 
de l’Iran » en matière de technologie d’arme- 
ments de destruction massive. Washington, a 
cependant ajouté M. Cohen, a « l’intention de 
maintenir une bonne relation avec la France. Je 


comprends la position des Français et f espère 
que ceux-ci ont compris notre position ». M. Ri- 
chard a réaffirmé, pour sa part, que le gouver- 
nement «n'est pas responsable de la politique » 
des entreprises privées et qu'il avait indiqué à 
ces entreprises * qu’il n'y avait pas de limite lé- 
gale pour signer ce type de contrat », même si la 
France reste « très vigilante ». 

D'après rhebdomadaire américain Time, le 
département d’Etat et le Conseil national de sé- 
curité fNSC) divergent sur l’attitude à adopter. 
Le NSC et des conseillère politiques à la Maison 
Blanche seraient favorables à des sanctions. En 
revanche, des spécialistes des affaires euro- 
péennes au département d'Etat proposeraient 
de suspendre les sanctions si la France s'engage 
Â ne pas conclure d'autres accords avec Téhé- 
ran. Le Département d’Etat a annoncé, lundi, 
l'envoi d’experts américains en France, en Rus- 
sie et en Malaisie (Total étant associée à Gaz- 
prom et Petronas), afin de peser 1e pour et te 
contre de sanctions. 


Un général algérien dénonce la « démission des autorités » 


LES AUTORITÉS algériennes ont 
renouvelé, lundi 6 octobre, leur mise 
en garde contre toute * ingérence » 
de la communauté internationale 
dans ses affaires internes. *» Si les 
pays qui s’émeuvent sur notre situa- 
tion le font par sympathie et compas- 
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sion, ils ont notre gratitude, mais lors- 
qu'ils s’expriment en termes de 
plaidoyer pour une intervention 
étrangère nous leur disons que nous 
rejetons cela et que nom le trouvons 
inadmissible. Toute tentative d'ingé- 
rence est inacceptable, c'est une règle 
d'or chez nous», a souligné le mi- 
nistre des affaires étrangères. Ah- 
med Attaf, au coure d’une confé- 
rence de presse à Alger. 

Selon lui. les tentatives d’interna- 
tionalisation du conflit sont «plus 
médiatiques que politiques ». «La 
communauté internationale, a ajouté 
le ministre, reconnaît dans son en- 
semble que F Algérie dispose d'institu- 
tions à même de lui permettre de ré- 
gler ses problèmes. » 

En réponse au ministre des af- 
faires étrangères espagnol. Abel 
Matutes, qui conseillait à Alger de 
négocier avec l'ensemble des forces 
politiques, M. Attaf a rappelé que le 


président Zéroual avait dialogué 
avec tous ceux qui ont accepté les 
« conditions minimales » du respect 
de la Constitution et rejeté la vio- 
lence. « S'il est dans l'intention de 
certains que nous discutions avec 
ceux qui se sont exclus, qu ils le disent 
clairement, qu’ils disent que nous de- 
vons dialoguer avec les terroristes -, a 
ajouté le ministre algérien avant de 
critiquer ceux qui ont mis en cause 
une «prétendue passivité » des 
forces de sécurité au cours des der- 
niers massacres de civils. 

Celles-ci continuent à faire 1e 
siège de la petite ville d'Ouied AQel, 
à une vingtaine de kilomètres au 
sud d’Alger, désertée par ses habi- 
tants (tes 1995 et où seraient réfu- 
giés plusieurs dizaines de membres 
du Groupe islamique armé (GiA). 
Commencée il y a près d'une di- 
zaine de jours, l’opération mobilise ■ 
de gros moyens matériels (hélicop- 


tères, chars). EDe est dirigée, selon le 
quotidien El Watan, par le général 
Fodil Cherif, quarante-cinq ans, le 
chef des forces spéciales du Grand 
Alger. « Ce sont le laisser-aller et la 
grave démission des autorités qui ont 
fiât que l'on arrive à cette situation », 
a accusé le général, qui devant la 
presse algérienne s’est étonné de 
l’absence de la gendarmerie dans 
cette localité où vivaient jusqu’en 
1995 plusieurs milliers de personnes. 

Par ailleurs, toujours selon El Wa- 
tan de mardi, te groupe d’une ving- 
taine de personnes responsable de 
l'assassinat, dimanche, de seize éco- 
liers a été anéanti par l'armée dans 
fa localité de Sïdi Serti an e, à une 
trentaine de kilomètres de la capi- 
tale. De son côté, Le Matin a annon- 
cé que seize personnes avalent été 
égorgées à Zoubiria, non loin de 
Médéa, dans la nuit de diman che à 
lundi 


Budget de « stabilisation » 
pour le Quai d'Orsay 

PARIS. Le budget 1998 du ministère des affaires étrangères est un 
« budget de stabilisation », souligne-t-on au Quai d’Orsay ; fl doit en- 
rayer une spirale à la baisse de ses crédits observée depuis 1996. 
L’enveloppe consacrée aux affaires étrangères reste à peu près la 
même que l’an passé avec un peu plus de 14 milliards de francs. Cela 
témoigne d’un bon rapport coût/efficacité, puisque cette somme re- 
présente 0,908 % du budget de l’Etat, tout en permettant â la France 
de maintenir un des tout premiers réseaux diplomatiques mondiaux. 
Le ministre, Hubert Védrine, s'est partieuhèreraent attaché au main- 
tien des crédits de la direction générale des affaires scientifiques et 
culturelles. SI Paris s’acquitte au centime près de ses contributions 
obligatoires au système de l’ONU, en revanche les contributions vo- 
lontaires de la France aux mêmes organisations sont en baisse. Dé- 
bat à l’Assemblée nationale le 5 novembre. - (Corresp.) 

Une coalition « rouge-verte » 
se constitue à Hambourg 

HAMBOURG. Les sociaux-démocrates (SPD) de la ville- Etat de 
Hambourg ont choisi, lundi 6 octobre, de former avec les écologistes 
une coalition de gouvernement. Cet accord intervient deux se- 
maines après des élections régionales marquées par un net recul du 
SPD. Après d’ultimes pourparlers avec la CDU (Union chrétienne- 
démocrate du chancelier Helmut Kohl), qui avait proposé une coali- 
tion locale au SPD, les sociaux-démocrates ont opté sans surprise 
pour une alliance avec les Verts. La nouvelle majorité, qui dispose de 
75 des 121 sièges au Parlement régional, devrait élire au poste de 
maire 1e ministre régional des finances, Ortwrn Runde, candidat dé- 
signé par 1e SPD à la succession de Henning Voscherau- - (AFP.) 

Les syndicats européens restent 
mobilisés pour les 35 heures 

BRUXELLES. La réduction du temps de travail reste un thème de la 
mobilisation syndicale, a affirmé lundi 6 octobre, la Confédération 
européenne des Syndicats. « La conférence de réflexion organisée par 
la CES avec son Institut de Recherche, les 2 et 3 octobre à Bruxelles, sur 
le thème “ les nouvelles voies de la politique du temps de travail " ne 
peut en rien autoriser une interprétation hâtive et simplifiée de l’aban- 
don de l’objectif des 35 heures », a-t-elle précisé. Ce communiqué se 
veut une réponse au Monde, daté 5 et 6 octobre, qui indiquait que 
les « syndicats européens abandonnent les 35 heures ». - (Corresp.) 

Les Quinze favorables au projet 
français de « conférence 
européenne» 

LUXEMBOURG. Le projet français de « conférence européenne », 
destinée à accompagner pendant les années à venir te processus 
.d’élargissement, est bien accueilli par les pays partenaires. Il a fait 
l'objet d’une brève communication écrite, lors de la réunion des mi- 
nistres des affaires étrangères des Quinze, lundi 6 octobre. Les négo- 
ciations d’adhésion seront sans doute engagées, avec un nombre li- 
mité de pays candidats. Bruxelles propose d'en retenir six : l’Estonie, 
la Hongrie, la Pologne, la République tchèque, la Slovénie et Chypre. 
La liste sera arrêtée au Conseil européen de Luxembourg en dé- 
cembre. Ceux qui n’y figureront pas ne doivent pas avoir l’impress- 
sion d’être délaissés. Tel est l'objet de la conférence, qui rassemble- 
rait tes Quinze avec r ensemble des pays candidats à ? adhésion et 
liés à l’Union par des accords d'association, dont la Ttirquie. Les Bri- 
tanniques, qui assureront la présidence des travaux de l'Union au 
premier semestre 1998, sont d’accord pour organiser le lancement 
de la conférence, an niveau des chefs d’Etat et de gouvernement, dé- 
but 1998, avant que ne soient engagées les négociations d’adhésion. 
- (Corresp.) 

DÉPÊCHES 

■ MEXIQUE. Le président Jacques Chirac a déclaré, lundi 6 octobre, 
que la France entendait faire du « rapprochement » entre l’Amérique 
latine et l’Europe « l'une des grandes priorités de son action dans le 
monde » et a invité les investisseurs français à « prendre plus nom- 
breux le chemin du Mexique ». Dans un toast prononcé lors du dîner 
offert en l’honneur du président mexicain, Ernesto Zedilio, qui ef- 
fectue une visite d’Etat en France, Jacques Chirac a souhaité que 
cette visite « marque une étape importante du renouveau du dialogue 
que la France et l'Europe souhaitent conduire avec le continent latino- 
américain».- (AFP.) 

■ DJïBOUTL Arnaud Montebourg, un avocat français, n’a pas été 
autorisé à débarquer, dimanche 5 octobre, à Djibouti, où il devait 
plaider lundi en faveur d’un avocat proche de l'opposition. M' Mon- 
tebotug devait défendre M tf Aref Mohamed Aref qui, « avocat dji- 
boutien de trois parlementaires d'opposition, doit répondre d’un chef 
d’inculpation dénué de tout fondement », a précisé l’avocat français. 
Dès son retour à Paris, M' Montebourg a dénoncé ce qu’il estime 
être une violation de la convention d’entraide judiciaire franco-dji- 
bouti enne de 1988 et des conventions autorisant un Français à se 
rendre à Djibouti sans visa. - (AFP.) 

■ ESPAGNE : le procès contre les vingt-trois dirigeants du parti 
séparatiste basque Henri Batasuna (HB, bras politique de 1*ETA) de- 
vrait s’ouvrir lundi 13 octobre, ont indiqué mardi 7 à Madrid des 
sources judiciaires. Ce procès, qui devait commencer lundi, a été re- 
porté en raison de la présentation d’un recours des séparatistes fi- 
nalement repoussé par 1e Tribunal suprême. - (AFP.) 

■ NÉPAL: le roi Birendra a nommé, lundi 6 octobre, Suiya Balla- 
dur Thapa {69 ans) au poste de premier ministre en remplacement 
de Lokendra Balladur Chaud, victime d’une motion de censure. 
M. Thapa a aussitôt formé un nouveau gouvernement dominé par 
d'anciens monarchistes. - (Reuter.) 


cycle de 12 conférences 

au Conservatoire National des Arts et Métiers 
Chaire de Droit des affaires 



et Citoyenneté 

par le Professeur Barthélémy MER CAD AL 

Entrée libre : CNAM, 292 rue St-Martin 75003 Paris 
Mardi 18h30 - 20 h : à partir du 14 octobre 1997 
Programme sur demande : T. 01.40.27.25.32 




t 








-, , ritânfàLï.i ï tt&x. r-'.£ ••■ 

t :-. 0;:4ÿ^' -— -^_ 


n - r..î- ,* 

■*■ - <=-** . ■-. i j • 


fc'i: V\ *•< 


m v 1 . - 








7 M * 
^ • * 

■ - r 


O 

et Cit< 


FRANCE 

LE MONDE / MERCREDI 8 OCTOBRE 1997 


SOCIAL 


La réduction du temps de 


_ ., _ — NEMENT a déjà fait savoir qu .. 

travail est au centre de la conférence privilégie remploi sur les salaires, 
nationale sur I emploi, vendredi 10 oc- même s'il souhaite une relance des né- 
tobre, maisJes salaires figurent égale- gociations sur les rémunérations 
ment à l'ordre du jour. • LE GOUVER- basses. • LIONEL JOSPIN pourrait pro- 


même s'il souhaite une relance des né- 
gociations sur les rémunérations 
basses. • LIONEL JOSPIN pourrait pro- 



poser deux lois sur les trente- entre le patronat et les syndicats. • LES 
cinq heures, Tune en ouverture sur les MOUVEMENTS de chômeurs et les dit- 
aides aux entreprises qui s'engagent férentes associations exclues de la 
dans cette démarche, l'autre pour tenir conférence organisent le même jour des 
compte des résultats des négociations manifestations. 


M. Jospin écarte toute relance salariale lors de la conférence sur l’emploi 

La CGT et FO demandent que les salaires ne soient pas oubliés au sommet du 10 octobre à l'hôtel Matignon. 

Le gouvernement souhaite que des négociations s'engagent sur la revalorisation des rémunérations ies plus basses 


LA FEUILLE DE PAIE sera-t-elle 
la grande oubliée de la conférence 
sur remploi, les salaires et le temps 
de travail, au cours de laquelle le 
premier ministre doit dévoDer ses 
projets sur la semaine de 
35 heures-? Vendredi 10 octobre, à 
Matignon, les salaires risquent 
d’être remisés an magyar» des ac- 
cessoires par un. gouvernement et 
des partenaires sociaux focalisés sur 
la réduction de la durée du travail et 
l'emploi Quatre mois après la vic- 
toire de la gauche, qui avait repris à 
sa manière la formule chiraquîenné 
selon laquelle «lafeuiüe de paie 
n’est pas l’ennemie de l'emploi », 
Theure est à la modération. 

Le contentieux reste pourtant Se- 
vé. En raison de la baisse des pré- 
lèvements sociaux, les salaires nets 
ont reculé de 13 % en moyenne 
dans le secteur privé en 1996, selon 
une récente enquête de Flnsee {Le 
Monde du 3 octobre). Les grèves 
dans les transports (SNCF, RATP), 
mercredi 8 octobre, montrent que 
ies revendications ne se limitent pas 
à remploi et aux conditions de tra- 
vail, mais portent aussi sur le pou- 
voir d’achat Quant à f enquête de 
Flnsee sur les salaires pufcüic-privé 
au deuxième tr imestre 1997 (Infor- 
mations rapides, n" 277), elle in- 
dique, notamment, que les fonc- 


tionnaires ont été particulièrement 
mal traités depcâs plus d’un art. 

Le gouvernement arrivera & la 
conférence, venrfredi, en disant quU 
a en quelque sorte « déjà donné » 
avec fragmentation de 4% du 
SMIC au 1“ juillet et le basculement 
de 4^ points de cotisatkn'MÙaladîe 
des salariés sur la CSG, qui procure- 
ra aux actifs 1,1% de pouvoir 
d’achat supplémentaire, d devrait 
aussi demander aux partenaires so- 
ciaux de relancer les négociations 
sur les bas salaires, maïs, cette fins, 
selon des modalités différentes de 
ceBes qui avaient été retenues en 
1990 par Micbei Rocard et qui 
avalent donné des résultats déce- 
vants. 

DIFFÉRENCE DE DEGRÉ 

M. Jospîn s’était montré prudent 
durant sa campagne, ne promettant 
ni hausses importantes, qui ne sont 
pas du ressort gouvernemental 
(sauf porc le SMIC et les fonction- 
naires), ni relance économique par 
les salaires, comme en 1982. Les ex- 
perts du PS, et aujourcThiii ceux du 
gouvernement, se contentent de 
noter que, depuis le début des an- 
nées 80; le partage de la richesse 
créée par les agents économiques 
s’était opéré au profit des entre- 
prises et an détriment des salariés. 


Dons ic privé, la risueur salariale prévaut 
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Cest ce déséqufflhre qu’D fout pro- 
gressivement redresser, assure-t-on 
an gouvernement, mais «sans gre- 
ver la compâitivité des entreprises », 
a prévenu Martine Aubry. 

AU moment où fl foit de remploi 
la priorité des priorités et de la ré- 
duction de la durée du travafl Fnn 
des principaux instruments de hure 


contre le chômage, le gouverne- 
ment ne peut pas non plus charger 
la barque des entreprises, notam- 
ment pour les bas salaires : a sait 
que le coût du travail non qualifié 
est encore élevé et que, dans ce do- 
maine, la hausse des salaires réels 
viendra d’une basse des charges sur 
ces emplois. H sait aussi qu’en rai- 


Delà « loi d'ouverture » à la « loi de fermeture » 


MAINTENIR, jusqu’au bout, l’incertitude afin 
que les partenaires sodaux- invités à participer, 
vendredi JO.Qctçjtae^ Ma$§ftpn { à la conférence - 
nationale lessalain^ej le Irpjpsde ' 

travail- ué soient,^ totalement «rassurés», 
comme fi irakéteitjôué d’avarice, èt pour que», 
surtout, ils conservent une marge de négocia- 
tion. Telle est la stratégie qru se dessine du côté 
du gouvernement, si Ton en croît Féntourage du 
premier ministre. 

Jusqu’au matin du 10 octobre, Lionel Jospin se 
gardera bien de livrer ses internions et ne révé- 
lera sans douté à ses interlocuteurs syndicaux et 
patronaux qtrtinè partie de son message. « L'in- 
térêt du gouvernement n’est pas de Jaire une loi 
tout de szuts, expfiqœ im proche du premier im- 
nistre. U doit encourager les partenaires sodaux à 


négocier. Mais s’il n’évoque pas ridée d’une loi, il 
court le risque de laisser la négociation s’enliser. » 
, Entre jMjdïveises composantes de la^çajorité 
«Lplprtéïïé » gui, à commencer paç le. PS, 
" tiennent absohunent à une impulsion nationale 
donnée par une loi-cadre et un patronat devenu 
phrs souple mais qui campe sur Je refus de toute 
« date-butoir », M. Jospin, devrait proposer une 
solution dite d’éqmKbre. 

Le principe d’une loi est acqus, voire peut- 
être de deux. De même que M. Jospin devrait 
intervenir deux fois le 10 octobre, au début pour 
évoquer ses objectifs -qui ne portent pas que 
sur fe temps de travail - et à la fin pour préciser 
sa méthode, fl pounait y avoir une « leu. d’ouver- 
ture» et une «toi de fermeture ». Le scénario 
n'est pas encore finalisé mais le premier texte de 


LYON 

envoyé spécial 

Sous-traitant de Salomon, pois: 
qui die réalise le montage de cer- 
taines fixations de skis, France Par- 

REPORTAGE — 

Une agence aide 
les entreprises 
à surmonter 
les obstacles 

tenaîres entre dans sà saison 
creuse. Pour que les skis soient 
prêts l’hiver, c’est eu été que la so- 
ciété, située à une quarantaine de 
kflomètres de Lyon, doit tourner à . 
plein régime. Conséquence : après 
avoir travafflé 7h50 parjouq cinq 


jouis par semaine, les rinquante- 
huit personnes sous contrat à du- 
rée indéterminée affectées à bette 
tâche ne vont plus travailler que 
quatre jours, à raison de 5 h 50 
quotldieniie& . 

Au fieu de travailler 39 heures 
par semaine, quel que soit Fétatdn 
carnet de commandes, et d’em- 
baucher une cinquantaine de 
contrats à durée déterminée 
chaque été, la direction' de cette 
coqpftative a signé, le l«mars, un 
accord de réduction du temps de 
travail assortie de vingt et une em- 
bauches. L’horaire moyen n’est dé- 
sormais plus que de 31 h 20 mais, 
grâce à l’allègement des charges 
sur les bas salaires, la baisse réelle 
'dé pouvoir d’achat n’est « que » de 
7 %. « Les salariés travaillent 31 h 20 
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payées 33 h 20 plus une prime de 
panier et une participation aujcjhris 
de déplacement », explique Phi- 
lippe Arnout, dirigeant de r entre- 
prise. 

A Chambéry, une petite société 
spécialisée dans Pingénierie infor- 
matique, Aegis, vient d'embaucher 
trois nouveaux salariés, portant 
ainsi ses effectifs permanents à 
quatorze personnes. Dans le cadre 
de la lof Robien, les horaires des 
salariés sont passés de 39 à ' 
33 heures par semaine, avec une 
baisse de salaire de 6%. «Pour les 
parents, la baisse est nulle car les 
fiais de garde ont diminué. Pour les 
salariés qui viennent de Grenoble ou 
de Lyon, les économies de trajet sont 
(gaiement substantielles. Même les 
plus réticents au départ ne revien- 
draient pas en arrière », estime la 
responsable chargée des questions 
administratives. 

GAINS DE PRODUCTIVITÉ 

Dans les deux cas, la .nouvelle 
organisation du travail a été 
conçue avec J’aide de J’Agence 
Rhône-Alpes pour la valorisation 
üeTmnovation sociale (Aravis), un 
organisme financé par la région, et 
par l’Etat mais géré parles parte- 
naires sociaux. Fin 1995, Charles 
Millon, président (UDF) du conseil 
régional, s’est engagé à payer sur 
la base de 35 heures tout salarié 
dont .l’entreprise aurait réduit la 
durée hebdomadaire à 32 heures, 
dans le cadre du temps partiel an- 
nualisé ou du volet de la loi Robien 
. destiné à la création d'emplois. 

Pour que cet argent ne soit pas 
versé à fonds perdus, la légion a 
confié à Aravis te soin de valider 
chaque dossier, d'aider les entre- 
prises à réorganiser leur produc- 
tion et à feeffiter la négociation. 
Depuis le lancement effectif de 


l'opération, en juillet 1996, les 
consultants d’Aravis et des cabi- 
nets associés ont rencontré 542 di- 
rections d’entreprises ; 395 inter- 
ventions plus poussées ont été 
réalisées. Dans 96 entreprises, l'in- 
tervention d’Aravis est terminée. 
En utilisant la loi Robien ou le 
temps partiel étendu, 569 emplois 
ont d’ores et déjà été créés. La 
grande majorité des entreprises in- 
téressées sont des PME ; 76% ont 
moins de cinquante salariés. 

Pour Michel Weill, directeur 
d’Aravis, «une réduction de 10 % 
de la durée du travail entraîne 
souvent une augmentation du 
nombre d'emplois d'environ 12%. H 
ne faut pas se limiter à la productivi- 
té directe du travail La réorganisa- 
tion de l’entreprise la rend plus 
compétitive et crée des effets induits 
plus importants que les seuls effets 
mécanistes». M.Weifl prend ainsi 
le contre-pied des experts qui as- 
surent que l’augmentation des 
gains de productivité induite par la 
réorganisation de l’entreprise ré- 
duit l'impact de la création d’em- 
plois . 

Frédéric Lemaître 
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son des exonérations de charges sur 
les salaires jusqu’à 13 SMIC - rem- 
boursées par PEtat à la Sécurité so- 
ciale -, toute augmentation des ré- 
munérations entraîne un surcoût 
important pour le s finances pu- 
bliques. 

Le chômage de masse exerce une 
pression à la baisse sur tes salaires, 
les salariés n’étant phis en position 
de force pou* négocier des hausses. 
Pis, leurs syndicats sont divisés. La 
CFDT a fait de remploi sa priorité 
et prône la modération salariale, as- 
surant même que la baisse du 
temps de travail n'a pas à être systé- 
matiquement et intégralement 
compensée. Le secrétaire général de 
la CGT, Louis Vtannet, juge au 
contraire que le «contentieux sala- 
rial» est très lourd et que les tra- 
vailleurs « ont déjà payé par antici- 
pation » cette baisse du temps de 
travafl. Quant à FO, elle a prévenu 
que la conférence sur remploi ne 
doit conduire « ni à un pacte, ni à 
une politique des revenus ». En clair, 
ta centrale de Marc Blondel refuse 
de passer les salaires par pertes et 
profits. 

Dans la note de synthèse sur le 
diagnostic économique de (a 
France, présentée aux partenaires 
sociaux, vendredi 3 octobre (Le 
Monde du 4 octobre), Olivier Da- 


vanne et Jean Pisani-FerTy, les 
conseillers économiques de Martine 
Aubry et de Dominique Strauss- 
Kahn, sont prudents, se bornant à 
inviter le patronat et les syndicats à 
« construire le ban équilibre»-, de 
trop fortes hausses entraînait une 
dégradation de la compétitivité des 
entreprises et les incitent à investir 
dais les machines plutôt que dans 
les hommes (substitution du capital 
au travafl), poussant le chômage à 
la hausse ; à ftaverse, jugent- Us, une 
trop grande rigueur bride la 
consommation, et donc la crois- 
sance et 1'emploL 
MM. Davanne et Pi sani -Ferry 
avertissent aussi qu’en période de 
reprise, comme c’est actuellement 
le cas, les salariés en place ont ten- 
dance à faire pression pour rattra- 
per le manque à gagner des années 
passées, « alors que la priorité de- 
vrait être accordée aux créations 
d’emplois ». Emplois ou salaires ? Le 
dilemme n’est, certes, pas aussi 
simple, mais fl est dair que le gou- 
vernement a foit Je choix de la mo- 
dération salariale au nom de l'em- 
ploi. Sur ce point, fl y a moins une 
différence de nature que de degré 
entre la politique d’Alain Juppé et 
celle de Lionel Jospin. 

Jean-Michel Bezat 


loi pourrait porter sur les aides aux entreprises 
réduisant la durée du travail - que les socialistes 
. envisageaient, .dan s len^çqnveation écono- 
im'que de décembre {996 pour celles passant à 
32 heures par semaine - pendant une période 
donnée (deux ou trois ans, par exemple). . 

Cette loi aurait alors pour but d’encourager 
les négociations. Au bout d’un délai qui reste à 
fixer - neuf mois, un an, dix-huit mois?-, le 
gouvernement et les partenaires sodaux fe- 
raient le bilan des négociations en gagé es dans 
les branches. Ce bilan permettrait d’élaborer 
une deuxième loi portant sur la durée légale, les 
durées maximales et la limitation du volume an- 
nuel d’heures supplémentaires. 

Michel Noblecourt 


Manifs, pique-nique et « conférences 
ouvertes » pour les « exclus » du 10 octobre 


NON, ils rié^sorit pas analpha- 
bètes. Si, si, eux aussi, ils parient 
bien,«,felCTT».(i£ductiaQ du temps , 
de travail). Sûr qu’fls auraient aimé 
participer au nouveau Grenelle, ex- 
poser leurs idées imaginatives, nier 
tête baissée sur Je patronat D’ac- 
cord, ils sont, pour certains, chô- 
meurs, ou femmes, ou jusqu’aux- 
boudstes favorables aux 32 heures 
et au SMIC pour tous. D'accord, & 
lèvent d’une jolie semaine de quatre 
jours, plutôt que de cette affreuse 
« annualisation ». Mais est-ce une 
raison pour les exdure, le 10 octo- 
bre, de Matignon? EaSaït-3 fermer 
les grilles de la conférence à leurs 
bonnes idées, à leurs nobles opi- 
nions? 

J-3, c'est l’heure de tous les 
«autres». Le moment où ceux qui 
n’ont pas leurs couverts réservés à la 
table des négociations, ceux qui 
n’ont pas de travafl (à réduire) 
tenteot de faire entendre leur 
maigre Set de \wl Pierre Larroutu- 
rou, infatigable croisé de la semaine 
des quatre jours, invité spécial, pen- 
dant la campagne des Sections lé- 
gislatives, de tous les hommes de 
droite et de gauche, a prévenu : le 
10 octobre, sa conférence à lui sur le 
temps de travail, au très huppé 18, 
rue de Varenne, sera « ouverte ». 
Dix-sept associations de chômeurs, 
mais aussi des organisations fémi- 
nistes, comme l'Association fran- 
çaise d es fem mes, de parents 
d’élèves (PTEEP) ou des militants de 
Péconomie sociale seront au rendez- 
vous. 

MENACE DS VERT5 

La gauche militante, elle, s’est 
donnée trois rendez-vous. D'abord, 
ie « collectif RTT», lancé par les 
Verts, aux contours assez flous, et 
qui, à vrai dire, semble assez mal 
parti. La Bste devait être dose mardi. 
Les communistes s’y sont associés, 
mais pas la CGT. U FSU et le 
groupe des Dot, eux, sont venus en 
observateurs. Lundi, le secrétaire na- 
tional aux études du PS, Vincent 
PriDon, a d’afflems foit savoir quU 
ne « prenait pas du tout au sérieux les 
menaça » des Verts, qui, samedi, 
ont voté, vite foit bien foit, un amen- 
dement de leur minorité jugeant 
qu’« un recul par rapport à raccord 
condu aivc k PS sur la 35 heures la . 
amènerait à réviser leur engagement 
au sein de h majorité»- 

Les «sans mettes exclus ne seront 
pas en reste. Furieux que seuls les 
partenaires sociaux officiels soient 
reçus à Matignon, les chômeurs 
d’AC !, les sans-logis du DAL et 


même- la CGT-fînarices, fidèles aux 
32 heures, sans baisse de pouvoir 
d'achat, et au droit à un revenu au. 
moins égal au SMIC mensuel pour 
tous, ont reçu le soutien de quelques 
intellectuels, infatigables compa- 
gnons de route : Je professeur Albert 
Jacquart et Léon Schwartzenberg, 
Jacques Caillot mais aussi Jean- 
Pieire Baoi Une délégation de sala- 
riés, chômeurs et* précaires, exigera, 
le 10 octobre, d’être reçue à Mati- 
gnon. Un pique-nique est ensuite 
prévu devant le siège du CNPF, ave- 
nue Piene-l“-de-Serbie. 

L’Union des industries métallur- 
giques et minières (UIMM) aura 
aussi sa manif. les « métallos » et les 
mineurs CGT et CFDT se sont don- 
nés rendez-vous devant ses portes, 
56, avenue de Wagram. La gauche 
de la CFDT, « Tous ensemble », qui 
avait adressé un « carton jaune » à 
Lionel Jospin pour ses premières 
mesures sociales (SMIC allocations 
familiales, etc), est aussi de la partie. 
A priori, tout ce gentil monde de- 
vrait pourtant s’en prendre davan- 
tage au méchant patronat - canton- 
né dans une opposition 
« hystérique » à la RTT - qu’au gou- 
vernement Jospin. 

Troisième cercle, les femmes. De- 
puis la manifestation du 25 no- 
vembre 1995, puis leurs assises, en 
mars 1997, chacun, à gauche, 
connaît leur pouvoir mobilisateur. 
Leur grande journée, en principe, 
c’était plutôt le 15 novembre. Mais 
les femmes ont fait un effort et ont 
aussi appelé à manifester pour le 10. 
Lundi, les Economistes pour sortir 
de la pensée unique {Hoang-Ngoc 
Liêm et Christophe Ramaux) ont 
aussi foit leur rentrée. A la gauche de 
la gauche, on est fier d’avoir de son 
côté, pour le 10, le soutien de ces 
brillants spécialistes, jeunes et culti- 
vés. 

Récit du service France 
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Les députés divergent sur la contestation 
rencontrée par la politique familiale 

Les réductions d'aides pour les revenus élevés sont diversement appréciées 

La manifestation qui sera organisée samedi 11 oc- allocations, réduction de TAGS3 et des incitations Tiques. L'ampleur de la protestation est cftverse- 
tobre par les associations familiales catholiques fiscales aux emplois à domicile - donne feu à une ment appréciée par tes députés, certains soda- 
contre les réductions d'aides - plafonnement des mobilisation dans les milieux de droite catho- Estes craignant qir'efie ne gagne lew électorat 


Protestations après la fermeture 
du Sous-Marin de VitroUes 

Une manifestation de soutien au café associatif, 
muré par la mairie FN, est prévue samedi. 
L'association a déposé une plainte pour « effraction » 



PLAFONNEMENT des alloca- 
tions familiales, réduction de moi- 
tié de l’allocation de garde d’en- 
fant à domicile (AGED) et du 
plafond de déductibilité des 
charges sociales pour les emplois à 
domicile ; alors que plusieurs asso- 
dations familiales ont appelé à des 
manifestations, samedi 11 octobre, 
pour dénoncer ces mesures, il 
reste très difficile de saisir l’am- 
pleur du mouvement de protesta- 
tion. 

Chez tes élus, 1e premier * baro- 
mètre » est le courrier et la fré- 
quentation des permanences. Un 
rapide tour des députés UDF - 
dont le groupe s'apprête à rece- 
voir, mardi 7 et mercredi 8 octo- 
bre, associations familiales et syn- 
dicats - donne des appréciations 
très contrastées. Certains voient 
une grogne s’installer, d’autres ab- 
solument pas. 

Dénis Jacquat (Force démocrate, 
Moselle) observe : * En intensité de 
courrier, je mettrai une note supé- 
rieure à la moyenne. On reçoit, bien 
sdr, des lettres d'associations, mais 
ce qui me frappe, ce sont les lettres 
de particuliers. Elles sont plus nom- 
breuses que d'habitude, plutôt bien 
tournées, et ce sont des démarches 


individuelles. » Dominique Busse- 
reau (Démocratie libérale, Cha- 
rente-Maritime) constate « une 
très forte activité épistolaire de lob- 
byisme » émanant des associa- 
tions. Sur le terrain? A Saint- 
Georges-de-Didonne, commune 


dont fl est le maire, le parking de 
l'hôtel de ville jouxte l’école. 
M. Bussereau voit chaque matin 
de petits groupes de jeunes 
femmes, qui pour la plupart tra- 
vaillent, se former. « R y a beau- 
coup de discussions, dit-il, d’inter- 
rogations inquiètes; je ne dis pas de 
colère, mais je crois qu’il y a quel- 
que chose, dans l’air, qui est en train 
de s’organiser. » 

A l’inverse, à Chanteloup-les- 
Vïgnes, dans les Yvelines, départe- 
ment où les associations familiales 
sont très actives, Pierre Cardo (DL 
lui aussi), député et maire, ne per- 
çoit pas d’électricité. «Au bistrot 
les gens n’en parlent pas trop», in- 
dique-t-il. L’abondance de courrier 
sur ce sujet ne l'a pas particulière- 
ment frappé. Chanteloup, 
commune de la proche banlieue 


parisienne, à la population plutôt 
défavorisée, ne se sent pas vrai- 
ment concernée. «A mon avis, la 
manifestation du 11 octobre ne sera 
importante que si elfe est poussée 
par des structures », souligne 
M. carda 

Clivage sociologique? H appa- 
raît nettement chez les députés 
PS. Les élus de la région parisienne 
se disent interpellés sur tes mar- 
chés, dans la me, par des catégo- 
ries moyennes-supérieures, 
* notre électorat "cœur de ciblé 1 », 
souligne julien Dray (Essonne). 
« C’est l’effet accumulation qui 
frappe. Les gens me disent : "fai vo- 
té socialiste, f accepte le plafonne- 
ment des allocations familiales, 
mais F AGED, je ne comprends 
pas." L’électorat féminin a beau- 
coup voté à gauche. Regardez les 
éditoriaux de EQe ! On est en tram 
de se le mettre à dos », estime le 
chef de file de la Gauche socialiste. 

Didier Mathus (Saône-et-Loire), 
maire de Montceau-Ies-Mines, 
constate, au contraire, très peu 
cT agitation et très peu de courrier, 
«/ci, dft-fl, ce sont des communes 
ouvrières. Les seuls qui aient évoqué 
le sujet avec moi, ce sont (es cadres 
d’une grande entreprise de la ré- 
gion. roi beaucoup plus de pro- 
blèmes avec /a privatisation de 
France Télécom. » 

Même absence de remous pour 
Jérôme Cahuzac, élu de Lot-et-Ga- 
ronne dans une circonscription ru- 
rale au taux de chômage élevé. 
« La majorité de mes électeurs 
comprennent très bien. Pour eux, un 
plafond à 30 000 francs par mois, 
c’est énorme. Ils ne comprennent 
pas qu’on puisse protester avec ce 
niveau de rémunération. » 

Caroline Mormot 


QUELQUE deux cent cinquante 
personnes, selon la police, trois 
cents selon les organisateurs, se 
sont rassemblées spontanément, 
lundi 6 octobre, devant l’hôtel de 
ville de VitroUes, pour protester 
contre la fermeture du café- 
musique le Sous-Marin, 1e matin 
même, soft deux jours après un 
concert-rock de soutien a l’éta- 
blissement, privé de subventions 
au mois de juin par la municipalité 
Front national (le Monde du 
7 octobre). Le trésorier-adjoint de 
l’association du Sous-marin, 
Joseph Riccobene, s’en est pris à 
la municipalité -dirigée par 
Catherine Mégret -, qui a fait 
murer dans la matinée la porte du 
café-musique. 

Rappelant aux manifestants que 
l’ association avait saisi le juge des 
référés, M. Riccobene a appelé à 
une manifestation samedi. Devant 
la mairie, place Nelson-Mandela, 
les manifestants avaient dressé, 
lundi, une pancarte sur laquelle 
on pouvait lire : «En 1933, ils brû- 
laient les livres, en 1997, Us murent 
l’entrée du Sous-Marin : où est la 
différence ? » Des banderoles 
étaient également déployées par 
des manifestants de Ras l' front, 
du MRAP ou dé SO S-Racisme. On 
notait la présence du PCF et de 
l’ancien maire socialiste Jean- 
Jacques Anglade. - 

Dans la matinée, les employés 
municipaux avaient mis en appli- 
cation un «arrêté de fermeture » 
et un «arrêté de reprise de posses- 
sion des lieux » où, selon la mairie, 
«l’ambiance n’était pas saine» et 
où étaient « encouragés l’inci- 
visme, la violence voire mime la 
délinquance », a expliqué Hubert 
Fayard, le premier adjoint. A la 
place sera créée une « maison de 


quartier consacrée à l’usage des 
technologies multimédias», a 
ajouté l'adjoint de M" Mégret. 

«Nous voulons récupérer nos 
locaux au plus tôt cor nous pensons 
que nous sommes dans notre 
droit », a indiqué le président de 
l’association 1e Sous-Marin, Pierre 
Jacques, qui a précisé qu’une 
plainte avait été déposée pour 
« effraction par voie de fait ». 
M. Jacques a qualifié de « manipu- 
lation d’une grossièreté aberrante » 
l'information communiquée par 
M. Fayard, selon laquelle trois 
barrettes de résine de. cannabis 
auraient été découvertes dans Les 
locaux. Selon la police, trois bar- 
rettes ont été remises aux fonc- 
tionnaires de police qui sont arri- 
vés sur place après l'intervention 
de La mairie. 

«RACISME SOCIAL » 

Le ministre de la culture, Cathe- 
rine Trautmann, a pourfendu 
cette «nouvelle forme de racisme 
social », tandis que le Parti soca- 
liste a jugé cette fermeture « par- 
faitement scandaleuse ». «Agir par 
la force contre des acteurs culturels 
nous renvoie aux périodes les plus 
noires de notre histoire», a estimé 
Lucien Weygand, le président 
socialiste du conseil général des 
Bouches-du-Rhône. 

Créé fl y a trois ans, le Sous- 
Marin était devenu le principal 
rendez-vous des groupes de rock, 
jagg, raî et musiques ethniques de 
VitroUes. Q comptait quatre per- 
manents payés au SMIC et sept 
cents adhérents, offrait quarante- 
cinq spectacles par an et avait 
ouvert un débit de boisson. 11 
avait reçu du ministère de la 
culture le label de «Café- 
musique* 


La colère de «r Elle » 

«Bonne nouvelle: les femmes rentrent à la maison »: d’emblée, 
Michèle Fitoussi donne le ton. Son éditorial, dans la dernière livrai- 
son de Elle (daté du 6 octobre), est celui d'une femme en colère, 
convaincue que « ce n’est pas la toute petite minorité de très riches » 
qui va pâtir des mesures concernant l'allocation de garde d’enfants 
à domicile (AGED J. Les réformes, la solidarité, la mise sous condi- 
tion de ressources des allocations familiales, T éditorialiste se dit 
pour. En revanche, la révision de FAC ED est pour elle « un beau re- 
tour en arrière ». Son texte, titré « Merci Martine l », s’en prend â la 
ministre qui « renvoie » les femmes aux fourneaux, « appuyée par un 
gouvernement qu’on n'aurait jamais soupçonné d’antiféminisme ». 
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FRANCE 


se servir 


Les dirigeants gaullistes s'interrogent sur l'avenir de leur mouvement 

tes journées parlementaires organisées par le véfé l'inquiétude du priotipal parti de la droite géants gaullistes s'interrogent sur l'avertir de 
RPR a Saint- Je a n-a e-L uz(pyr énées-Ati an- répubficafaie. Craignant d'être pris en tenatte leur mouvement, dont la survie n’est pas ga- 
ngues), dimanche 5 et lundi fi octobre, ont ré- entre la gauche et l'extrême droite, les tfiri- nantie par * la providence ». 


SAINT- JEAN-DE-LU Z moi 

(Pyrénées- Atiantiqnes) suce 
de notre envoyéspéciol Pan 

Lear nouveau président, Pbiflppe com 
Séguin, avait déjà prévenu les mffi- men 
tants du RPR que la reconquête <jn aprt 
pouvoir serait longue. Ils ne savent t-fl i 
pas emxue, sans douté, que te mou- die, 
veinent auquel ils sont attachés avec 
pourrait tout simplement cfispa- [que 
raître dans la tourmente déclen- scèn 
chée par la défaite aux élections lé- 
gislatives de mai-juin. feue 

Lors des journées parlementaires M 
du RPR, réunies dimanche 5 et hm- de I 
di 6 octobre à Saint- Jean -de-Luz, ‘ üqui 
dans les Pyrénées-Atlantiques, mm 
Edouard Balladur a pourtant réaf- • Jean 
firroé ce qu’a avait déjà eu Focca- pool 
sion de dire dans des codes plus ry, • 
restreints : «Aucun décret de la pro- com 
vidence ne nous garantit l’bnmorinH- telle 
té.» Et de citer, à l’appui de sa dé- grou 
nate 

Premier* retour» 2Ü 
d’Alain Juppé ^ 

M.E 

De retour d’un bref séjour à en g 
Saint-Pétersbourg, Alain Juppé ne fi 
a participé avec bonne humeur, des i 
bondi 6 octobre, à la seconde des coht 
journées parlementaires du com} 
mouvement quH avait cessé de dé fi 
présider, précisément 11 y a servi 
quatre mois jour pour joue. On à du p 
même vu. lors dn déjeuner final, . Re 
sur le port de Saint-jean-de-Urz, Jure 
le député girondin reprendre le les c 
refrain des Montagnards (qui ment 
« sont là») et, comme les antres srtior 
convives, faire tourner sa ser- joritt 
nette au-dessus de sa tête lors touv 
d’une autre chanson venue dn noté 
Pays basque. àcev 

Plus sérieusement, l’ancien sers 
premier ministre s'apprête à tuKà 
créer autour de Jui «urne petite^ de.» 
structure » associative, dénom- 'loi 
mée France moderne, afin ifafir ont j 
menter la réflexion ex. de partiel- nets 
per, hn aussi, à la rénovation dn main 
RPR. Inquiet de F issue des pro- des b 
chaînes élections régionales en rie h 
Aquitaine, Je maire de Bordeaux tait p 
estime toujours que, à Fheure gaud 
actuelle, il ne fan sert à rien de 1er d) 
parler puisqu’il ne serait sans Jacqc 
doute pas entendu. explj 


monstration, les effacements 
successifs, depuis Fapréfrguene, du 
Parti radical, du MRP, du Parti 
communiste et— celui du mouve- 
ment gauffiste en 1956, douze ans 
après la libération, alors même, a- 
t-0 ajouté non sans quelque perfi- 
die, que « de Gaulle était vivant, 
avec son immense prestige intact, et 
[que] sa personnalité dominait la 
scène nationale». 

FEUILLE DE ROUTE 

M. Balladur n’a jamais été perçu, 
de r&nérieur, cornu» un authen- 
tique «compagnon» du mouve- 
ment 0 en va tout autrement avec 
Jean-Louis Debré, pour lequel, 
pourtant, par référence à Paul Valé- 
ry, « les organisations politiques, 
comme les dvBîsations, sont mor- 
telles ». Lundi, le président du 
groupe RPR de l’Assemblée natio- 
nale hn-même s’est interrogé, en 
effet, à voix haute, sur la perma- 
nence du gaullisme. En appelant 
ses collègues parfementaires à res- 
pecter leur « devoir d'opposition », 
M. Debré a surtout voulu les mettre 
en garde contre toute attitud e qui 
ne ferait qu’« accroître la confusion 
des esprits». « N’ajoutons par d te 
cohabitation institutionnelle un 
compromis poStique qui apporterait 
deTeau au moulin des extrémistes et 
servirai du même coup les desseins 
du pouvoir I», a-t-il déclaré. 

Redoutant de «voir M. Jospin, au 
juretà mettre que les tensions entre 
les composantes de son gouverne- 
ment f exacerberont, appâter l'oppo- 
sition avec les vieilles ficelles des ma- 
jorités d'idées (—) et autres sirènes de 
Fouverture», Tandon, ministre de 
rintérieur a lancé cet avertissement 
à ceux qui seraient tentés de se lais- 
ser séduirez . « Ce serait faire courir 
WbJÙque marieLû. notre dénoexa- 


forme de boutade, à quelques-uns 
de ses amis, que «te discours de Le 
ftn aurrdt pu être écrit par le pre- 
mier secrétaire du Parti socialiste». 
Refusant tonte «compromission 
avec Tex trente droite», M. Balladur 
a marqué son ag a c ement devant la 
progr esàon cootsmefle de ceBc-ri, 
y compris aux dernières élections 
cantonales partielles : « Anathème 
ou co nq éi dté, rien n'y fiât!», a-t-2 
dit 

Se refusant à transposer pour 
l’avenir le mot, ancien, d'André 
Malraux, selon lequel «entre les 
com mu n is tes et nous [tes gaullistes], 
il riy a rien », M. Séguin a néan- 
moins reproché aux sodafistes de 
préparer «un mauvais coup contre 
le bonfinctionnement de notre dé- 
mocratie » en pratiquant la « gon - 
jette » avec te Fïosnî national (Le 
Monde du 7 octobre). «En tentant 
de nous culpabiliser [le gouverne- 
ment] rêve de nous affaiblir. Ne nous 
y trompons pas ! En finsant de {“ex- 
trême droite ralph a et Vomégp de la 
vie politique, ü veut accréditer ridée 
que c'est la seule opposition cré- 
dible», a affi rmé M Séguin. 

Le président du RPR a trouvé là 


'lourài tour, tes dirigeante du RPR 
ont para, ainsi, prendre très an sé- 
rieux la menace fixnmtée une se- 
maine auparavant, lors cte.la Fête 
des bJea-btenc-rouge, par Jean-Ma- 
rie Le Iten, selon laquelle fl n’y au- 
rait plus qu'un «marigot» entre la 
gauche et Fextrfime droite. Conseil- 
ler du président de la République, 
Jacques Toubon s'en est mfime allé 
expliquer, en confidence, sous 


des cabinets ministériels 


LA V* RÉPUBLIQUE n’est pas 
marquée du sceau de 2a technocra- 
tie, puisque tes cabinets ministé- 
riels se sont politisés: telle est la 
conclusion que tire Luc Rouban, 
chargé de recherches au CNRS, au 
terme d’une étude intitulée Les 
Énarques en cabinets, 1984-1996, 
que viennent de publier les Cahiers 
du Cevipof (Centre d’étude de la 
vie politique française). Le numé- 
ro 17 de cette publication,, qui 
contient un grand nombre d’infor- 
mations sur la sociologie des 
énarques, montre que «la politisa- 
tion a gagné du terrain, bien plus 
que la technocratie ». 

TVois chiffres sont éloquents: un 
seul én arque ayant servi sous le 
gouvernement Fabius se retrouve 
dans le gouverne me n t Chirac de 
1986. 11 n’y en a aucun pour passer 
du gouvernement Chirac au pre- 
mier gouvernement RocarcLEt fou 
n'en trouve qu’un seul, encore, 
pour passer du gouvernement Bé- 
régovoy au gouvernement Balla- 
dur: M. Rouban en conclut que la 
formule selon laquelle «an change 
les ministres mais pas les cabinets » 
est fausse. «Le poids du politique 
est décisif, écrit-il, et te énarques 
s^nscrivent désormais dans cette po- 
litisation comme ils se sont inscrits 
autrefois dans la perspective de 
TEtat gaullien » 

Le chercheur du CNRS constate 
que 24% des énarques participant 
à des cabinets ont un engagement 
politique « visible sinon public », ■ 
mais 3 distingue deux types (ren- 
gagement: celui des « militants », 
impliqués dans une activité parti-’ • • 
sane, et celui des « politisés», plus 
fréquent, qm se traduit par une 
participation à des clubs de ré- . 
flexion ou à des comités rf experts. 

Selon M. Rouban, la proportion 


de «militants» chez tes énarques 
est inférieure de moitié (I2f %) k 
celle des antres membres de cabi- 
nets ministériels (22,3 %). U ob- 
serve par aSteuxs que tes énanques 
occupent principalement les postes 
prestigieux de directeurs de cabi- 
nets (21 %) et ceux de conseillers 
techniques (47 %X mais qrf« ils sont 
en retrait sur tous les postes à voca- 
tion plus purement militante (_) de 
chefs ou de chefs adjoints de cabi- 
nets, Rattachés parlementaires et de 
chargés de mission ». La tentation 
serait donc grande de conclure que 
les ministres font appel aux 
énarques pour leurs compétences 
gestionnaires et leur capacité à or- 
ganiser le travail en cabinet, plus 
que pour leur engagement poli- 
tique, et qu’au cœur de FEtat, la 
technocratie continue à régner. 

LOGIQUE PARTISANE 

Or, note M. Rouban, tes direc- 
teurs de cabinet sont, pour 60% 
d’entre eux, des «militants»-. «On 
ne peut donc pas complètement 
souscrire à la mrôn (Tune dichoto- 
mie au sein des cabinets, qulsfyarv 
rait les administrateurs, se consa- 
crant à là gestion et à Torgamsation 
du travail et te politiques, qui se- 
raient. engagés plus nettement en 
ternes partisans », condut-ü. 

Le chercheur estime que les di- 
recteur <te cabinet « intègrent plus 
clairement et phisjbrtemçnt les deux 
dimensions du travaü en cabinet»,- 
que sont la technique et la logique 
partisane. E constate que « la poli- 
tisation a gagné du terrain partout, 
même là où Ton pouvait distinguer 
dans les premières années de la 
V République une frontière entre 
administration et politique ». 

SxtfaiU Rivais 


le moyen d’expliciter son slogan 
—«Ni alliance ni diabolisation »-, 
qm pouvait paraître ambigu. Plus 
dédàé que jamais à «cogner» sur 
te gouvernement - outre M- Jospin, 
Dominique Voynet. Jean-Claude 
Gayssot, Claude Allègre et Ségo- 
lène Royal ont été tes ministres tes 
plus critiqués au cours de ces deux 
journées -, M. Séguin veut aussi 
convaincre ses amis que «la cri- 
tique ria pas d’autorité si elle ne 
s’adosse pas à un projet». Or, a -t-fl 
rappelé, lundi, à l’adresse des élec- 
teurs du Front national, ce dernier 
n’offre qu’un « vide total de proposi- 
tions, occulté par F agressivité de ses 
attaques». «La haine ne tient pas 
h 'eu de programme électoral », a-t-fl 
ajouré. 

Sa propre feuflte de route est ain- 
si désç nnais toute tracée pour tes 
mois à venir : M. Séguin dénoncera 
à la fois, auprès de ces électeurs 
qu’a juge « victimes» (Ton double 
égarement, « l'imposture » dn Front 
national et « l'usage immoral et 
scandaleux» que tes socialistes, se- 
lon lui, veulent en faire. 

Jean-Louis Saux 
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Jean Tiberi porte plainte 
contre son adversaire socialiste 

LYNE COHEN- SOLAL, adversaire socialiste de jean Tiberi aux élec- 
tions législatives, a été mise en examen, lundi 6 octobre, pour corapHo- 
ré de diffamation publique contre un citoyen chargé d'un mandat pu- 
blic. à la suite d’une plainte avec constitution de partie civile 
(entraînant automatiquement la mise en examen de la personne visée) 
déposée le 11 juin par Je maire de Paris. Au lendemain de la réélection 
de M. Tiberi dans la 2* circonscription, M“Cohen-Soîal avait fait état, 
sur France 3, de «pratiques qui n ‘ont pas encore changé » dans te 5 e ar- 
rondissement, incriminant notamment tes listes électorales. A la suite 
du recours en annulation introduit devant le conseil constitutionnel 
par M n Cohen-Solal et le candidat des Verts, Yves Frémion-Danet, 1e 
ministère de rintérieur a tra nsmis un aids évoquant «des irrégularités » 
autour de la réélection de M. Tiberi (Le Monde du 27 septembre). 


DÉPÊCHES 

■ MAJORITÉ: membre dn secrétariat national, Vincent PeîDon 
« ne prend pas du tout au sérieux les menaces de quitter la majorité plu- 
rielle » exprimées par tes Verts. «On ne voit pas bien quelle serait Vatler- 
native » pour ce parti, a estimé, lundi 6 octobre. M. Feiflon. Lors de la 
réunion du conseil national inter-régkmal, dimanche, le parti de Domi- 
nique Voynet a adopté une motion dans laquelle fl affirme qu> un re- 
cul par rapport à raccord » conclu avec le PS sur les trente-cinq heures 
l'amènerait « à réviser [son] engagement au sein de la majorité ». 
■SOCIAL: la CGT appelle les fonctionnaires à organiser des as- 
semblées générales dans les services, 1e 10 octobre, pour exprimer 
leurs revendications sur les salaires, l’empiré et le temps de travail, 
thèmes de la conférence nationale, à laquelle ils ne sont pas associés. 
Elle va «soumettre au débat » l’organisation cF« une action nationale de 
TensemMe des personnels de la jonction publique, Jin octobre, début no- 
vembre ». 

■ CIRCULATION ALTERNÉE: Jean Tiberi, maire (RPR) de Paris, 
souhaite l'organisation dV une table ronde » réunissant « autorités pu- 
bliques et collectivités locales concernées » pour dresser « un bilan très 
complet de la journée de circulation alternée », instaurée mercredi I e oc- 
tobre dans la capitale et tes communes Smitropbes. M. Tiberi rappelle 
notamment qu’a a fait connaître immédiatement son « accord sur l’ex- 
périmentation, le 1* octobre». n affirme qu’elle va dans 1e sens de la 
nouvelle politique de déplacement qu'il met en œuvre à Paris et dont 
« r objectif tend à une diminution de 5% â 10% de fa circulation dam la 
capitale ». 


CHIVIGNON 

— — -SPORT — 
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JUSTICE Maurice Papon, ancien 

secrétaire général de la préfecture de 
la Gironde, doit comparaître à partir 
du 8 octobre devant la cour d’assises, 
à Bordeaux. Il est accusé de crimes 


contre l’humanité, pour avoir apporté 
son « concours actif» à la déporta- 
tion de plus de î 500 juifs. • GE PRO- 
CÈS, prévu jusqu'au 23 décembre, est 
l'aboutissement d'un marathon judi- 


ciaire de seize ans. • AVOCAT de 
M. Papon, M" Jean-Marc Varaut se Té- 
dame de l'esprit de Nuremberg pour 
mener sa défense. • LES FORMA- 
TIONS POLITIQUES républicaines se 


félicitent très largement de la tenue 
de ce procès ; seule l'extrême droite 
marque son hostilité. Dans tes rangs 
gaullistes et socialistes perdure un 
débat sur le statut du régime de Vi- 


chy (lire page 10). • À MÉR1GNAÇ 
près de Bordeaux, ime simple stèle 
rappelle l'emplacement du camp d'in- 
ternement où furent détenus les juifs 
avant leur dépat pour Drancy. 


(' r 


Avec Maurice Papon s’ouvre le procès de l’administration de Vichy 

L'ancien secrétaire général de la préfecture de la Gironde doit comparaître à partir du 8 octobre devant la cour d'assises, à Bordeaux. 

Il est accusé d'avoir participé à la déportation de plus de 1 500 juifs. C'est le dernier procès intenté, en France, pour crimes contre l'humanité 


PLUS DE CINQUANTE ANS 
après la fin du régime de Vichy, la 
ville de Bordeaux verra s'ouvrir, 
mercredi 8 octobre, le dernier pro- 
cès intenté, en France, pour crimes 
contre l’humanité. Maurice Papon, 
secrétaire générai de la préfecture 
de la Gironde de 1942 à 1944, est 
accusé d'avoir apporté son 
«■ concours actif », selon le mot de 
la chambre d'accusation de Bor- 
deaux. à l'arrestation, puis à la dé- 
portation de plus de 1 500 juifs 
français, étrangers ou apatrides 
qui, après avoir été transférés au 
camp de Drancy, ont quasiment 
tous péri dans les chambres h gaz 
d'Auschwitz. 

Depuis les soubresauts de l'épu- 
ration, au lendemain de la guerre, 
la France a été confrontée à deux 
reprises a ces procès pour crimes 
contre l'humanité qui mêlent T his- 
toire d'un homme et la mémoire 
d'une nation. Le premier a eu heu à 
Lyon, en 1987 : Klaus Barbie, chef 
de la Gestapo de Lyon de 1942 à 
1944, a alors été condamné à la ré- 
clusion criminelle à perpétuité. 
Sept ans plus tard, à Versailles, 


Paul Touvier, ancien chef du service 
de renseignement de la Milice pour 
la région lyonnaise, se voyait, lui 
aussi, infliger la peine maximale 
avant de finir, lui aussi, ses jours en 
prison. 

Cette fois, la cour d'assises de la 
Gironde ne jugera ni un tortion- 
naire de la Gestapo ni un milicien 
zélé, mais un fonctionnaire du ré- 
gime de Vichy. Depuis le dépôt, 
par M* Serge Klarsfeld, d'une 
plainte pour crimes contre l’huma- 
nité contre René Bousquet, on 
croyait que le procès de la roDabo- 
ration administrative aurait lieu 
lors de la comparution du secré- 
taire générai de la police de Vichy 
devant la cour d’assises. Le « Fou- 
ché de Laval » ayant été assassiné 
en 1993 par un illuminé, la partici- 
pation de l'administration fran- 
çaise à l'extermination des juifs 
d’Europe sera examinée à Bor- 
deaux, lors du procès de Maurice 
Papon. 

Cette question a été analysée, à 
sa manière, par la chambre d’ac- 
cusation de Bordeaux. Dans son 
arrêt de renvoi, elle estime que 


Maurice Papon. tout fonctionnaire 
subalterne qu’il fût avait « dès les 
premières opérations menées contre 
les ju[fs. acquis ta conviction que 
leur arrestation, leur séquestration et 
leur déportation vers l’Est les condui- 
saient inéluctablement à la mort ». 
Selon les magistrats, un fonction- 
naire « successivement en poste au- 
près d'organes très agissants (_) dis- 
posant de moyens d'information - et 
de contrôle de cette information - 
sûrs, fiables et protégés (...) ne pou- 
vait d'ores et déjà avoir de doutes 
sur la finalité des rafles qu'il allait 
contribuer à organiser à Bordeaux ». 

« LIBRE ARBITRE a 

Dans cet arrêt qui compte 
269 pages, la chambre d'accusation 
évoque également en filigrane le 
débat sur la responsabilité propre 
de l'administration vichyssoise 
dans la déportation des juifs. 
- Maurice Papon ne saurait invo- 
quer l’état de contrainte dans lequel 
il se serait trouvé, souligne-t-elle. En 
effet, si l’on peut tenir pour acquis 
que les exigences allemandes ont été 
exprimées avec énergie et détermi- 


nation, et dans certains cas qu’elles 
ont été accompagnées de menaces 
de représailles contre les fonction- 
naires de policefrançais, il ne ressort 
pas de l’instruction que les pressions 
ainsi faites ont été d’une telle intensi- 
té qu’elles aient pu constituer une 
contrainte ayant aboN k libre arbitre 
de Maurice Ftipon. » 

Avec ce procès, la France renoue 
avec une mémoire tourmentée. 
Après le long silence de l’après- 
guerre, Vichy est revenu dans les 
esprits à pas comptés jusqu’à la cé- 
rémonie commémorative de la 
rafle du Vel’ d’HiV de 1992, où 
François Mitterrand déposa une 
gerbe sous les huées. Un mois au- 
paravant un groupe d’intellectuels 
lui avait demandé de « reconnaître 
et proclamer officiellement » la res- 
ponsabilité de' l’Etat fiançais de Vi- 
chy dans les persécutions et les 
crimes contre les juifs de France. 
« Cet acte symbolique est une exi- 
gence de la mémoire des victimes et 
de leurs descendants, ajoutaient-ils. 
C'est aussi une exigence de la mé- 
moire collective française malade de 
ce non-dit Cest enfin l’idée même 


de la République française, fidèle à 
ses principes fondateurs, qui est en 
jeu. • 

Malgré les appels, le président de 
la République avait obstinément 
refusé de prononcer le moindre 
mot de repentir. ** Si la nation fran- 
çaise avait été engagée dans la triste 
aventure du gouvernement de Vichy, 
ce pardon serait dû, avait-fi déclaré. 
(_) Mais la nation française n ’a pas 
été engagée dans cette affaire, ni la 
République, c’était un régime nou- 
veau, djjférent, occasionnel. » 

■ FAUTE COLLECTIVE j» 

Respectant une tradition qu'D 
avait instaurée en 1986, François 
Mitterrand avait même, quelques 
mois plus tard, fait porter une 
gerbe sur la tombe de Philippe Pé- 
tain en précisant qu’il honorait le 
vainqueur de Verdun. « Fasciné par 
le destin du peuple juif, furieusement 
anti-hitlérien, il ne porte sur le géno- 
cide qu'un regard distant: ce n’est 
pour lui qu’un fait de guerre, pas 
une monstruosité de la nature hu- 
maine », analysait en 1993 Jacques 
Attali flans la préface de Verbatim. 


Il a fallu donc attendre 1995 pour 
qu’un président de la République 
reconnaisse officiellement la 
«faute collective » de la France. A 
l'occasion de la cérémonie commé- 
morative du cinquante-troisième 
anniversaire de la rafle du 
Vel’ d’Etiv’, Jacques Chirac avait 
évoqué «la dette imprescriptible » 
de la France à regard des déportés 
Juifs. « Oui, la folie criminelle de 
l’occupant a été, chacun le sait, se- 
condée par des Français, secondée 
par l’Etat français, soulignait-il. La 
France, patrie des Lumières, patrie 
des droits de l'homme, terre d'ac- 
cueil, terre d'asile, la France, ce 
jour-là. accomplissait l’irréparable. 
Manquant à sa parole, elle livrait ses 
protégés à leurs bourreaux. » 

Deux ans plus tard, à la cérémo- 
nie du VeT d'Hiv\ Lionel Jospin, 
premier ministre, avait repris le 
mot « irréparable » à son compte, 
avant de préciser que «pas un sol- 
dat allemand h lavait été] néces- 
saire à l'accomplissement de ce for- 
fait ». 

Arme Chemin 



t 
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« TOUT CELA ne m’émeut pas 
beaucoup. » Une phrase d’fl y a 
seize ans. Une simple phrase par 
laquelle le ministre du budget de 
Valéry Giscard d'Estaing balaie les 
informations que publie Le Canard 
enchaîné, ce 6 mai 1981. Mardi 
7 octobre 1997, Maurice Papon, 
quatre-vingt sept ans, doit se 
rendre, comme tout accusé, à la 
maison d'arrêt de Gradignan pour 
comparaître, le lendemain, devant 
la cour d’assises de la Gironde. 

Entre ces deux dates, 1981-1997, 
s'égrènent seize années d’un des 
plus interminables feuilletons ju- 
diciaires français. «A l'origine de 
/"‘affaire Papon ", rapporte M' Gé- 
rard Boulanger, qui déposa les 
premières plaintes de parties ci- 
viles, il y a. en février 1981. la dé- 
couverte par deux chercheurs aux 
archives départementales de la Gi- 
ronde de documents préfectoraux 
de l’occupation, dont ceux du ser- 
vice des questions juives. La signa- 
ture de Maurice Papon est omnipré- 
sente. » Recueillis par Michel 
SUtinsky. qui échappa de peu à 
Tune des rafles de 1942, puis pu- 
bliés par Le Canard enchaîné en 
plein duel Giscard-Mitterrand, ces 
pièces ne semblent pas contestées 
par l'intéressé, qui dénonce alors 
«la manœuvre électorale de der- 
nière heure montée au prix d'un 
truquage honteux ». 

1981 : JURY D'HONNEUR 
ET PREMIÈRES PLAINTES 

Trois anciens commissaires de la 
République à Bordeaux - Gaston 
Cusin, Maurice Bourgès-Maunou- 
ry et Jacques SousteUe - prennent 
sa défense. Us s’étonnent « que les 
accusations n'aient pas été formu- 
lées dès le lendemain de la Libéra- 
tion ». Successivement préfet des 
Landes, de la Corse, de Constan- 
tine, préfet de police à Paris de 
1958 à 1966. PDG de Sud-Aviation, 
député UDR, puis RPR, du Cher et, 
pour finir, ministre du budget... 
Maurice Papon présente la trajec- 
toire politique d'un homme in- 
soupçonnable. Commandeur de la 
Légion d’honneur, D n'a en outre 
jamais dissimulé, dans ses notices 
biographiques, ses fonctions à la 
préfecture de la Gironde, sous le 
gouvernement de Vichy. 

La controverse prend forme. A 
Bordeaux, les résidants de la Gi- 
ronde puis la communauté juive 
demandent qu’on procède à des 
auditions de témoins. Serge Klars- 
feld, avocat et historien, réclame la 
démission du ministre et l'expres- 
sion de regrets, faute de quoi il 
portera plainte. Alors, Maurice Pa- 
pon s’en remet, pour que soit Jugé 
sou passé, à un « jury d'honneur *, 
composé de figures de la Résis- 
tance. 

La sentence tombe en décembre 

i i 


1981-1997, seize années d'une course de lenteur judiciaire 


19S1. Si ses membres re- 
connaissent à l'ancien ministre ses 
titres de résistant - à compter du 
1 er janvier 1943 -, ils soulignent que 
celui-ci, « dont la responsabilité, 
bien qu'elle ne paraisse pas la plus 
engagée, doit tout de mémeépe- re- 
tenue, a dû concourir à des actes 
apparemment contraires à la 
conception queffé jury se fait de 
l'honneur et qui, à juste titre, 
choquent la sensibilité française, 
mais qu’il convient toutefois de si- 
tuer dans le contexte de l’époque. 
d’autant plus que plusieurs d’entre 
eux n’ont pas eu la portée ou les ef- 
fets que leur révélation peut laisser 
croire aujourd'hui ». Le jury ajoute 
que Maurice Papon « aurait dû dé- 
missionner de ses Jonctions en juillet 
1942». 

U processus judiciaire est lancé. 
Quelques jours avant que le jury se 
prononce, quatre familles juives 
bordelaises, déportées sous l’oc- 
cupation, ont demandé à M p Bou- 
langer de déposer plainte avec 
constitution de partie civile. Six 
autres plaintes seront formalisées 
par M e Klarsfeld en mai 1982. «U 
fout sept mois pour que le parquet 
ait le feu vert de la chancellerie et 
dépose, en juillet 1982, un réquisi- 
toire introductif», remarque 
M' Boulanger. Et six autres avant 
que Maurice Papon soit une pre- 
mière fois inculpé de crimes 
contre l’humanité, le 19 janvier 
1983. 

Devant Jean-Claude Nicod, 
doyen des juges d’instruction bor- 
delais. M. Papon affirme avoir 
«* accompli [son] devoir au pérü de 
[sa] liberté et de [sa] vie ». Il assure 
quïl s’est « employé, en toutes cir- 
constances, à sauver qui [U] pou - 
voit ». A la presse, 0 parie de « ma- 
nipulation politique de la douleur ». 
Et en justice, il contre-attaque, 
poursuivant les parties civiles pour 
dénonciation calomnieuse - cer- 
taines d'entre elles mourront ainsi 
inculpées -, puis l’hebdomadaire 
La Vie, qui a mis en doute sa résis- 
tance, puis encore Michel Slitins- 
ky, qui a consacré un livre à Par- 
faire. A chaque fois, en vain. 

1987 : CINQ ANS 
D'INSTRUCTION 
ANNULÉS 

Dix-sept nouvelles plaintes de 
familles victimes des déportations 
sont déposées en avril 1983. Les 
pièces s'accumulent. Une nouvelle 
inculpation est notifiée à l'ancien 
ministre le 8 mars 1984. Mais le 
doyen Nicod n'est pas pour autant 
déchargé de ses autres dossiers. 
Prompte à traiter le cas Barbie (ar- 
rêté en février 1983, jugé en juillet 
1987), la justice aborde le dossier 
Papon avec une lenteur sidérante, 
qui aboutit même, alors que le 
dossier est sur le point d'être bou- 


clé, au_ néant Le 11 février 1987, 
la Cour de cassation annule la 
quasi-totalité des cinq premières 
années d’instruction. 

L'obstacle, qui met un coup 
d’arrêt brutal au processus judi- 
ciaire, cette- fois; est -juridique. Et 
tient à une particularité de l'ancien 
code de procédure pénale - le pri- 
vfiège-aè juridiction -.-'réformé en 
1993, qui implique que le parquet 
saisisse la haute juridiction dès 
lors qu’un préfet ou un maire est 
susceptible d’être inculpé. 

Ot, en 1986, le juge entend 
mettre formellement en cause 
Maurice Sabatier, supérieur hié- 
rarchique de Maurice Papon et 
préfet régional de Bordeaux entre 
1942 et 1944. La Cour de cassation 
observé notamment que ce haut 
fonctionnaire a, depuis 1981, de- 
vant le jury d'honneur, endossé 
« l'entière responsabilité de la ré- 
pression anti-iuive dans le ressort de 
sa préfecture ». En vertu du privi- 
lège de juridiction, elle estime 
donc que le dossier aurait dû lui 
être transmis dès 1983, date à la- 
quelle la conclusion du jury d’hon- 
neur a été versée au dossier. 

Tout est à reprendre... La 
deuxième instruction est confiée 
en août 1987 au conseiller François 
Braud, qui la transmet deux ans 
plus tard - pour cause de promo- 
tion - à un troisième magistrat, 
Annie Léo tin. A Bordeaux, le pa- 
lais de justice traîne le dossier 
comme une charge, avec ses mil- 
Uers de documents. On apprendra 
plus tard que le prérident François 
Mitterrand a demandé que l’on 
freine ce type de procédure. Ce- 
pendant, Maurice Papon a été à 
nouveau inculpé le 4 juillet 1988, 
puis Maurice Sabatier, le 20 octo- 
bre. Contre ce dernier, Faction pu- 
blique cesse à son décès, en février 
1990. 

1990 : NOUVELLES 
PLAINTES, 

INSTRUCTION ÉTENDUE 

De nouvelles plaintes sont alors 
formalisées en mai 1990 par 
M* Boulanger. Portant sur des faits 
de 1943 et 1944 non visés par les 
plaintes initiales, celles-ci ont pour 
effet immédiat d’étendre l’instruc- 
tion et d'aboutir, le 22 juin 1992, à 
une nouvelle inculpation de Mau- 
rice Papon. Deux mois auparavant, 
le 19 avril, le magistrat a égale- 
ment procédé à l’inculpation de 
René Bousquet secrétaire général 
de la police sous Vichy entre mai 
1942 et la fin de 1943. Celui qui 
traita avec Karl Oberg, le chef des 
SS en France pendant l’Occupa- 
tion, sera assassiné un an plus 
tard, sans avoir été jugé. Entre 
temps, Maurice Papon a gagné un 
procès en diffamation contre Le 
Nouvel Observateur, au cours du- 


quel O s’est identifié au capitaine 
Dreyfus. 

1995 : DEUX PROJETS 
DE RÉQUISITIONS 

Au printemps 1995, l’instruction 
de l'affaire parait enfin dose. Dé- 
but juillet, le conseiller Léotin 
convoque Maurice Papon pour un 
interrogatoire récapitulatif. Té 
dossier contient 26 tomes, plus de 
50 000 pages... Maïs M* Gérard 
Boulanger s’inquiète. Selon ses in- 
formations, le parquet général a 
prévu de rédiger deux projets de 
réquisitions à l'intention de la 
chancellerie : l’un prônant le non- 
lieu, F autre préconisant le renvoi 
devant la cour d’assises. « Cette in- 
différence morale est navrante », 
résume M* Boulanger. Confiants 
dans la minutie de l’instruction, 
M* Serge Klarsfeld et son fils Amo, 
eux, tempèrent 

En décembre, le parquet conclut 
au renvoi devant les assises. Même 
s’il ne retient que quatre des dix 
convois faisant l’objet des plaintes, 
devant la chambre d’accusation au 
printemps suivant le procureur 
général, Henri Desdaux, soutient 
son réquisitoire avec force, de 
l’avis même des parties civiles. 
L'ensemble des parties 
confrontent leur position. Entre 
elles, les oppositions ne portent 


pas tant sur l'action de Maurice 
Papon que sur l’interprétation que 
l’on peut donner à ses faits et 
gestes. La défense assure que Ton 
ne peut soutenir que M. Papon ait 
adhéré à une idéologie hégémo- 
nique - fondement alors requis 
pour établir le crime contre l’hu- 
manité. EDe réclame un non-lieu. 

1996 : RENVOI DEVANT 
LA COUR D'ASSISES 

Le 18 septembre 1996, la 
chambre d’accusation de la cour 
d’appel de Bordeaux, présidée par 
Claude Arrighi, renvoie Maurice 
Papon devant la cour d’assises. Al- 
lant plus loin que le réquisitoire du 
procureur général, efle retient ia 
responsabilité du haut fonction- 
naire dans les dix convois initiaux. 
Les accusateurs brossent le por- 
trait d’un collaborateur froid et 
déterminé de Vichy qui, parfois, 
« allait au devant des exigences al- 
lemandes». Ils lui contestent ia 
qualité de résistant Os affirment 
que Maurice Papon, «dès les pre- 
mières opérations menées contre les 
juifs, [avait] acquis la conviction 
que leur arrestation, leur séquestra- 
tion et leur déportation vers l’Est les 
conduisaient inéluctablement d la 
mort». 

En point d’orgue, le 23 janvier 
1997, la Cour de cassation balaie 


les derniers obstacles juridiqnes- 
La procédure glisse inéluctable- 
ment vers le procès, prévu pour 
r automne. Mais avant Tété, en un 
dernier hoquet la justice trébuche 
encore sur son organisation. Faute 
d’aigent; la salie -d’audience qui 
devait être construite ne peut voir 
le joue Devant là colère des par- 
ties dvHés;- là chancellerie tranche- 
Le procès aura bien heu à la date 
prévue, mais dans la salle d’assises 
habituelle, réaménagée. 

Reprenant à son compte une de- 
mande de M c Amo Klarsfeld. qui 
s’émeut d’une possible fuite de 
Faccusé, le parquet général obtient 
alors de la chambre d'accusation, 
en plein mois d'août le placement 
sous contrôle judiciaire de Mau- 
rice Papon. Son avocat M e Jean- 
Marc Varaut s’indigne, fait valoir 
que son client a toujours répondu 
aux convocations de justice, in- 
dique que celui -d voit dans cette 
ultime procédure « le signe que la 
condamnation est déjà dite». De- 
puis, Maurice Papon a attendu son 
procès dans sa ville natale de 
Gretz-Annainvilliers (Seine-et- 
Marae). Après le milicien Paul 
Touvier, D sera le deuxième Fran- 
çais jugé pour crimes contre l'hu- 
manité. 

Jean-Michel Dumay 
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français les interroge, un par un. 
«S nous dit: on a assassiné m qffi- 
der allemand, vous êtes des otages, 
donnez-nous k nom d'un des ttiri- 
geartis clandestins du Parti, et vous 
aurez ta ne sauve. » Lé soir, deux 
internés, tous tes deux anciens vo- 
lontaires en Espagne, sont emme- 
nés par les Altemare k. A 6 heures 
du matin, les Allemands re- 
viennent dans le camp et em- 
mènent dix antres hommes du ba- 
raquement. 

Un des otages, Camille Maumey, 
un in stitute ur, ayant oublié ses ci- 
garettes, demande A retourner 
dans k baraquement «Dépêchez- 
vous, ne fiâtes pas attendre ces mes- 
sieurs », dit nn des responsables, 
français, dn camp, désignant les 
offiders allemands. «Depuis, fai 
plus de haine pour les Français qui 
ont fait cela que pour les Alle- 
mands », dit M. Duron. Les douze 
seront fusillés an camp de Souge. 
Georges Duron quittera Mérignac 
en novembre 1942 pour, de nou- 
veau, être e nfermé au fort du H2, 
pois emmené à Compïègne et à 
Sachsen-Hausen. D sera Obéré en 
mai 1945, à fâgr de vingt et un ans. 


L'ordre du jour prévu 
jusqu’au 23 décembre 


«COUPS DE PSÊD ET DE FUSIL » 
Réfractaire du STO (Service du 
travail obligatoire), Jean Axrouch, 
arrêté en novembre 1943, précise : 
« la potice française, qui nous gar- 
dait, n’hésitât pas à tirer sur tout in- 
dividu vantant s’évader. Les Aile- 


La mémoire fragile du camp d'internement de Mérignac 


BORDEAUX 

de notre envoyé spécial 
«A nos camarades. » Même fa- 
née, la gerbe dn Parti communiste 
donne une légère touche d’huma- 
nité à un décor lugubre Dans cette 
zone industrielle de la banlieue de 
Bordeaux, au carrefour des ave- 
nues Martyrs-de-la-libération et 
Jean-Ftenm, une stèle en marbre 
avertit les rares passants. «Phis de 
douze cents résistants, internés poli- 
tiques, juifs, réfractaires au STO, ont 
séjourné dans ce camp avant d’être 
dirigés vers Drancy et les camps de 
ta mort ou d’être exécutés comme 
otages au camp de Souge», est-il 
édit. Par qui ces hommes et ces 
femmes ont-ils été internés ? Par 
qui ont-ils été, ensuite, «dirigés» 
vas lamqrt ? La gèfe ne Je^dft pas. 

Le iqnovernprè 1945| sur la base 
aérienne de Beuti%qin. fait aussi 
partie .de lancmumune de^jMérï - 
gnac, le mare de la ville, Robert 
Blettes, appose une plaque 
commémorant le départ, le 17 juin 
1940, du général de Gaulle pour 
Londres. Mais, B fallut attendre le 
24 novembre 1985 - quarante ans 
après la libération- pour que le 
camp d'internement de Beaudé- 
sert-Mérignac sorte de l’oubli. 
Toute trace matérielle du lieu, 
ayant disparu, on pria un ancien 
vaguemestre de radministration 
communale, Evariste Jullion, qui 
apportait le cormier aux internés, 
de faire appel à sa mémoire pour 
dire oh le centredu camp était «à 
peu près» situé. L’endroit étant oc- 
cupé par une eartreprise, cm décida 
de construire la stèle à quelques 
centaines de mètres de là. • 

Le camp' de Mérignac, une di- 
zaine de baraquements- pouvant 
accueillir an total six cents ou sept 
cents personnes, ftrt construit 
en 1939 pour abriter les réfugiés 
espagnols foyam la dictature fran- 


quiste. A F époque, Beandésert est 
un quartier de Mérignac, ville qui 
comptait environ vingt imn» habi- 
tants, contre plus de soixante mille 
aujourd'hui- En janvier 1941, FEtat 
français le transforme en un camp 
d’internement, qui dépend du mi- 
nistère de Fintérieur et de la pré- 
fecture de la Gironde. 

Ce « camp français pour des 
Français», selon ks mots d'un té- 
moin de Fépoque, surveillé par une 
t rpntaiw» de gendarmes et autant 
de gardes civils, va akns connaître 
une grande activité. SV mêlerait 
plusieurs catégories de prison- 
mess. Les « indésirables» d’abord : 
trafiquants de marché noir, prosti- 
tuées, délinquants économiques, 
personnes prises après k. couvre- 
rapÿknyxd k tour , des 
politiques. La prfson’du fort du ‘Hfl 

étant surchargée, Mérignac œ de- . 
vient la succursale. En mai- 
juin 1942, k régime du camp se 
modifie, passant de la résidence 

snrp gfll Ap b 1*i nt^nv»mpnf 


CAMETOUIt TRAGIQUE 

Interné à Mérignac d'août 1941 à 
juin 1942, après avoir passé un an 
un-camp similaire. à Saint- 
Martm-de-Ré, « pour avoir refusé 
de répondre positivement à un ques- 
tionnaire *> daude Lavean, ensei- 
gnant, témoigne : « Nous étions en- 
viron quarante à cinquante pàr 
baraquement, uniquement gardés 
par la police française, les Alle- 
mands restant à quelques kilomètres 
de là.» «B ne semble pas que les in- 
ternés, à quelque catégorie qirtls 
aient appartenu aient eu à souffrir 
de violence », écrit Pierre Becamps, 
dans son fivre sur la libération de 
Bordeaux, ce que confirmeront ks 
témoins de Fépoque. «Ce qui était 
dur, (fêtait cette incertitude sur ce 
qui nous attendait», raconte un 
autre interné. Certains sont libérés 


après quelques semaines, d’autres 
restent pins d’un an. 

Mais le camp va surtout servir de 
carrefour tragique avant k départ 
pour Drancy (Seine-Saint-Dems) 
ou Compïègne (Oise), prélude aux 
camps de la mort. Ou vers le si- 
nistre camp de Souge, qui jouxte 
Mérignac, où seront fusillés deux 
cent craquante otages. Cest en ef- 
fet par Mérignac que transitent 
une grande partie dé juift de la ré- 
gion qui seront déportés. Cer tains 
là plusieurs mois, d’autres 
ne font que passer. Le 2 juillet 
1942, Jes Allemands dament leurs 
directives à la préfecture: «Unis 
fesjuifi des deux sexes et porteurs de 
rétoüe jaune entre seize et qua- 
rante-cinq ans devront être arrêtés 
par la poScefrançaise et internés au 
camp de Mérignac. » Alors, le di- 
recteur du camp établit ses Estes, 
Un exempt parmi tant, d’antres: 
«Le 23 novembre [1942J, écrit Mi- 
chel Iterisse, (Bordeaux 1940-1944, 
Perrin, 1993), sur ordre des autorités 
d’occupation, une nouvelle liste de 
quatre-vingt-douze Internés est 
dressée par le directeur du camp de 
Aférjgnac. Un nouveau convoi pour 
Drancy. doit, en effet, être constitué 
le surlendemain. Deux [personnes] 
seront jinalement laissées au camp, 
tandis que trois autres, à ranncmce 
de la nouvelle du départ, tenteront 
de se suidder en avalant du Garde- 
rai » ■ 

- Le 23 octobre 1941, à Bordeaux, 
le conseflkr Rentiers, officier supé- 
rieur de la Fddkornmandantnr, est 
abattu sur le boulevard Gearge-V. 
Craquante otages seront fosfflés. 
Claude lavean raconte :«■ le 24 oc- 
tobre [1941], on officier allemand 
vient vofr les responsables du camp 
et Us me font appeler. Je crois que je 
vais être juàBi. Comme je suis le dé- 
légué de la baraque, Usine disent de 
faire appeler deux internés.» 


«Avant même que j’ouvre la 
bouche, poursuit M. Laveau, les 
deux hommes me disent qulls ont 
tout entendu et qulls sont prêts. 
L’un d’entre eux, qui avait un mor- 
ceau de pain à la main, me le 
donne: “Je crois que je n’en aurai 
plus besoin I* » 

Claude Lavean raconte aussi 
qu’au milie u du camp, 0 y avait un 
baraquement spécial, entouré de 
barbelés, et que pGsoone ne savait 
très bien qui y était enfermé. 


mands venaient de temps en temps 
et discutaient avec les responsables 
du camp. Ce qui m'a le plus mar- 
qué, c’est de voir les poà'ders jnm- 
çais faire monter à coup de pied et 
defaal dons les fesses des vieux et 
des enfan t s juifs dans les camions 
pour Drancy.» 

Evacué par les Allemands, le 
camp n’enferme plus qu’une di- 
zaine de personnes à la Libération. 
Début 1946, il sera transformé en 
camp de détention pour les préve- 
nus de collaboration, puis en camp 
de rétention administrative pour 
les étrangers entra nt inégalement 
en France. Fermé en mai 1948, des 
sans-logis y sont installés. En 1952, 


Dix convois de juifs vers Drancy 


A partir de Juillet 1942, les juifs arrêtés en Gironde sont internés 
au c am p de Mérignac, près de Bordeaux. Arrivé le 26 mai 1942 à la 
préfecture de Bordeaux, Maurice Papon reçoit de Maurice Sabatier, 
préfet régional, délégation die signature sur plusieurs services, dont 
lé service des questions juives. Maurice Papou est accusé d’avoir ap- 
porté* son concours actif » à FmgurisatSon d’une dizaine de convois 
de juifs, transférés dn camp de Mérignac vers Drancy, dans la ban- 
lieue parisienne: le 18 juillet 1942 (171 personnes), le 26 août 1942 
(443 personnes), le 21 septembre 1942 (71 personnes), le 26 octobre 

1942 (128 personnes), le 2 février 1943 (97 personnes), le 7 juin 1943 
(36 pers on nes), le 25 novembre 1943 (86 personnes), le 30 décembre 

1943 (136 personnes), le 12 janvier 1944 (317 personnes) et le 13 mal 

1944 (50 personnes). Au total, ces déportations ont concerné plus de 
1 500 jiriÊs Rançals, étrangers ou apatrides, parmi lesquels pins de 
200 enfants. 


Georges Duron y était Arrêté à 
seize ans, membre des Jeunesses 
communistes, Q est entré an camp 
de Mérignac en février 1941, après 
une année passée an fort du H3. 
« On nous avait dit, raconte-t-il, 
que ce baraquement était réservé 
aux “droits communs Un matin. Us 
nous ont appelés, et ds nous ont en- 
fermés. Nous étions vingt et un, tous 
communistes. » 

Georges Durou montre une 
photographie des vingt et un de la 
baraque 6, qui allait devenir la 
«baraque des otages ». Le 22 oc- 
tobre, un inspecteur de police 


de nouveaux acquéreurs du terrain 
demandent l’expulsion des oc- 
cupants. Le maire s’y oppose. 

Le camp s’effondrera de lui- 
même en 1957. Avec la dernière 
plan die vermoulue de la dernière 
baraque disparaît, l'indiffé- 
rence générale, une partie de la 
mémoire d’une époque. Sauf pour 
un officier allemand qui, récem- 
ment a écrit à la mairie pour de- 
mander, Hans la langue de Goethe, 
un certificat prouvant qu’il était 
bien là en 1943. 


José-Alain Fralon 


Le procès de Maurice Papon 
devrait se terminer au plus tard, 
selon k souhait de ressemble des 
parties, roanfi 23 décembre. Un 
calendrier prévisionnel a été 
communiqué par le parquet 
général de la cour d’appel de 
Bordeaux, mais sera 
vraisemblablement sujet à 
variation. Des thèmes généraux 
historiques seront abordés en 
même temps que Fexamen détaillé 
des differents convois de déportés, 
pour l'organisation desquels 
comparaît Fanrien secrétaire 
général de la Gironde. 

• 8 an 10 octobre : phase 
préparatoire, examen des 
questions de procédure 
(éventuelle demande de mise en 
liberté de r accusé durant ks 
débats), constitution du jury de 
jugement, appel des témoins et 
des experts. 

•13 octobre : lecture de l’arrêt de 
renvoi de la chambre d’acaisation. 

• 14 an 22 octobre : examen de la 
personnalité de Maurice Papon, 
curriculum vitae (excepté la 
période des faits), audition des 
experts psychiatres et des 
témoins. 

• 23 an 27 octobre : Vichy et les 
autorités d’occupation, la 
législation de Vichy, le rOIe de 
radministration française, 
Fappareil d’occupation allemand. 

• 28 an 30 octobre : la préfecture 
régionale de Bordeaux, 
organisation et fonctionnement, 
attributions de Maurice Papon, k 
service des questions juives. 

• 31 octobre : le transfert et la 
déportation de Léon Librach. 

• 3 an 5 novembre : la rafle du 
16 juQkt et le convoi dn 18 juillet 
1942 (thème général : les accords 
Oberg-Bousquet). 

• 6 an 10 novembre : le convoi du 
26 août 1942 (thème générai : le 
camp de Drancy, la connaissance 
de la déportation vers 

F Allemagne). 

•12 novembre : le convoi dn 
21 septembre 1942. 

• 13 et 14 novembre : la rafle du 
19 octobre et le convoi du 

26 octobre 1942 (thème général : la 
gestion du fichier des juifs, les 
radiations, la p r év e ntion des 
arrestations). 

• 17 novembre : le convoi du 

25 novembre 1942 (sous-thème : . 
F imputation des dépenses liées 
aux convois). 

•18 et 19 novembre : k rafle du 
21 décembre et le convoi dn 
30 décembre 1943 (sous-thème : la 
tentative d’arrestation et la fuite 
du grand rabbin Cohen). 

• 20 an 24 novembre : la rafle du 
10 janvier et le convoi du 

12 janvier 1944. 

• 25 au 28 novembre : k convoi 
du 13 mai 1944 (thème général : la 
connaissance de la « solution 
finak»). 

• 1 er an 3 décembre : la 
Résistance. 

• 4 décembre : réparation. 

• 5 décembre : audition de 
parties dvQes (représentants 
d’associations). 

• 8 an 12 décembre : plaidoiries 
des avocats des parties civiles. 

•15 décembre : réquisitoire du 
ministère public. 

•A partir du 16 décembre: 
plaidoiries de la défense. 


M e Varaut, une stratégie de défense au nom de Nuremberg 


CEST au nom de l’esprit dn 
procès de Nuremberg" que Jean- 
Marc Varaut, avocat de Maurice 
Papou, entend défendre son 
client Au nom d*une définition du 


PORTRAIT. 


L’avocat de M. Papon, 
homme de droite, 
chrétien 
et monarchiste 


crime contre rhumamté qu’a vou- 
drait le plus large possible : elle va 
du Cambodge à Sarajevo, en pas- 
sant par Katyn ou Sabra et Chati- 
la. Avec M* Varaut, pourtant, fl ne 
faudra s’attendre ni à une « dé- 
fense de rupture» à la Jacques 
Vergés, avocat de Klaus Barbie, ni 
à une tactique de délégitimation. 

■fout an contraire, l’autenr du 
Procès de Nuremberg (Perrin, 
1992) se dit favorable à la mise en 
place d'une juridiction internatio- 
nale apte à faire sortir de l’excep- 
tion le jugement de Firihumamtfc 
U assure avoir Fintentian, à Bor- 
deaux, de serrer au plus près, te 
plus longtemps posable, le point 
de vue des victimes. Son message 
aux -parties civiles, à l’en croire. 


pourrait tenir en Ces mots: «Pas 
Papon 1 Poursuivons les criminels 
jusqu'au bout de la terre, mais pas 
lui.» 

M° Jean-Marc Varaut ne récuse 
pas non plus la valeur pédago- 
gique d’une audience pour se pro- 
noncer sur l’histoire, tant s’en 
fiant. Lorsqu’il est appelé, en 1991, 
à représenter un groupe d’anciens 
soldats français détenus par le 
Vtetminh, qui cherchent à foire in- 
culper Georges Boudard, respon- 
sable, au débat des années 50, de 
l'endoctrinement politique dans 
des camps de prisonniers (le taux 
de mortalité y aurait été compa- 
rable- à edui des camps nazis), fl 
est de ceux qui espèrent voir s’ou- 
.yrir enfin le «Nuremberg du 
communisme». 


«MISE EN 5dHE SACRIFICIELLE» 

De même s’avoue-t-il au- 
jourd'hui déçu que la chute du ré- 
gime soviétique n’ait pas donné 
Kéuà une semblable dramaturgie 
judiciaire. « Grâce à Nuremberg, 
pensc-t-fl, l'Allemagne est sortie de 
. sa culpabilité. A mon avis, il man- 
quera toujours au communisme un 
procès. Cette représentation natio- 
nale du passé - analogue à celle 
qu’on est en train de mettre en 


place pour Vichy avec le procès Pa- 
pon - permet, comme l*a décrit le 
philosophe René Girard une mise 
en scène sacrificielle du passé. » 

On l’aura compris, Jean-Marc 
Varaut reste politiquement un 
homme de droite, membre depuis 
vingt-cinq ans- du Parti républi- 
cain. Ce proche d'Alain Madelin 
évoque d’ailleürs sans gêne au- 
cune des origines intellectuelles 
qui plongent à la fois dans le 
maurrassisme et dans les suites 
judiciaires de la guerre d’Algérie. 
Cest alors qu’0 forge sa réputa- 
tion d’avocat, en défendant les 
vaincus de la décolonisation 
comme le général putschiste de 
1961, Maurice' Challe, ou Pierre 
Gufllamne-îe « Crabe-tambour ». 

De la « droite d’ordre » contre- 
révolutionnaire dont fl est issu, il 
déplore le peu de préoccupation 
pour les droits de l'homme et 
pour le droit des gens. D'emblée 
favorable à Fabotition de la peine 
de mort, Jean-Marc Varaut fit, en 
mai 1968, une démarche propre à 
ie situer «ailleurs», en désap- 
prouvant publiquement tes agres- 
sions de Textrême droite et d'Oc- 
cident contre lés grévistes. Sa 
carrière politique s’arrêtera à la 
suite d’un contrôle fiscal, au mi- 


lieu des années 70. 11 en attribue 
l’origine au souci du régime de 
Valéry Giscard cfEstafng de se dé- 
marquer d’un avocat qui rentrait 
(Tune visite très médiatisée aux 
dissidents d’URSS. Q rencontra 
alors Andra Sakharov et tenta 
d’intercéder en faveur de Vladimir 
Boukovsky ou de Leonid PDoutch. 

Cela n’empêche nullement 
Jean-Marc Varaut de considérer 
son adhésion à la V* République 
comme une manifestation de fi- 
délité à son engagement monar- 
chiste. Un monarchiste qui, pen- 
dant neuf ans, aura reçu ses 
clients à quelques mètres de Ro- 
land Damas -, rencontré lors des 
affaires d’Algérie - dans un cabi- 
net groupé que fréquenteront 
aussi bien Jacques SousteDe que 
François Mfttenand. 

Catholique convaincu (son der- 
nier fivre s’intitule Le Procès de Jé- 
sus), Jean-Marc Varaut voit dans 
les droits de l’homme - promul- 
gués par Louis XVI, tient-il à rap- 
peler - la sécularisation de Y «idée 
chrétienne ». Four lui, te Deutéro- 
nome et tes Psaumes sont le fon- 
dement historique de la responsa- 
bilité, notion à laquelle il a 
consacré son doctorat de philoso- 
phie. Car cet avocat à la cour de 


Paris, depuis 1996 membre de 
l’Académie des sciences morales 
et politiques, pratique la philoso- 
phie, qu’il a étudiée à la Sor- 
bonne. 


« M&HAJlQUEMBfflr CDM 3 AMNÉ » 

M* Varaut, dont 1e philosophe 
préféré, après Descartes, est Em- 
manuel Levinas, se sent-il «à 
raise» dans la défense de Mau- 
rice Papon? Oui, affirme-t-il, 
parce que cette défense, suggérée 
par le révérend père Riqnet, 
l’amène du côté de certains an- 
ciens de la Résistance, la résis- 
tance de droite, celle qifi a partiel- 
lement soutenu Fanrien ministre 
du budget lors du jury d’honneur 
de 198L jean-Marc Varaut évoque 
alors ce collège du Vercors en 
1944 où fl était pensionnaire - 
tandis que son pire appartenait à 
Tannée secrète— 

Le procès Papon risque pour- 
tant bien de faire éprouver â 
l’avocat les limites de son exer- 
cice. Depuis que sa stratégie de 
défense de l’ancien préfet l’a 
conduit à mettre sur 1e même plan 
la responsabilité de l’encadre- 
ment juif du camp de Drancy et 
celle deTadnimistration française, 
M e Serge Klarsftld refuse de lui 
serrer la main. 

Aujourd'hui, m* Varaut dit re- 
gretter de n’avoir pu « nuancer » 


ce point de vue, qu’on retrouve 
dans te dernier chapitre de son 
Procès Pétain (Perrin, 1995). On ne 
peut effectivement, concède-t-il 
désormais, comparer terme à 
terme la position de l’UGIF 
(Union générale des Israélites de 
France, instituée le 29 novembre 
1941) à celle de radministration 
française. L'UGIF fait certes partie 
de Vichy et si le corps préfectoral 
a eu beaucoup de déportés, 
ajoute-t-fl, fl n’y a pas de propor- 
tion. Mais fl tient toujours à sou- 
ligner que «te pire du nazisme, 
c'est d’avoir fait de leurs victimes, à 
un certain moment, des 
complices ». 

Sur quoi fonde-t-fl son espoir 
de gagner un procès où Maurice 
Papon est, à Fen croire, « méüia- 
tiquement condamné »? Sur le 
choc prévisible, selon lui, entre le 
contenu du dossier - par exempte, 
une lettre amicale du grand rab- 
bin de Bordeaux, Joseph Cohen, 
écrite en 1947 & Maurice Sabatier, 
Je supérieur hiérarchique de 
M. Papon - et l’image « sacrifi- 
cielle » que, pour lui, la presse 
dresse de son client. De ce hiatus, 
3 parait attendre beaucoup. 


Nicolas WeW 


Dessins: 
Noëlle Herrenschmidt 
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Le débat politique sur le régime de Vichy est relancé par le procès Papon 

D'accord pour approuver le procès de l'ancien secrétaire général de la préfecture de la Gironde, les partis républicains 
sont toujours parcourus par un débat - moins vif, mais persistant - sur le statut du régime né en juillet 1940 : représentait-il ou non la France ? 


Les responsables du RPR sont partagés sur 
l’opportunité du procès de Maurice Papon 
et sur la question de la responsabilité de la 
France dans les crimes de Vichy. Philippe Sé- 
guin s'en tient à la conception gaulliste or- 

À LA VEILLE de la comparution 
de Maurice Papon devant la cour 
d'assises de la Gironde, les respon- 
sables RPR et UDF sont partagés 
sur l'opportunité de ce procès ainsi 
que sur la question de la responsa- 
bilité de la France dans les crimes 
commis par le régime de Vichy. 
Commémorant, le lé juillet 1995, le 
cinquante-troisième anniversaire 
de la rafle du Vel’d'Hiv’, Jacques 
Chirac avait déclaré que «la 
France, ce jour-là. accomplissait ffr- 
réparablc ». U rompait ainsi avec le 
refus de son prédécesseur, François 
Mitterrand, de reconnaître la res- 
ponsabilité de l'Etat dans cette 
- faute collective ». 

Les réserves les plus nettes ont 
été exprimées par PhiUppe Séguin 
qui a, dimanche ? octobre, mis en 
garde contre tout ce qui pourrait 
conduire à un « néo-réiTSionniîme 
de très mauvais olci ». Critiquant 
implicitement la position prise par 
M. Chirac en 1995, le président du 
RPR a affirme en rester, « quoi qu'il 
sc passe, sur la conviction illustrée 
un soir d’août 1944 à l'Hôtel de Ville 
de Paris par le général de Caulle, 
qu'on pressait de rétablir la Répu- 
blique et qui répondit: “La Répu- 
blique n'a jamais cessé. Vichy est 
nul et non avenu." » « Si la France 
était à Vichy, il fallait dire à ceux qui 
allaient se faire tuer de rester chez 


thodoxe selon laquelle la France n'est pas 
en cause puisque Vkhy a est nul et non ave- 
nu », selon la formule du généra! de Gaulle ; 
mais M. Juppé ou M. Devedjian rejoignant 
la position exprimée en juillet 1995 par 


Jacques Chirac - et appuyée par Lionel Jos- 
pin en juillet 1997 - reconnaissant la respon- 
sabilité de l’Etat dans la déportation des 
juifs. Au PS, le r droit d'inventaire » dont se 
rédame Lionel Jospin contribue à atténuer 


la controverse qui avait éclaté, void deux 
ans, lors de la reconnaissance par Jacques 
Chirac d'une r foute colle clive » commise 
envers les juifs. Jufien Dray affame que sa 
génération « ne comprend pas bien ce dé- 


bat». Le procès Papon n'est «pas notre 
problème », a de son côté déclaré Bruno 
Mégret. laissant paraître ainsi Tem barras du 
Front national surfes sujets concernant l'oc- 
cupation et la seconde guerre mondiale. 

du régime de Vichy, et favorable à 
celle exprimée par M- Chirac, au 
mois de juillet 1995, dans un dis- 
cours qui est « peut-être le meilleur 
qu'il ait prononcé ». M. Devedjian 
refuse l'argument selon lequel les 
fonctionnaires étaient obligés 
d’obéir, en rappe liant que l'unique 
magistrat qui a refusé de prêter 
serment au régime de Vichy n’a pas 
même été emprisonné : * On pou- 
vait dire "non" ». Le député des 
Hauts-de-Seine rejette également 
le principe selon lequel on ne juge 
pas un homme de quatre-vingt- 
sept ans plus de cinquante années 
après les faits : « On aurait aimé 
que les gens qui ont été déportés at- 
teignent eux aussi rage de quatre- 
vingt-sept ans », observe-t-fl. 

Secrétaire général de ITTDF et de 
Force démocrate, Claude Goas- 
gueo s'est également félicité, le 
5 octobre, que le procès Papon 
«ait lieu» et « qu 'en France, on ose 
aborder enfin les questions difficiles, 
peut-être un peu tard, posées par la 
période de Vichy ». Alain Madelin, 
soulignant « l'exigence morale » de 
chercher à comprendre Vichy, a es- 
timé, quant à lui. qu’avec ce pro- 
cès, la « mémoire * de la période 
pétainiste « se réveüle et c'est une 
bonne chose ». 

Fabien Roland-Lévy 


eux Des gens sont morts pour 
qu’on puisse avoir l'impression 
d'avoir gagné la guerre. Ven sais 
quelque chose », a ajouté M. Sé- 
guin. dont le père a été tué dans les 
combats de la Libération, en 
Franche-Comté. 

Egalement imprégné de pensée 
gaulliste, Charles Pasqua a expri- 
mé, le 2 octobre, qu’on ne fasse 
pas de Maurice Papon « le bouc 
émissaire d’une époque et d’un sys- 
tème ». Tout en qualifiant Vichy de 
• système détestable, condam- 
nable », le sénateur des Hauts-de- 
Seine a souligné le « grand dén oue- 
ment envers l'Etat » de l’ancien 
fonctionnaire, estimant qu’* il faut 
mettre dans la balance ce qu'il a fait 
[sous Vichyj et. par la suite, ce qu’il 
a fait au service de la Résistance ». 
« Pendant l'Occupation, la France 
était-elle à Londres ou à Vkhy ? », 
s'interrogeait quant à lui Edouard 
Balladur, dans un entretien au quo- 
tidien La Croix du 30 septembre. 

« ACTE DE JUSTICE » 

Alors que M. Séguin rejette la 
notion de * procès pédagogique » 
qui le plonge dans une « perplexité 
hostile *, Pierre Mazeaud (RPR) 
juge, au contraire, que le procès 
Papon est aussi l'occasion de faire 
acte de « mémoire » sur l'Holo- 
causte et qu'il présente des « ver- 
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tus » pour P Information des « nou- 
velles généraa'ons ». Le procès doit 
néanmoins rester un « acte de jus- 
tice ». comme ceux qui l'ont précé- 
dés, afin de définir la responsabilité 
du haut fonctionnaire de la préfec- 
ture de Bordeaux : «- Tout fonction- 
naire, comme tout mffifaire. doit sa- 
voir désobéir à l’ordre injuste », 


assure M. Mazeaud. 

« En tant que gaulliste . je serais 
plutôt pour la théorie selon laquelle 
Vichy a été une parenthèse », ex- 
plique l’ancien président de la 
commission des lois de l’Assem- 
blée nationale, même s’« il fallait 
bien que l'Etat français se poursuive, 
juge M. Mazeaud, puisqu’il n’y avait 


pas en France de Çauleiter», 
comme dans d’autres pays oc- 
cupés. Le député de Haute-Savoie 
refuse que le procès Papon de- 
vienne celui de « r ensemble de la 
fonction publique » durant l’Oc- 
cupation, qui a compté, selon lui, 
de grands résistants. Pour M. Ma- 
zeaud, le «grand responsable » 
reste « Pétain » qu’il aurait fallu, 
selon lui, « fusiller sous l’Arc de 
triomphe ». 

Contrairement à M. Séguin, 
Alain Juppé attend du procès de 
Papon «la vérité sur me époque » 
car «en toute circonstance, il faut 
qu’un peuple soit capable de se re- 
garder en face». «Il faut parler du 
Bordeaux des années 40. Il faut que 
chacun regarde son histoire avec 
courage et lucidité », estime M. Jup- 
pé, proche de la conception chira- 
qtrienne sur la responsabilité de la 
France. Selon l'ancien premier mi- 
nistre, « les choses se passeront bien 
parce que nous sommes un peuple 
adulte et courageux. (—) La justice 
est là pour réunir les conditions de la 
sérénité », a dit M. Juppé au micro 
de Radio-France à Bordeaux. 

« ON POUVAIT DIRE “NON” » 

Patrick Devedjian (RPR, Hauts- 
de-Seine) se dit « hostile »- à la 
conception de M. Séguin visant à 
exonérer la République des crimes 


L'extrême droite dénonce une machination communiste La controverse provoquée par François Mitterrand 

Le délégué général du FN, Bruno Mégret, renvoie le « problème » au RPR s'estompe dans les rangs du Parti socialiste 


CE QU’IL PENSE du procès de 
Maurice Papon? Bruno Mégret, le 
délégué général du Front national, 
s’énerve et coupe court X la conver- 
sation en lançant: «Ce n'est pas 
notre problème, c'est celui du RPR ». 
Le FN. qui ne cesse ces derniers 
temps de mettre en avant Ja frac- 
tion de ses militants qui turent dé- 
cores après la seconde guerre mon- 
diale pour minimiser le rôle des 
autres et revêtir son parti d’habits 
neufs, n’est pas à l’aise avec ce pro- 
cès. 

A la fête des Bleu-blanc-rouge, le 
28 septembre. Jean-Marie Le Fen a 
rappelé qu’il était pour la prescrip- 
tion trentenaire. Comme celle-ci 
n’existe pas pour les crimes contre 
l’humanité, 3 a botté en touche en 
élargissant la notion de crime 
contre l'humanité à d’autres événe- 
ments, comme le blocus en vigueur 
contre l'Irak t Le Monde du 30 sep- 
tembre). Un acte qui en le banali- 
sant minimise l’Holocauste. Mieux, 
il réclame une imprescriptibilité 
pour les * crimes contre la nation », 
dont fl donne la définition : * Tout 
ce qui porte atteinte à la substance 
physique, morale et spirituelle, tout ce 
qui vise insidieusement ou explicite- 
ment à la destruction dolente ou au 
pourrissement de cette grande entité 


organique que constitue la nation, » 

Toute la presse d’extrême droite 
traite bien évidemment du sujet Pa- 
pou. Pour prendre sa défense, mais 
surtout douter, a priori, de la validi- 
té du procès. La gène se sent par- 
fois, comme dans cet article paru 
dans l'hebdomadaire Rivarol du 
3 octobre. * L’accusé ne nous inspire 
qu 'une sympathie limitée », écrit 
Jean -Paul Angelelli, qui rappelle 
qu’en mars 1996. M. Papon s'était 
offusqué qu'on l’associe à Paul Tou- 
vier, « un assassin » ( Libération du 
6 mars). Déclaration qualifiée 
d’» inélégante ». Reste que Rivarol 
estime que le procès, qui «sera évi- 
demment celui de tfchy », est « déjà 
bouclé » et se sent obligé de soute- 
nir l'ancien secrétaire générai de la 
préfecture de Ja Gironde sous Vi- 
chy. 

L 'hebdomadaire Minute (daté 
1“ octobre) parle, lui, de procès 
* inique » et clame : * C'est la 
France qu'ils veulent mettre en ac- 
cusation. » * ils * étant les commu- 
nistes, mais aussi des représentants 
de la communauté juive. Minute ex- 
plique longuement que, quand l’af- 
faire Papon avait été évoquée pour 
la première fois, en 1981, * c'était 
f ancien préfet de police de Paris qui 
était visé». « La gauche » cherchait 
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LE « CHE » 

TRENTE ANS APRÈS 


A lire mercredi dans £tMûnÛt 


à se venger, selon ['hebdomadaire, LE FAMEUX « droit d'inventaire » dont se rédame 
tant de * la façon dont [M. Papon] le premier ministre à r égard de Faction menée sous 
avait réprimé les manifestations or- les deux septennats de François Mitterrand, doublé 
ganisées en plein finis par le FIN, les de l’accession aux responsabilités d’une nouvelle gé- 
17 et 18 octobre 1*61 », que des aération d’élus, est peut-être en passe de mettre un 
morts de la manifestation du S fé- terme aux controverses qui agitaient le Parti socia- 
vrier 1962 au métro Charonne. liste au sujet de Vichy. Le parcours - et les amitiés - 
«Au-delà de Papon. c'était Giscard de l’ancien chef de l’Etat, qui s’était par affleure inscrit 
qui était i isé ». affirme lTiebdoma- sa vie durant dans le droit-fil de la théorie gaulliste de 
daire d’extrême droite, pour qui la -■ parenthèse dans l'Histoire » qu’aurait incarnée Vî- 
l’on reprochait à l’ancien président chy, aura longtemps retardé cette clarification. 

« de ne pas être assez complaisant d Le 16. juillet 1995, lorsque Jacques Chirac reconnaît 
l'égard d’Israël ». la « faute collective » commise envers les juirê par la 

La logique anticommuniste se re- France, le débat resurgit violemment au PS. Tbut en 

trouve dans National Hebdo (daté indiquant qu’ii « soutient totalement » le chef de l’Etat 

2-S octobre), qui passe au crible le «lorsqu'il a la volonté de condamner tout ce qui a pu 

passé de Michel Slitinsky, à Porigine amener au développement de l’antisémitisme », Claude 

des révélations du Canard enchaîné Bartolone, proche de Laurent Fabius, affirme alors 
sur Papon, et celui de Michel Car- qu’il « faut maintenir, pour la vérité historique, la dif- 
doze, ancien journaliste à L'Huma- t'érence entre la pratique de l'Etat illégitime de Vichy 
nité. pour étayer la thèse que ■« der- (~A et la pratique, le discours et les actions de la Répu- 
rière l’affaire Papon », il y a « le blique française, personnalisée par le génrai de Gaulle 

PC ». Le titre de Particle est d’afl- à Londres ». 

leurs évocateur : « Affaire Papon, Tandis que Jack Lang notait à son tour que « le seul 
l’orchestre rouge » .' L'Orchestre coupable » de la déportation des juifs était le régime 
rouge était en effet le nom d’un ré- de Vichy, randen ministre socialiste Jean Le Garrec 
seau secret pro-soviétique agissant affirmait qu’il [pouvait! accepter» les d écl ara- 
contre les nazis. tiens de M. Bartolone, « historiquement et juridique- 

Toutes ces publications font pe- ment fausses». 
ser dès à présent le soupçon sur Parvenu à Matignon, M. Jospin, qui s’était opposé 
l’impartialité lors du procès. Le que- publiquement à François Mitterrand sur ce sujet dès 
tidien catholique traditionnaliste le 15 juillet 1992, a emboîté le pas au président de la 
Présent, dont le directeur, Jean Ma- République, en évoquant à son tour, lors de la célé- 
diran. a souvent montré son admi- bration du cinquante-cinquième anniversaire de la 
ration pour le Maréchal Pétain, rafle, la responsabilité de la France dans cette «infa- 
mante au créneairdans son édition mie ». « Pis un soldat allemand ne fut nécessaire à 
du 7 octobre. « Ce sont tous les pria- l'accomplissement de ce forfait », a-t-D martelé. 
ripes juridiques qui. dans [le procès A Ja veille de l’ouverture du procès Papon, le débat 
Papon] subissent Poutrage », affirme n’est plus guère à l’affiche rue de Sotfêrino. Chacun 

l’avocat Geoiges-Paui Wagner dont se retrouve désormais dans les propos tenus, le 5 oc- 
Earticle est intitulé : » Une comédie tobre, par l'ancien garde des sceaux Robert Badinter, 
en robes noires et robes rouges ». qui a déclaré que * la justice doit être rendue quel que 

soit le temps écoulé ». Affirmant que la « conscience de 
Christiane Chotnbeau l’humanité est révoltée par ces actes », P ancien pré- 


sident du Conseil constitutionnel a ajouté, en évo- 
quant l’ex-Yougoslavie : •* Ceux qui ont commis ou qui 
commettent des crimes contre l’humanité, qu'ils 
sachent bien qu’ils ne comahrontjàmais la paix ».. 

Ceux qui avaient fait entendre une voix disson- 
nante voilà deux ans minimisent aujourd'hui la por- 
tée de la controverse. Persistant à se dire «personnel- 
lement plutôt en accord avec Pécole de pensée incamée 
par de Gaulle et Mitterrand », M. Lang reconnaît l'in- 
térêt, «pour des raisons psychologiques », des propos 
tenus par Jacques Chirac et Lionel Jospin. « Ces deux 
écoles de pensée, qui se sont affrontées en grande partie 
pour des raisons de générations, sont aussi honorables 
l’une que l’autre », indique-t-ü. 

« DANS LE MÊME PANIER » 

Affirmant «avoir "bavé’ injustement » des propos 
qu’il avait tenus en 1995, M. Bartolone explique qu’ils 
étaient intervenus «au plus mauvais moment: c’était 
l’époque du '‘droit d'inventaire *, les relations de l'opi- 
nion publique et du mhterrandisme étaient au plus 
bas». 

Tout en refusant de « mettre dans le même panier 
les Français qui ont tout fait au péril de leur vie et ceux 
qui ont prêté la main à la police française et aux Alle- 
mands », le député de Seine-Saint-Denis donne rai- 
son à M. Chirac d’avoir évoqué une « responsabilité 
collective ». 

• Notre génération ne comprend pas bien ce débat », 
souligne quant à lui Julien Dray. Affirmant que la 
question est aujourd’hui « en pointillé», le député de 
l'Essonne l’explique en raison de « la réticence d’une 
génération de résistants qui pensaient incarner la 
France ». Concédant que «le débat historique a lieu 
d’être », M. Dray estime toutefois qu’il a « masqué la 
réalité de la participation de l'ensemble des autorités 
administratives au processus de collaboration ».« H y a 
deux ans, ajoute-t-U, ce débat était passionnel, car Mit- 
terrand était lui-même mêlé à cette partie de l'Histoire, 
mais maintenant, avec un peu de distance, on se rend 
compte de l’hypocrisie collective qui a régné après la Li- 
bération. » 


Jean-Baptiste de Montvalon 


Le Conseil du patrimoine privé rendra son rapport à la fin du mois 

L'étude a d'ores et déjà mis au jour deux cas certains de spoliation de biens juifs par la Ville de Paris 


LE CONSEIL du patrimoine pri- 
vé, chargé d’enquêter sur les condi- 
tions d’acquisition, sous l’Occupa- 
tion, de biens immobiliers par la 
Vffle de Paris, a décidé de presser le 
pas. Les premiers résultats des re- 
cherches confiées, en octobre 1996, 
par le maire de Paris au conseiller 
d'Etat, Noël Chahid-Nouiai, pré- 
sident du Conseil, devraient, selon 
une déclaration de ce dernier à 
T Agence France-Presse, lundi 6 oc- 
tobre. faire l'objet d’une diffusion 
d'ici à la fin du mois. M. Chahid- 
Nouraî nous avait récemment dé- 
claré que ces résultats ne seraient 
communicables qu’à fa fin du pre- 
mier semestre 1993 île Monde du 
5 octobre ). 

Le Conseil du patrimoine privé 


porte une attention particulière au 
quartier du Marais, l’ancien quar- 
tier juif de Paris, déclaré insalubre 
en 1^35, objet d'une vaste opéra- 
tion d’expropriation dictée par des 
lois de Vichy, entre 1941 et 1945. 
Durant cette période, la Ville de Pa- 
ris était devenue propriétaire de 
224 immeubles dans cet îlot proche 
de l’Hôtel de Ville (le Mande des 
13 septembre et 3 octobre}. 

Dans un entretien à Libération, 
mardi 7 octobre, le président du 
Conseil du patrimoine privé précise 
ses méthodes de travail et les li- 
mites de son étude *. « Vérifier s'il y 
a eu spoliation, soit économique 
parce que le prix normal n'aurait 
pas été fixé, soit financière parce que 
l’argent n’aurait jamais été versé aux 
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ayants droit. » « Nous effectuons une 
recherche immeuble par immeuble 
(...), explique M. Chahid-Nouraï. 
Ensuite, nous focalisons sur les biens 
desjiùff. » 

Au stade actuel de l’enquête, le 
président du Conseil du patrimoine 
fait état de treize immmeubJes du 
Marais appartenant à des juifs ac- 
quis par la Ville. « Pour plus de la 
moitié de ces bâtiments, nous 
sommes certains qu’ils ont fait l’objet 
d'un paiement après la Libération ». 
souligne M. Chahid-Nouraï. 
Qu’est-fl advenu pour les autres ? 
Deux « cas de spoliation » auraient 
été « mis. au jour de façon cer- 
taine ». « Mais, dans les deux cas , 
précise le président du Conseil, il y 
a eu réparation à la Libération. Les 
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deux affaires concernent l'hôtel de 
Beauvais et le château de Beütfon- 
taine. » Le premier, situé au 68, rue 
François-Miron, actuellement en 
cours de restauration et dans le- 
quel doit prochainement s'installer 
le Conseil d’Etat, a été « acquis » 
suite à l'expropriation de la famille 
Simon-Lévy, dont les biens étaient 
placés entre les mains d'un admi- 
nistrateur provisoire. 

D y a huit mois, un premier bilan 
succinct dressé par le maire de Pa- 
ris faisait état de huit biens acquis 
pendant l’Occupation auprès des 
administrateurs provisoires ou des 
«gérants «nommés par te commis- - 
sariat aux questions juives! 

Christine Garin 
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Trois dirigeants du groupe Bouygues 
ont été mis en examen par le juge Yves Madré 

Les enquêteurs auraient mis au jour un « système de gratifications occultes » 

Martin Bouygues, PDG du groupe Bouygues, Pa- examen le 29 septembre par le juge d'înstnK- fications occultes » permettant à de hauts 
trick Le Lay, PDG de TF 1, Patrick Leleu, directeur tkm de Versailles Yves Madré. Les enquêteurs cadres du groupe de bénéficier gracieusement 
général de Bouygues Télécom, ont été mis en pensent avoir mis au jour « un système de grati- de travaux à leur domicile. 



renforce la thèse 


du suicide d'André Isoardo 

Deux lettres ont été retrouvées 


MARTIN Bouygues, PDG du 
groupe Bouygues, Patrick Le Lay, 
PDG de TF 1. et Patrick Leleu. direc- 
teur général de Bouygues Télécom, 
ont été mis en examen, par lettres, 
le 29 septembre dernier, pour 
♦ abus de biens sociaux » pour le 
premier et * recel » pour les autres, 
ns sont soupçonnés d’avoir bénéfi- 
cié de travaux à leur domicile pris 
en charge par la société. 

C’est Fépüogue d’une affaire qui 
avait débuté discrètement fin 1995, 
quand Yves Madré, juge d’instruc- 
tion à Versailles (Yvelines), déjà en 
charge du dossier Drapo, du nom 
d’un logiciel informatique que le 
groupe Bouygues aurait fait mettre 
au point pour fausser les appels 
d’offres des marchés publics, rece- 
vait la visite d’un informateur. Ce 
dernier déposait sur son bureau une 
liasse de factures qui, de prime 
abord, n'avaient rien de suspect 
puisqu'elles semblaient corres- 
pondre à des travaux réalisés à 
Challenger, le siège de Bouygues à 
Saint-Quentin-en-Yvelines. Mais les 
explications du visiteur fûrent suffi- 
samment convaincantes pour 
qu'une enquête préliminaire soit 
confiée à la police judiciaire de Ver- 
sailles et que le 3 min 1996 le par- 
quet ouvre une information judi- 
ciaire. 

Dans un premier temps, les poli- 
ciers s'intéresseront à Erick Geiger, 
gérant de Master Build, une entre- 
prise de « maçonnerie générale » 
dont Je siège est installé sur une pé- 
niche amarrée à Boulogne-Bill an- 
court (Hauts-de-Seine). Us interro- 
geront également des artisans avec 
qui M. Geiger avait sous-traité. Si 
ces derniers, pour la plupart, 
n'avaient jamais rais les pieds à 
Challenger, ils se souvenaient s’être 
rendus au domicile de certains 


cadres du groupe Bouygues pour y 
installer une cuisine équipée haut 
de gamme ou de luxueuses salles de 
bains qui auraient difficilement 
trouvé leur place dans les bureaux 
yveünois du numéro un du BTP. 

FACTURES DE 600 000 FRANCS 
Ces prestations, Master BuDd les 
traduisait ensuite en ravalement ou 
autres entretiens de voirie sur des 
factures de 300 000 à 600 000 francs, 
libellées au nom du groupe 
Bouygues, pour un total qui, de 
1993 à 1995, se chiffrerait à 14 mil- 
lions de francs. En juillet 1996, Erick 
Geiger et son épouse Anne-Marie 
furent mis en examen pour « Jbuxet 
usage de faux et recel d'abus de biens 
sociaux 


Au fil des mens F enquête mettra 
au jour ce que les enquêteurs ap- 
pellent * un système de gratifications 
occultes mis en place dans le groupe 
depuis de nombreuses années » et 
destiné aux cadres de haut niveau 
de l'entreprise, qui constituaient 
pour la plupart la « garde préto- 
rienne » de Francis Bouygues, dont 
Anne-Marie Geiger fut d'ailleurs la 
secrétaire. Ils se voyaient ainsi attri- 
buer cadeaux et avantages pour 
leurs résidences principales ou se- 
condaires, régies par le biais des 
fausses factures. La plupart d’entre 
eux ont d'ailleurs reconnu devant 
les enquêteurs l'existence de ces lar- 
gesses. même si certains en ont mi- 
nimisé le prix par rapport aux fac- 
tures établies par Master BuDd. 


Aux côtés des trois principaux di- 
rigeants du groupe - déjà mis en 
examen par le juge versa mais Jean- 
Marie Chaipier. en charge des dos- 
siers de fausses factures dans le BTP 
-. deux autres cadres de la société 
sont également mis en examen : Pa- 
trice Boumrt-Lacouture, directeur 
généra] de Bouygues Immobilier, et 

Denis Schener. directeur général de 
la branche ouvrages fonctionnels. 

Au total, vingt personnes ont été 
impliquées par le juge Madré dans 
cette affaire, dont les responsables 
des entreprises sous-traitantes qui. 
à défaut d’avoir été les principaux 
bénéficiaires du système, en ont été 
la cheville ouvrière. 

Jean-Claude Pierrette 


L'ancien tennisman Wojciech Fibak est mis en examen 
pour « agressions sexuelles et tentative de viol » 


L'ANCIEN JOUEUR de tennis professionnel polo- 
nais Wojciech Fibak, qui fut Fentraineur d’Ivan Lendl 
et d’Henri Leconte, a été mis en examen, dimanche 
28 septembre, pour « agressions sexuelles et tentative 
de viol » dans le cadre de l’affaire de proxénétisme in- 
ternational instruite par le juge parisien Frédéric 
N’Guyen (Le Monde du 10 juin 1997). Interpellé deux 
jours plu s tôt à la descente de son avion en prove- 
nance de New York par les policiers de la brigade de 
répression du proxénétisme, U a été interrogé sur les 
accusations portées contre lui par trois jeunes 
femmes. Les enquêteurs ont également effectué une 
perquisition à son domicile à Boulogne-Billancourt 
(Hauts-de-Seine) qui n'a, semble-t-il, pas permis de 
recouper les soupçons du magistrat S’O reconnaît 
avoir rencontré les personnes à l’origine de son arres- 
tation grâce à Jean-Pierre Bourgeois, photographe 
mis en examen pour * proxénétisme aggravé» dans 
l’affaire initiale, il nie toute violence perpétrée 
à leur égard. 


Selon ces nouveaux éléments de l’enquête, il appa- 
raît donc que M. Bourgeois aurait une fois de plus, 
joué le rôle de fournisseur auprès de nombreux 
clients évoluant dans le milieu du sport et du show- 
business. La mise en examen de l'ancien champion de 
tennis intervient deux jours après celle de Jean- 
Claude Itinon, fondateur de la célèbre maison d’hô- 
tesses, pour « complicité de proxénétisme ». 

Les investigations du juge N’Guyen auraient permis 
de découvrir que M.TYmon, âgé de soixante-douze 
ans - il n’a plus, depuis quinze ans, de lien avec Fécole 
qui porte son nom - aurait organisé avec Jean-Pierre 
Bourgeois, dans sa villa de Ramatuelle (Var), des 
« rencontres » sous couvert de séances photos. Selon 
certains témoignages recueillis et recoupés par les en- 
quêteurs. chaque été, entre 1994 et 1996, près d’une 
trentaine de jeunes filles seraient venues vendre leurs 
charmes dans cette résidence dominant la mer. 

Jacques Follorou 


« TOUS LES ÉLÉMENTS de l'en- 
quête judiciaire concourent à la 
thèse du suicide d'André Isoardo , 
même si une énigme demeure au su- 
jet de l’une des balles tirées dans la 
voiture où son corps a été retrouvé », 
a déclaré, mardi matin 7 octobre, le 
procureur de la République d'Aix- 
en-Provence, Jacques Beaurae. Le 
corps du conseiller régional de 
Provence-Alpes-Côte-d’Azur, 
msnbre de la majorité UDF-RPR, 
avait été découvert criblé de plu- 
sieurs baies, vendredi soir 3 octo- 
bre, à F intérieur de son véhicule 
stationné dans la garrigue à quel- 
ques kilomètres de Marseille (Le 
Monde du 7 octobre). 

Bien qu’il soit peu fréquent de ti- 
rer cinq baOes pour mettre fin à ses 
jours,. la thèse du suicide est 
d’abord accréditée par Tautopsie et 
les expertises balistiques. Les pro- 
jectiles correspondant aux impacts 
relevés sur son corps ont été tirés à 
bout touchant par un revolver 
d'alarme à grenaille, qui avait été 
bricolé afin de tirer des projectiles 
de 9 mm. Sans déterminer Tordre 
dans lequel les coups de feu se 
sont succédé, l’autopsie indique 
qu'un seul d’entre eux a occasion- 
né des lésions mortelles. Cette der- 
nière balle a été tirée au fond de la 
gorge, en diagonale, traversant le 
cerveau de paît en part avant de 
s’arrêter contre la paroi du crâne. 
Tiré sous le menton, de bas en 
haut un deuxième projectile a tra- 
versé la langne, le palais et les 
fosses nasales, avant de se ficher 
dans la cavité du sinus gauche, 
sans causer d’hémorragie ; malgré 
le choc, il n’est pas certain que 
cette balle ait entraîné une perte 
de connaissance. Une troisième 
balle a pénétré dans le thorax, ef- 
fleurant le. cœur et transperçant lé- 


.gèrement le foie, rebondissant 
contre la colonne vertébrale et ter- 
minant sa course dans la cavité pu- 
bienne. A quelques centimètres de 
Torifice d’entrée de cette balle, un 
quatrième projectile a été retrouvé 
à rendrait de son impact, sans qu'il 
ait réussi à pénétrer dans le corps. 

BLESSURE AU BRAS DROIT 

Reste F« énigme» de la cin- 
quième balle, qui n’a pas été re- 
trouvée par les enquêteurs : elle à 
traversé le bras droit de part en 
part, de l’intérieur vers l’extérieur. 
Le trouble provient du fait qu’ An- 
dré Isoardo était droitier: L’auto- 
psie a toutefois démontré , que .ce 
projectile n’a coupé aucun nerf, 
tendon ou muscle du bras, «ns da- 
vantage briser un os. Les experts 
sont cependant * formels », selon 
M. Beaume: malgré la douleur, 
« la totalité des aptitudes méca- 
niques du bras droit étaient préser- 
vées », ce qui pouvait permettre à 
André Isoardo de tirer d’autres 
coups de feu avec sa main droite; 

Deux lettres ont enfin été re- 
trouvées après la mort d’André 
Isoardo. La première était glissée 
dans la manche gauche de sa che- 
mise: « Je suis Monsieur André 
Isoardo. Bien vouloir prévenir [sui- 
vaient les noms et numéros de té- 
léphone de trois proches] », préci- 
sait ce petit mot signé de la main du 
conseiller régional. Lundi 6 octobre, 
son frère a reçu le second courtier 
parla poste: André Isoardo y « ma- 
nifestait clairement des adieux en 
demandant pardon », commente le 
procureur. De ravis des membres 
de la famille rsoardo, les deux 
courriers sont de la main du 
conseiSeriégionaL 

j Erich Inctyan 


QUAND LA 406 S’IMPOSE EN ALLEMAGNE, 
CERTAINS PRÉJUGÉS RECULENT. 



Laurent Aïe 1 1 o sacré Champion d’Allemagne de Supertourisme au volant de la Peugeot 406. 


Grâce à sa technologie de peinte. îa Peugeot 406 permet à Laurent Aïello de remporter le Championnat Allemand de Supertourisme 
devant les meilleurs spécialistes allemands. En gagnant en Allemagne., la Peugeot 406 s’impose comme ia référence de sa catégorie. 
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« une entreprise de déstabilisation » de l'institution 


Réouverture de discothèques 
accusées de trafic de drogue 


Le professeur Gentilini accuse « un groupuscule de nostalgiques » de vouloir lui nuire 


Lors d’une conférence de presse, lundi 6 octo- 
bre, le professeur Marc Gentifliti/ président 
de la Croix-Rouge française depuis le 29 juin. 


a accusé un * groupuscule de nostalgiques 
d'un pouvoir perdu ou mal utiUsé » de tenter 
« une entreprise de déstabHoathn » contre 


l'institution. Un audit interne sur le déficit de 
gestion du conseil départemental de Paris a 
été rendu public 


LA PRESSE était conviée, hindi 
6 octobre, à entendre T« appel so- 
lennel » lancé par le nouveau pré- 
sident de la Croix-Rouge française 
(CRF) en réponse à deux articles 
du Canard enchaîné critiquant les 
conditions de son élection puis la 
gestion déficitaire du conseil dé- 
partemental de Paris ( Le Monde du 
4 juillet et du 2 octobre). Regret- 
tant « une épreuve personnelle par- 
ticulièrement douloureuse », le pro- 
fesseur Marc Gentilini, élu le 
29 juin à la tête de l’association en 
remplacement de Pierre Consigny, 
a d’abord tenu à assurer qu’il 
n’était «pas venu à la Croix-Rouge 
française pour lè titre de président, 
mais pour engager ou accélérer des 
changements profonds » an sein de 


^institution. M. Gentüim a ensuite 
estimé, sans plus de précitions, 
que « la perspective de ce change- 
ment (pouvait] en gêner quelques- 
uns, confortablement installés dans 
leurs siges avec “carte de visite" et 
qui pensaient pouvoir faire de la 
Cnbt-Rouge leur propriété person- 
nelle». n a ajouté que son arrivée 
devait gêner « un groupuscule de 
nostalgiques d’un pouvoir perdu ou 
mal utilisé qui tentent une entreprise 
de déstabilisation, avec une volonté 
de noire loin des principes fonda- 
mentaux qui guident notre action », 
avant d’affirmer: «le réseau précis 
qui mène au Canard, nous le 
connaissons parfait e ment » 

L’audit interne révélé par le Ca- 
nard enchaîné du 1 * octobre, qui 


décrit en détail les * insuffisance 
de gestion dans les domaines de la 
collecte de fonds, de la revue Paris 
Croix-Rouge et du secourisme » en 
conseQ départemental de Paris 
(vingt comités locaux et trente- 
neuf établissements), a été mis à la 
disposition des joumaEstes. Ce do- 
cument dresse une liste des irrégu- 
larités constatées entre 1991 et 
1995 : fl pointe notamment des 
« investissements immobiliers im- 
portants et mal contrôlés», des 
« lacunes dans renregistrement 
comptable du patrimoine ainsi que 
des disciplines de paiement insuffi- 
santes». 

L’expertise révéle des « dépenses 
non indispensables telles que l'achat 
(Time Citroën Xantia pair 103 000 


francs en 1993 (financée à hauteur 
de 65 000 francs par la revente de 
l’ancien véhicule à une autre unité), 
racquisition de mobilier neuf de bu- 
reau en 1995 pour 152000 francs, 
la confection d’une fresque sur un 
mur extérieur (...) pour 
145 000 francs en 19 94 ». et aussi le 
fait que les coDecteuis rémunérés 
travaillaient <an< contrat. 


LA CHAMBRE D’ACCUSATION de la cour d’appel de Paris a annulé, 
lundi 6 octobre, la dérision de fermeture, pour six mois, de cinq disco- 
thèques parisiennes ordonnée le 26 août par le juge d’instruction Da- 
nielle RingoL Le Queen, le Cox, le Scorpion, l'Enfer et les Folies P^alle 
avaient été contraints de cesser leur activité après PinterpeSation d’une 
vingtaine de personnes ayant reconnu y avoir consommé ou négocié 
des stupéfiants, notamment de l’ecstasy. Dans ses attendus, la 
diamüre d’accusation a retenu que « la participation des exploitants à 
un trafic de stupéfiants » n’avait pas été établie. Philippe Fatien, le par- 
don du Queen, a aussitôt réouvert les portes de son établissement, in- 
diquant quH était prêt à « participer au financement de la mise à dispo- 
sition de la police à l’entrée des établissements ». 


M“ Guigou déplore le « profond divorce » 


entre les citoyens et les institutions 


Quatre enfants de harkis entament une nouvelle grève de la faim 


Six DES SEPT fils de b arias qui 
observaient une grève de la fofrn 
depuis quarante-cinq jours, sut Pes- 
planade des' Invalides à ïferis, ont 
cessé leur mouvement, hindi 6 oc- 
tobre. Placés sous surveillance mé- 
dicale, ils ont regagné leur domicile 
dans le sud de la France; Leur 
porte-parole, AbdeQcrfm Klecb, en 
désaccord avec ses camarades, est 
resté sur place, : .amenant trois 
autres personnes, dont une femme, 
qui ont affirmé c ommenc er à jeû- 
ner î leur tour. Le ministère de 
remploi et de la solidarité affirme 
quHs sont « manipulés par le Front 
national». 

Vendredi, Martine Aulgy s’était 
rendue auprès du premier groupe 
de grévistes en compagnie de Ber- 
nard Kouchner, secrétaire d’Etat à 
la santé. La ministre leur avait pro- 
posé de’cfibitir «parmi treize em- 


plois répandant à leur demande». 
Elle leur avait annoncé qu’dfe avait 
chargé Louis Monchovet, nouveau 
délégué aw» rapatriés, de dresser un 
« bilan d’ensemble des mesures mises 
en œuvre jusqu'à ce jour, et de pro- 
poser avec lui des mesures concrètes 
et efficaces », en Saison avec Claude 
Lagamgne, inspecteur général des 
affaires sociales. Conformément à 
la riwnanrip ries p rotest a t a ires,' des 
emplois publics leur ont été propo- 
sés Hans des hôpitaux (Marseille, 
Martigues, Aubagne ou Digne), à la 
poste (Aix-en-Provence), à FOffice 
national des forêts, à FOffice du 
tourisme de Digne et au centre de 
gestion de la fonction pobBqne ter- 
ritoriale de Voix (Alpes-de-Haute- 
Provence). L’arrêt cta mouvement 
déboule directement de ces offres, 
Martine Aubry y ayant ajouté le 
rapfjfcrdé'Ia ‘« réconhciissance delà 


République française » envers les 
harids et la promesse que les « ano- 
malies personnelles touchant leur fa- 
mRe» seraient étudiées au cas par 
cas, expression qui annonce une sé- 
rie d'inspections touchant les asso- 
ciations et les ariifi lnklm ripn* cetH 
sées les épanJer. 

Les annonces de M^Aubiy ont 
été qualifiées de «manipulation» 
par les nouveaux jefloeurs deTes- 
planade des Invalides. Pour Abdel- 
krim Klech, tes «doléances concer- 
nant FensenMe de la communauté» 
n’ont pas été satisfaites. 11 exige 
pour les fils de harid s F attribution 
d’emplois réservés, dé bourses 
d’études elle « pardon » de la 
Rance pour avoir « abandonné des 
centaines de miniers de harids désar- 
més en Algérie en 1962 ». 


MANQUE DE RIGUEUR 

Ad m ettant que F au dît a fait état 
d’«ime gestion insuffisamment ri- 
goureuse», Alain Piquet, nouveau 
président du conseil départemen- 
tal parisien; a reconnu « un endet- 
tement total net (_) de 153 millions 
de francs », dont * 79 millions de 
fraies constitués d'un endettement 
court», mais il a réfuté le « trou » 
de 201 millions évoqué par l'heb- 
domadaire. M. Piquet a d’autre 
part assuré que la situation était 
« connue depuis deux ans », que 
«ni dépenses irrégulières ni enri- 
chissement personnel » n’avaient 
été relevés par les auditeurs et 
qu’en 1996 le déficit du conseQ 
avait diminué de 15 millions de 
francs. 

« Dans la seule journée du mer- 
credi F* octobre, la CRF a perdu 
1,1 million de francs de partenariat 
d’entreprises inquiétées par la ru- 
meur», a renchéri le directeur de 
la communication de F association. 
M. Gentilini a enfin précisé que 
l'enquête de l’inspection générale 
des affaires sociales destinée à vé- 
rifier les comptes de F institution, 
et diligentée le 26 septembre par 
Martine Aubry, ministre de rem- 
ploi et de la solidarité, et Bernard 
Kouchner, secrétaire d’Etat à la 
santé. Pavait été à sa demande. 


LA MINISTRE DE LA JUSTICE, Elisabeth Guigou, a déploré, lundi 
6 octobre, «le profond divorce» entre les citoyens et les institutions, 
accusant « certains professionnels placés au cœur de FEtat » d’avoir « du 
mal à comprendre que leurs habitudes et leurs certitudes remettent au- 
jourd’hui en cause leur place, leur fonctionnement, voire leur légitimité ». 
S’exprimant lors d’un colloque au Sénat sur le « service public de la Jus- 
tice », M” Guigou a lancé quelques piques contre « l'uni vers très codé» 
de la justice. Adoptant le point de vue des justiciables, efle a affirmé 
que • les citoyens ne peuvent comprendre en quoi (la) spécificité (de la 
justice] serait compatible avec des délais de plusieurs années pour voir 
aboutir une procédure ». 


. PH. B. 


Laurence Poltéa 


DÉPÊCHES 

■JUSTICE: un parent d’élève qui avait frappé un élève de six ans 
et te directeur d’une école de Nice a été condamné, hmdi 6 octobre, par 
le tribunal correctionnel de Nice à deux ans de prison dont six mois 
avec sursis. Le 8 septembre, Driss Dana], cinquante-cinq ans, six en- 
fants, était intervenu violemment dans la cour de l’école contre un en- 
fant qui se querellait avec son fils du même âge. Le lendemain, 3 était 
revenu dans rétablissement et avait frappé le directeur d’un coup de 
poing. Le p r o cu re ur avait requis une peine de 18 mois de prison fenne. 

■ ÉDUCATION : François Gauchi, professeur à F université Pan- 
théon-Sorbonne (Paris 1), spécialiste de droit du travail, a été nommé 
par Claude Allègre, ministre de l’éducation nationale, président du 
comité de pilotage des emplois-jeunes à Féducation nationale. M. Gau- 
du remplace à ce poste Jean-Cyril Spînetta, devenu PDG (F Air France. 

■ HÔPITAUX: la maternité de rhôjdta! de Pitbivfers (Loiret) rou- 
vrira « dld la fin du mois de novembre », a annoncé Bernard Kouch- 
ner, secrétaire d’Etat à la santé, hmdi 6 octobre, le temps que «des tra- 
vaux de mise en conformité et de sécurité des locaux d’anesthésie » soient 
effectués et qne les « conventions de partenariat» avec les hôpitaux 
d’Etampes, d’Orléans et avec l'Assistance pubüque-Hôpïtaux de Rnis 
soient signées. L'activité de la maternité avait été suspendue le 4 juillet, 
à la suite d’un accident mortel d’anesthésie. 

■ JUSTICE: le directeur de la compagnie marocaine d’autocars 
dont un véhicule a été accidenté jeudi 2 octobre sur l’autoroute du So- 
leil, faisant 12 morts et 31 blessés, a été mis en examen, lundi 6 octobre, 
pour homicide et blessures involontaires et écroué par le juge d’ins- 
truction aïxoïs chargé du dossier, Gwenaël Le GalJo. 
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SIEMENS 



Un Siemens 


lilpuve^» K *f»I 
L'ergonomie et la simplicité. 

Avec le S10, Siemens invente 
une nouvelle génération de 
produits alliant haute technologie 
et simplicité d'utilisation. Sans 
mode d'emploi, deux touches 
interactives de dialogue 
permettent d'accéder facilement 
aux fonctions les plus évoluées. 
Le S 10, c'est aussi le premier 
GSM au monde avec écran 
couleur, 4 jours d'autonomie en 
veille* avec la batterie standard, 
un son hi-fi* transmission de 
données et fax... 

Alors pourquoi se compliquer 
ta vie avec un portable quand 
le n°1 mondial des 
télécommunications privées 
vous propose le Si 0 ? 





Siemens 

tu nous étonneras toujours. 


http^/wiHvutamamti , /pti 
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CARNET 


DISPARITION 


Otto Remer 

L'ancien chef du QG d'Adolf Hitler 


L'JEX -GÉNÉRAL NAZI et ancien 

chef du quartier général d'Adolf 
Hitler. Otto Ernst Rerner, est mort, 
samedi 4 octobre, à J’àge de 
quatre-vingt-cinq ans, à Marbella 
l'Espagne), où il vivait depuis 1994, 
après avoir été condamné en ADe- 
magne pour avoir continué à dé- 
velopper des théories antisémites. 

Né en 1912 à Neubrandegurd, 
blessé à huit reprises pendant la 
seconde guerre mondiale, [e chef 
de bataillon Otto Ernst Remer, de 
la division blindée Grossdeut- 
schland. est décoré en 1943 de la 
croix de fer, une décoration d'ex- 
ception, des propres mains de Hi- 
tler. En 1944, à Berlin, il est chargé 
de la protection des bâtiments of- 
ficiels du Reich. A ce titre, il est ap- 
pelé à conduire la répression san- 
glante après le putsch (nom de 
code v Walkyrie déclenché le 
20 juillet 1944 contre Hitler, cible 
d’un attentat dans son quartier gé- 
nérai. où le Führer étudiait la si- 
tuation militaire avec des officiers 
de son état-maior. Pour avoir ré- 
primé la révolte avec énergie, en 
faisant exécuter les comploteurs et 
en faisant expédier leurs familles 
et leurs amis dans des camps où 
beaucoup sont morts, Otto Remer 
est promu colonel. Elevé au grade 
de général-major en janvier 1945, il 
est placé à la tête de la division 


chargée de la protection d 'Hitler. 
Après la guerre, le général Remer 
est en relations avec les commis- 
sions d'enquête alliées et avec les 
services américains de renseigne- 
ment. U devient l'un des plus pré- 
cieux et des plus discrets agents du 
service de renseignement fédéral, 
le Bundesnacbricbtendienst 
(BND), pour lequel il va œuvrer 
dans des Etats du Moyen-Orient et 
dans les pays de l'Est. Ce qui ne 
l'empêche pas de mener une acti- 
vité politique en Allemagne. En 
1949, Otto Remer crée le parti so- 
cialiste du Reicb, de tendance néo- 
nazie. Il multiplie les contacts avec 
des responsables nazis réfugiés à 
l’étranger. Revendiquant d'appar- 
tenir au •* dernier carré des défen- 
seurs du Reich » et se disant « prêt 
û collaborer même avec le diable », 
Otto Remer réussit à enlever, en 
1951. 11 % des voix et lu sièges à la 
Diète de Basse-Saxe, qu’Q dit assi- 
miler à * la Prusse du XX- siècle ». U 
est alors l’auteur de déclarations 
hostiles au gouvernement fédéral 
et de propos publics où, parlant du 
sort des conjurés de juillet 1944, il 
assure qu’ils étaient « des traîtres à 
leur pays payés par l'étranger ». 

En 1953, Otto Remer est 
condamné à une peine de prison - 
avec sursis pour raisons de santé - 
pour diffamation, et son parti est 


I NOUVELLE ETAPE DE CROISSANCE 
ACQUISmOIV DE FONCINA 

L’acquisition en début d'année de 94 .57% du capital de la Société FONCINA financée 
en majeure partie par capitaux empruntes, a constitué une étape importante faw le 
développement de la Société. 

L'intégration an Groupe des équipes de gestion de FONCINA s’est effectuée dans de 
bonnes conditions et les premiers résultats financiers constatés sont supérieure aux 
prévisions. 

COMPTES CONSOLIDES DU PREMIER SEMESTRE 1997 

Les comptes consolidés du premier semestre 1997, établis en provision a sut 
l'incidence de la nouvelle fiscalité, souligna» (a croissance du Groupe et confirment 
les effets reJutüs de l' investissement Fondu concrétisés par la progression sensible du 
résultat courant après prise en compte des charges financières correspondantes. 


LOYERS 229 MF 186 MF +23,0% 

RESULTAT D'EXPLOITATION 132 MF 106 MF +23,0% 

RESULTAT COURANT 118 MF 111 MF +6.15% 

RESULTAT EXCEPTIONNEL 42 MF 22 MF N.S 

BENEFICE NET AVEC 

NOUVELLE FISCALITE 90,5 MF 86.1 MF +5,17% 

BENEFICE NET A | 

FISCALITE CONSTANTE 105.9 MF 86,1 MF +23.04% 

U convient de souligner que (a forte progression du résultat exceptionnel, passant de 
22 à 42MF. est due i un accroissement important des cessions d'appartements, en début 
d'année, qui devraient se ralentir fortement au coure du second semestre. 

EXPLOITATION LOCATIVE 

L'exploitation locative reste satisfaisante puisque, sur l'ensemble du pat rimo i n e GFC- 
FONCINA, le taux d'occupation des immeubles est en progression, passant de 97,2% 
i fin mare 1997 i 97,7% à fin d'août 1997, dans le secteur d’habitation et de 92,1% à 
92.7% dans celui des surfaces commerciales. 

RESSOURCES NOUVELLES 

L cGFC vient de procéder i l’émission d'un emprunt convertible en actions de 876 MF, 
au taux facial de 5,25%. La société dispose ainsi des moyens financière hri permett a nt 
de saisir les opportunités qu'offre actuellement te marché immobilier avec la 
perspective de renforcer ses ronds propres à terme. 

Communication financière : Tour Franklin 
92042 PARIS LA DEFENSE CEDEX- tel. : 01 49 01 13 64 


dissous par la Cour suprême, qui le 
juge anticonstitutionnel. Mais il 
s'enfuit. Un mandat d'arrêt est lan- 
cé contre IuL C’est seulement en 
août 1959 que, privé de son droit à 
pension d'officier, 3 est appréhen- 
dé à son domicile, en Basse-Saxe, 
non pas pour des raisons poli- 
tiques, mais pour des traites 
émises par une firme de machines 
agricoles, dont il est propriétaire. 

INCITATION A LA HAINE 
On le retrouve en 19S3 à la tête 
du Mouvement allemand pour la 
liberté, dont l'activité principale 
est d’éditer et de diffuser une litté- 
rature négationniste, comme 
Deutschland Report et Depesche 
Remer. qui vise â nier l'existence 
du génocide du peuple juif, à atti- 
ser la haine contre les étrangers et 
à affirmer que les chambres à gaz 
sont «une invention des juifs pour 
rançonner le peuple allemand ». 
Condamné à vingt- deux mois de 
prison pour propos antisémites, 
incitation à la haine, à la violence 
et au racisme, Otto Remer fuit une 
nouvelle fois et se réfugie en Es- 
pagne, où il est arrêté, en iuin 
1994, à la suite d'une demande 
d'extradition des autorités alle- 
mandes. Néanmoins, D est aussitôt 
libéré sur sa requête, l’Audience 
nationale (qui est la plus haute ins- 
tance judiciaire espagnole) esti- 
mant que le chef d’inculpation sur 
la base duquel l'ancien chef nazi a 
été arrêté n’existe pas en Espagne. 
En juillet 1996, l'Audience natio- 
nale rejetait une nouvelle de- 
mande d'extradition. Depuis, Otto 
Remer coulait des jours tranquilles 
sur la Costa deJSoL 

Jacques Isnard. 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officie I du samedi 

4 octobre sont publiés : 

• Vacances : un arrêté modi- 
fiant l'arrêté du 24 juillet 1995 
fixant le calendrier des années sco- 
laires 1996-1997, 1997-1998 et 1998- 
1999 1 Le Monde du 4 octobre). 

• Animaux: un décret relatif à 
la protection des animaux au mo- 
ment de leur abattage ou de letir 
mise à mort 

• Défense : plusieurs décrets et 
arrêtés fixant les modalités de cal- 
cul de la rémunération des mili- 
taires qui sont affectés à l’étranger 
ou qui y sont envoyés en renfort 
temporaire. 

• Environnement: un décret 
portant création de la réserve na- 
turelle des hauts de Chartreuse 
(Isère et Savoie). 

• Travail social: un arrêté por- 
tant nomination au Conseil supé- 
rieur du travail social. 

Au Journal officiel du dimanche 

5 octobre est publié : 

• DGE: un décret portant ré- 
partition de la dotation globale 
d’équipement des départements 
pour l’année 1997. 
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SSII RECHERCHE 

UN TECHNICIEN 

« H0T4JNE » 
en CDD 

connais, les togrrâte de 
roseaux de type Windows 
NT. NOVELL, LANTASTIC. 
Env. dossier de cand. à : 

ANAGRAM 

99, quai du Dodeur-Dervaux, 
92600 ASMÈRES-SI5EINE 
SEHV. D’ACCOMPAGNEMENT 
ENGAGE TPS PARTIEL 

HOMMES MIN. 35 ANS 

Bonne présent, et éducation 
CV + Photo à : CGS 
11, rue Chalgrin 75116 Paris. 
RECHERCHONS 

SURVEILLANT 
D’INTERNAT H/F 
PROFESSEUR 
DE FRANÇAIS TC 

SUPPLEANCE 

LYCEE 

Expérience souhaitée. 

Env. lettre + CV + photo à 
L , HERMrTAGE46,av. Egté 

78600 Maisons-Laffitte. 


L'université de Linkôping 
met au concours 
trois chaires de 
PROFESSEURS ER 
LANGUES ET CULTURES 
à Iretitutionen ffir sprâk 
ochkuttur. 

L'Institut dispense aujourd'hui 
des enseignements en 
linguistique, anglais, français, 
espagnol, tangue suédoise et 
allemand. Le poste I sera 
une chaire en structures et 
systèmes linguistiques, le 
poste II une chaire en 
littérature ; et le poste III une 
chaîna en langue considérée 
sous ses aspects sociaux, 
cutturefs et de 
communication. 

Une désertion complète du 
programme de recherche dé 
rinstitut ainsi que les 
procedures d'attribution des 
trois postes sont dsponibies 
auprès de M"* Anderson, 
léi. : +46-13-28-22*51, 
fax : +46-13-13-36-30 

Date limite des candidatures : 
24-10-97 


Couple retraités cherche 
gardiennage, Mxfl France 
Prap. camping, bateau. 
Tél. : 03-26-09-54-fl. 

LOYAUTÉ, 

CONFIANCE, 

COMPETENCES, 

RIGUEUR 

Vous cherch. un homme p os. 
ces quaL comme des valeurs 
pars, pour la gestion de vos 
biens, de vos propr., de vos 
dossiers délicats ? A 38 a, 
ancien officier para, 
pilote, dpi. et exp. en gest 
ouv. au monde et imag., je 
cherche un poste où 
« rhomme fait la différence », 
au service du résultat 
Ecrire au Monde Publicité 

sous n c 9784 
21 te, ma Claude-Bernard 
75226 Paris Cedex 05. 


J.F. 25 a., 3* cycle, 
management culturel 
rech. mf-temps Paris. 
Dom. artistique ou ail ds 
cadre maîtrise hisL de fart 
Tél. fax : 01-44-49-96-29 


J.H. ch. place réceptionniste 
d'accueil 2 ans exp. ou huissier 
d'étage ou autre proposition. 
Tél : 06-60-49-47-18 

Ing. 38 a., Dr 1NSA 
14 a. exp. polyvalente en : 
management consei, R&O, 
bât. infrastructures, eau, 
assainissement système 
d’aide à la décision, 
propose cotaboration : 
dreefion, projet études, 
disp. Tel. : 04-7&-84-91-39 

J.H. 29 a. ch. emploi 
chauffeur direct. Connais. RP, 
Paris, province. 

Tél. : 01-47-06-30-81 
PQrt : 06-08-09-05-49 

CHAUFFEUfVGARDE DU CORPS 
excellentes références 
grande disponibilité 
étudie toutes propostions 
Tél. : 02-37-64-58-80 


IPPSlipll 

immÊMm 


Inventeur primé cède son 
brevet dispositif compact 


V. Sebüeau 01-3&B&-70-00 4, 
av.Triel.7B Vemoufltet 


AU CARNET DU « MONDE » 
Décès 

- Danielle AU ères 

a la tristesse de faire part du décès de son 
père. 

Manuel ALLÈRES, 

ancien combattant 
de la guerre d'Espagne. 

L' inhumation aura lieu le mercredi 
S octobre, il 15 heures, au cimetière La 
Classeric. à Rezé (Loire-Ail antique i. 

57, rue de Turenne. 

75003 Paris. 


- M“ Charles Donius. 

M. et M“ Bruno Donius, 

M. et M"* Roger Jung-Donius, 

M. et M" Thierry Ruisseau -Donius. 
Caroline. Nicolas. Cbarlodc. Timothée 
et Tîepben. 

oui h douleur de faire part du décès de 


M” Charles-Louis DONIUS, 

née Sylvie DEYISMES, 


survenu le 5 octobre 1997, dans sa 
soixante-deuxième année. 

Ses obsèques seront célébrées en la 
chapelle du Sautt-Sacrernent de l'église 
Notre-Dame de Versailles, le jeudi 
9 octobre, à 16 heures, suivies de son in- 
humation dans l'intimité au cimetière 
Notre-Dame, où elle reposera aux côtés 
de son époux, 

M. Chartes-Louis DONIUS, 

décédé le 16 mai 1984. 

Un registre de condoléances sera 
ouvert en l'église Notre-Dame à l'issue de 
la cérémonie religieuse. 

Cet avis tient lieu de fairespan et de 
remerciements. 


- Rennes. Paris. Bordeaux. 

Sa famille. 

Ses amis. 

Et collègues. 

ont ta douleur de faire part du décès de 

Charles LECOTTELEY, 
ancien adjoint au maire 
de Rennes Henri Fréville, 
maître- assistant honoraire 
à l’université de Haute-Bretagne, 

survenu le 20 septembre 1997. 

Les obsèques ont eu lieu dans T intimité 
familiale le 24 septembre, à Montfort-sur- 
Meu. 


- M“* Christian Lobut, 
son épouse, 

M. et M" Emmanuel Hau. 

M. et M” Patrice Lobut. 
ses enfants. 

M. et M" Patrick Rainsard, 

M. et M“ Stéphane EngeL 
Alexia Lobut, 

Grégoire Lotus, 
ses petits-enfants. 

ont la douleur de faire part du décès de 

Christian LOBUT, 
préfet de région honoraire, 
président d'honneur d'Havas, 
commandeur de la Légion d'honneur, 

survenu le 4 octobre 1997, dans sa quatre- 
vingt-neuvième année. 

La cérémonie religieuse aura lien le 
vendredi 10 octobre. A 9 heures, en 
l'église Sain t-Honore-d’Ey tau (nouvelle 
^lise, 66 bis, avenue Raymond- foi narré, 
Fhiïs-!6 t ). 

Cet avis tient lieu de foire- pan. 

32, avenue Paul-Do limer. 

75116 Paris. 


- Es trier de lunch, née Jarblum, 

Yves de Kisch, Marie-Anne 
et leurs enfants. 

Nelly de Kisch et sa fille. 

Monique Lefnuiçois. née Jurblum, Guy 
et leurs enfants. 

ont la tristesse d'annoncer le décès, dans 
sa quatre- vin gt-q liai ordèrae année, de 

Laura MARGOLIS-JARBLÜM. 

Us rappellent le souvenir de 

Marc JARBLUM, 

(1887- 1972). 

Tous deux sont dons nos cœurs. Us 
furent combattants de paix, sauveurs 
d'enfants, bâtisseurs de pays. 

45. nie Claude- Bernard. 

75005 Paris. 

Château de MontvîJ tiers. 

45300 Escrennes. 


-Claude, 
sa femme. 

Wigberto et Esicla. 
son frère et sa sœur. 

Julian et Bruno, 
ses enfants, 

ont ta douleur de faire part du décès de 

José Antonio 
PAJL AGIOS S AL IN AS, 

surveua 4 Paris, le 30 septembre 1997, 
l'âge de cinquante-trois ans. 

3. allée Racine. 

93210 Sevran. 


CARNET DU MONDE 
Fax : 01-42-17-21-36 
Téléphone : 
01-42-17-39-80 
01-42-17-38-42 
01 -42-17-29-96 


- L’Association de» coures médico- 
psycho-pèdagogiqUL’s pour le 
département du Val-de-Marne t siège: 
18. rue Détaillé. 94210 La Vurennc-Saïnt- 
HilaiitJ 

a le profond chagrin de faire part du accès 
de sa directrice générale fondatrice. 

Monique de SA1NTIGNON, 

survenu le vendredi 3 octobre 1997. 

Les obsèques religieuses ont eu lieu te 
mardi 7 octobre, en l'église Sami-Hcmw- 
lan. place Dom pierre. L Bagncux. 


M™* Paul SÉGÜRET, 
née Marie-Antoinette MAILLAND. 
le 21 août 1904. 

s'est éteinte le 2 octobre 1997, 

Font pan de leur peine : 

Marie-Claire Scguret. 
foui et Mireille Séguret. 

Frédéric. Philippe et Laurenr Séguret. 
Les enfants, les petits-enfants. 

Et les arrière-petits-enfants de Jeanne, 
Sa sœur aînée, 

Pauline Arnaud. _ 

Olga Lanier. Jérôme TourvieiUe, 
Florian cl Aurélie SocqneC 
Et se s amis fidèles. 

Les obsèques ont eu lieu dans l’intimité 
familiale. 

Marie-Claire Séguret. 

14. rue de l' Ancien-Port, 

CH 1201 Genève. 


- M“ Pierre-Charles Siove, née Nicole 
Dumonce). 
son épouse. 

Ses enfants et petits-enfants, 
ont la douleur de faire part du rappel h 
Dieu de 

M. Pierre-Charles SLO VE, 

survenu le 6 octobre 1997. dons sa quatre- 
vingt-quatrième année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 9 octobre, ü 10 h 45. en la 
chapelle du Carmel, b bis. rue du 
Général-Leclerc, ii fontainebleau (Seine- 
et-Mame). 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

3. rue A iig liste -Vacquerie, 

75016 Paris. 


- Nice. Lyon. 

Ses enfants, petits -enfants et arrière- 
petits-enfants 

ont la tristesse de faire part du rappel à 
Dieu du 

colonel Roger TUERONT), 

survenu à Nice, le 4 octobre 1997. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
te mercredi 8 octobre, a 9 h 30, en l'église 
réformée de France, suivie de 
l'inhumation au cimetière de Bourgoin- 
Jallieu. 


- Isabelle et Francis Bagne I, 

Danielle et Jacques Delattre, 
Marie-Dominique et foui R droite, 
Françoise et François SibÜle, 

Nicole et Joël Vigoureux, 

Henri et Catherine Wild, 
ses enfants, 

M. et M" Jean foyeux. 
son frère et sa belle-sixur. 

Ses dix-neuf petits-enfants. 

Ses vingt et un arrière- petits -enfants, 
ont la douleur de faire pan du décès de 

M- René WILD, 
née Geneviève FEYEUX. 

survenu A Lyon, le 3 octobre 1997, à l'âge 
de quatre- vingt-six ans. 


Portes ouvertes 

Vendredi 10 et samedi 1 1 octobre, 
j 15 heures 

Dédicaces d'acteurs * auieurs au public : 
Marie-France Fisicr. François Périer. 
Marina VLaiy. Micheline Presle, etc. 

IESA. 

5, avenue de l'Opêrc. 

75001 Fam 

Tel. : 01-42-86-57-01. 


Séminaires 

COLLÈGE INTERNATIONAL 
DE PHILOSOPHIE 


MHtM u 

IV** 


• Séminaires 

Gérard Wormser : * Extériorité et 
expérience ». 

9 octobre. 6 novembre, 
!9 heurcs-21 heure*, salie RC3, université 
Piiris-VTJ. 2. place Jussieu. Paris. 

B. Correa. S. Douanier. E Lccerf. 
G. Navet. E. Tassin. P. Vermeren: 
« Les dialogues philosophiques ». 

Dans le cadre de ce séminaire le 
6 octobre, 18 h 50-21 heures. Maison de 
l'Amérique lutine. 217. boulevard Saitn- 
Germain, Paris ; 

Sil via Sigal : - Les intellectuels 
argentins au défi de la politique ». 

Marc Lachieze-Rey : «Le vide, 
l'espace ». 

14 octobre. IS heures-20 heures, 
amphi B. Carré des sciences. I. rue Des- 
canes. Paris. 

Dans le cadre de ce séminaire, le 
21 octobre : conférence de S. Reynaud. 
18 beuns-20 heures, amphi B, Carré des 
sciences. I. rue Descanes. Paris. 

• Samedis autour d’un livre 

Le jour où l’espace a coupé le temps 
d’Ahün Manier 

sous la responsabilité de Michel Tort 
avec 5. Gmestet-Delbreil et B. Pautrat, 
F. Rayner-Mandelbaum. 

11 octobre. 9 h 30-1 2 h 3U. UFR: 
LCAO, salle 109. lotir 34, couloir 34-44, 
1" étage, université foris-VIL 2. place 
Jussieu. Paris. 

L’accès à toutes les activités du 
collège est libre et gratuit (dans la 
limite des places disponibles i. 

Renseignements sur salies, 
répondeur : 01-44-41-46-85 - Autres 
renseignements : 01-44-41-46-80. 


Thèses 

- Isabelle Verrat-Masson soutiendra 
sa dièse d’Etat : * L’histoire i la 
télévision française (1953-1978) *, 1e 
9 octobre, à 14 b 30, salle André-Sieg- 
fried. IEP de Paris. Membres du jury : Da- 
niel Bougnoux. Man: fono. Alfred G ros- 
ser. Jean-Noël Jeanneney (directeur), 
René Rémond. 


Communications diverses 

- Au CBL. 10. me Saint-Claude, 
Paris-S*, jeudi 9 octobre, A 20 h 30 : 
avant-première TV ; m Entre paradis 
perdu et terre promue», avec l'auteur; 
David Assonline. Tél. : 01 -42-71-68-19. 


- fortietpez au voyage organise pour la 
Remise de prix des « Anciens élèves du 
lycée Carnot de Thnis * aux élèves du 
lycée Bourguiba, le 31 octobre 15*97. 
Renseignements : ALCT. 

18. Cbamps-Hysces, Pan s -S". 

■TCI. : 01-40-74-35-75. fox : 01-10-31-85-25. 


THÈSES 

Tarif Etudiants 

65 F la ligne H.T. 
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LORIENT « SAINT-NAZAIRE 
de nos correqxmdants 
Toutes deux forait les iVirnWwc 
villes françaises libérées en mai 
1945, en mines, parce qu’elles abri- 
taient des bases de sons-marins in- 
destructibles, tontes deux avaient 
été sacrifiées sous les bombes al- 
liées en 1943. Un demi- siècle plus 
tard, Lorient et Saint-Nazaire, se 
trouvent confrontées au même hé- 
ritage : des hectares de béton armé 
chargés d* émotions. Cet été, cha- 
cune a ouvert au public son patri- 
moine militaire avec «morts : la base 
de la sous-pré fe c ture du Morbihan 
a reçu 25 000 visiteurs, celle de 
Loire-Atlantique, plus du double. 
Mais chaque vfflea sa propiceiap- 


Architectes, urbanistes, historiens et maires s'engagent dans des projets d'envergure pour marier le port et la ville. 
Lieux de mémoire de la guerre, les immenses blocs de béton pourraient devenir des espaces culturels originaux 


proche. A Saint-Nazaire, la 
construction delà base sous-marine 
le long du bassin de Penhoét a 
transformé rendrait le plus animé 
de la voie avant guerre en une zone 
industrielle disparate, coupant la d- 
té de son port. EDe n’a. guère été 
réutilisée depuis, abritant juste 
quelques entrepôts. Le pari de 
«vSte-pcKt» bmr£ par la nmnïcipa- 
Eté est de métamorphoser ce si- 
nistre bloc de béton, haut comme 
un nrinœuble de cinq étages, en un 
trait cTunhm urbain. . • - 
* Quand nom avons présenté notre 
prtjet, raconte le maire Jofl Batteux 
(MOX), les Jeunes Nazcdriens deman- 
daient à voir, alors que ta majorité 
des anciens souhaitaient ta destmc- 


Un architecte espagnol au chevet 
de l'embouchure de la Loire 


SAINT-NAZAIRE 
de notre correspondant ■ 
Pièce maîtresse du projet urbain 
mariant la ville et son port, la base 
sous-marine de Saint-Nazaire en- 
tame une nouvelle vie. Son réamé- 
nagement doit en faire le trait 
cPimion entre les quais et le centre 
de la cité reconstruite après- 
guerre. Le pari n’est pas mince, 
puisque c’est précisément eJJë qui, 
par sa masse énorme, a- séparé les 
deux sites. Le coeur du bâtiment 
sera ouvert et transformé en es- 
pace public, desservant les équipe- 
ments de loisirs privés (restau- 
rants, cafés, cinéma*, bowfings) et 
]’« exposition-spectacle ^perma- 
nente sur les paquebots, aménage 
dans cette enceinte en béton de 
4 hectares. Un ascenseur monu- 
mental et des escaliers refieront les 
niveaux et volumes créés par la 
destruction de murs internes et ex- 
ternes, etla ttMasse’sera&œessïble 
de l’extérieur par ur*è longue 

rampé ■ - ■ 

■« Nous voulons faire de ce bâti- 
ment, orienté d'une sadje façon, un 
lieu où les circulations pourront se 
faire dans tous les sens», explique 
l’architecte espagnol -Manuel de 
Sola- Morales, qui a conçu son réa- 
ménagement. Actuellement les 
300000m* de l’édifice sont orga- 
nisés en treize alvéoles parallèles, 
ouvertes seulement sur le port et 
couvertes d'un toit épais de 
9 mètres. .« B finit conserver ta force 
originelle de. la base en trouvant te 
juste équilibre entre lès nouvelles ac- 
tivités et sa structure. B est passible 
de vaincre le mauvais souvenir en 
conservant sa valeur historique, le 
pire serait de tomber dans Je khsch. 
folklorique ou /ç déguisement 
commercial », ajoute Je directeur 
detécote d'architecture dç Barce- , 
lone, qui a remporté le concours 
international lancé par lapninia-' . 
palfté nazairiennet j, 

Lé; réaménagement délia base 
sous-marine est indispensable 
pour recréer le lien perdu ; entre le 


cenfre-viDe et le port, mais à ne 
suffirait pas. D'où ridée de Manuel 
de Sola-Morales d’aménager un 
nouvel axe urbain entre les deux 
sites, perpendiculaire à la base et 
prolongé par son ouverture. A la 
place dés entrepôts que la ville ra- 
chète se succéderont des loge- 
ments, commerces et fieux publics. 
L’homme de Fait espagnol a défini 
lés contraintes dé volumes et de 
styles que devront respecter ces 
bâtiments, afin d’assurer la cohé- 
rence dn quartier 

CONCOURS ET APPEL D'OFFRES 

La première' tranche dû projet 
vîDe-part porte sur 15 hectares et 
sa totalité sur tme cinquantaine. le 
supermarché de 3 000 m 2 qm sera 
construit à proximité de la base 
vient d’être attribué au groupe 
Comptoirs modernes. L’Office 
HLM. s’apprête à, lancer un 
concours d'architecture poin la 
construction de quarante loge- 
ments et, côté investisseurs privés, 
les premiers permis de construire 
sont attendus dans les semaines à 
venin «Nous teblons sur la réalisa- 
tion de 50 logements sur cinq ans, 
piüüiœ ri privés, soit 50% dés inves- 
tissements immobilier de Saint-No- 
saire sur cette période, au rythme 
actuel de construction », explique le 
maire (MDQ, Joël Batteux. 

Le choix des investisseurs privés 
pour les zones de loisirs et de res- 
tauration de la base sous-marine 
sera arrêté au début de Tannée 
prochaine après appel d'offres. 
L’objectif de la municipalité nazai- 
riexme est d’achever l’aménage- 
ment des espaces publics et la ré- 
habffitation de la base sous-marine 
pour Tête 1999. H devrait :ïui en 
coûter 63 minions de francs , sur un 
total (Fiuvestisseinents pubEcs né- 
cessaire de 150 millions,, le finance- 
ment du solde étant attendu du 
département, de là région et sur- 
tout des fonds européens. 


des collectivites locales aux entreprises 


ÉMILE ZOÇCAREElX njinïstre de 
la fonction pubfique, de la réforme de 
l’Etat et de la décentralisation, 
semble décidé à foire avapcer f épi- 
neux dossier, devenu récurrent, des 
aides économiques, directes et indi- 
rectes, accordées aux entreprises par 
les collectivités locales. Après Lionel 

plan* ce sens à Nice tors-cfa congrès 
de l’assemblée des présidents de 
Gonstils généraux te 17 sqstanbreje 
ministre vient de précisez ses. Inten- 
tions devant les repHÉseatante des so- 
ciétés cFétbiiûinïe mixtes (SEM),iéor. 
msle25 septembre à Paris. 

M.ZuccarreE a con&jné.que le 
gou v ernement travaillai à' un projet 
de toivfsantà léfbanisr Je régime des. 
interventions éconotDKiQCS. le texte 
devrait ê tr e p r ésente auftriement au 
printemp s 1998. fl a confirmé que la 
darificatiba du statut 4g SEM (elles 
sont 1 400), rédamée 

leur tfdémrinn (tepmSjl:£fi, COOSti- 

tne^nndsstsofrd^ 
jetdetai(aii»Êpaiatto^ «Ienfairne 
des interventions est co mplexe, v mre 
inadapté aux besoins deskntreprise et ■ 




aux aspirations des collectivités lo- 
cales », convient le ministre. Ces 
usages, qui conduisent les cbDectivï- 
tés à mettre en place des * aides fré- 
quemment iBégôles», font courir à la 
France on double risque: être 
conriamnéepar Bnixefleset se priver 
des en fin amènent* communau- 
taires; 

D'où le souhait exprimé par 
-M. ZuccareOi de «simplifier le sys- 
tème », pom- permettre aux élus, pa - - 
dus dais le « caractère obscur des tex- 
tes », d’intervenir « sans, crainte de 
franchir la l igné jaune ». Il propose (te 
. supprimer les notions d’aides di- 
rectes et cfaktes indirectes, une cfis- 
tinction que ne retient , pas le droit 
commu nautaire. Les premières re- 
lèvent wsfnHpncinHit des i ^i n ns. 


paies. Des pratiques qui se fout dans 
le flou et dans une insécurité juri- 


nanbre (Tétas, 


feanMenatüeau 


bon. Pour eux, c'était un endroit ban- 
ni, lié à des souvenirs épouvan- 
tables.» 

Les Lorientais posent sur leur 
base, plus vaste encore, des regards 
bien plus mêlés. Le dernier sous- 
marin. d’attaque à propulsion clas- 
sique a quitte Keroman, réinvestie 
par la marine française après la 
guerre, le 28 février 1997, pour re- 
joindre Toulon, emportant avec tul 
un fleuron du savoir-foire industriel 
local et un millier d’emplois. 
L'économie kxfentaise est frappée 
de plein fbnec par les restructura- 
tions militaires et le.ptan de charge 
de TarsenaL A la fois symbole des 
périodes fastes et des aimées noires, 
l'avenir de ce * château fort du vi ng- 
tiànesüde»est lata d’être arrêté. 

Réguliè rement, les trois homme* 
qui ont permis. Touvoture du site, 
cet été, se réunissait pour y réflé- 
chir: Loïc Ribouay, de l'office du 
tourisme, MScbd RJa, directeur gé- 
néral de f aménagement urbain de 
la ville, et Rate Estienne, historien à 
l'université de Bretagne-sud et 
consavatenr du service historique 
de la marine. *B y a quatre ans, Je 
me ans penché sur ce que je croyais 
être une friche industrielle, raconte 
Michel Rio. Aujourd'hui, je pense 


qu'est n'est qu’une ruine, comme ia 
muraille de Chine.» 

Ses deux partenaires hochent ia 
tête. « A moins d’imaginer de 
construire l’opéra de Sydney sur cet 
énorme vide, on ne peut rien en 
fore: ce ne sont même pas des bâti- 
ments, mais un immense toit, une for- 
teresse horizontale. Le plus urgent, 
pour Lorient, est de finaliser fa aéa- 

A Lorient, tout plan, 
forcément gigantesque, 
nécessite une aide 
massive de l'Etat 


tion de mille autres emplois, ail- 
leurs», poursuit Turbamste. 

Cet avis n'est pas unanime, et la 
population devrait être consultée 
durant r automne. Des étude* sur la 
reconversion du rite dans les sec- 
teurs Tnrinctiïpi, culturel ou de plai- 
sance ont déjà été réalisées. Il en 
ressort qne la seule réhabilitation de 
la structure de béton s’élèverait à 
près de 200 nnlBons de francs, et sa 
destruction coûterait autant Cha- 


cun, à commencer par le maire, 
jean-Yves Le Drian (PS), s'accorde 
pour «exclure totalement» cette 
dernière hypothèse. « Nous devons 
garder ta mémoire de ce bien histo- 
rique, affirme M. Le Drian. Mas B 
finit aussi enfisre un lieu attractif. Je 
pencherais pour un musée nouvelle 
génération . une sorte de Fumroscope 
de ta mer, tandis qu’une partie pour- 
rait trouver une utilisation 
nautique. » 

Déjà, une douzaine d'hectares 
parsemés de blockhaus (à «1 million 
de francs pièce la destruction de 
chaque alvéole», selon M. Rio) ont 
été acquis par te district aux abords 
de la base, afin d’accueillir loge- 
ments sociaux et locaux d’entre- 
prises. Four le reste, sans une aide 
massive de l’Etat, tout projet, forcé- 
ment gigantesque dans ces 
500000 mètres-cubes de béton, ap- 
paraît hors de proportion pour 
Lorient. 

Du coup, « c’est le soi! endroit au 
monde où le troisième Reich risque 
de durer îmBe ans 1 ». plaisante M. 
Rio. Keroman reste « une crypte pro- 
pice aux fantasmes», constate-t-il 
avec ses deux collègues. Cet été, les 
e nfa nt* d'un commandant japonais 
sont venus spécialement dans le 


Morbihan pour la voir, de même 
qu'un habitant de Hambourg (les 
Allemands représentent un gros 
tiers des visiteurs étrangers). D’an- 
ciens ouvriers, des sous-mariniers, 
ont fourni moult détails techniques. 
Quelques personnes ont pleuré 
pendant l'heure et demie de par- 
cours à travers ces trois blocs de 
béton sombres, déserts, un brin 
lugubres. 

L’historien René Estienne envi- 
sage d'offrir, à r a venir, un solide 
contenu sdentifique à ces visites. U 
vingtaine de guides qu'il s’est char- 
gé de sélectionner et de former re- 
présentent, à ses yeux, l’une des 
p remièr e* empreintes tangibles de 
Tunivertite dans la ville. Créée par la 
Compagnie des Indes au 
XVD r siècle, la dte a ensuite lié du- 
rablement son sort à la puissance 
militair e. Plutôt qu’un élément 
(Tune ènifrme reconversion, M. Es- 
tienne espère voir Keroman devenïr 

Tamoace dVime mutation profonde 
des fondements psychologiques, 
économiques, culturels et comporte- 
mentaux des Lorientais du 
JOR siècle». 

Martine Vcdo 
et Adrien Favreau 


Pour 1 420 F par mois, 

offrez à vos enfants une assurance vie 

dont iis pourront se vanter à l’école. 
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Avec la BMW Série 3 vous pouvez offrir à votre famille un nouveau type d'assu- 
rance vie : coussin de sécurité, ABS, prétenslonneurs de ceintures, renforts 
latéraux... Du 5 septembre au 30 novembre, vous profitez en plus d’une offre 
exceptionnelle sur les berlines BMW Série 3. Exemple pour une berline 
BMW 31 6 i d'une valeur de 141 900 F*: Crédit, TEG 5,5 %, 72 mensualités de 
1419,76 F, avec un apport de 55 000 F. Soit un coût du crédit de 15 322,72 F. 
Après acceptation du dossier par BMW Finance**. Pour tous renseignements : 

http://www.bmw.fr - FINA partenaire de BMW. 
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HORIZONS 


ENQUÊTE 


Indonésie, une catastrophe prévisible 


Seule l'arrivée 
de la saison 
des pluies, à 
la mi-octobre 
ou en 
novembre, 
semble 
en mesure 
de résorber 
le monstrueux 
incendie 
de plusieurs 
centaines 
de milliers 
d'hectares en 
Indonésie et 
dans des pays 
voisins. Cette 
catastrophe 
remet 
en cause 
les pratiques 
des paysans 
et planteurs, 
adeptes 
des brûlis, 
mais surtout 
des grandes 
compagnies 
forestières 
chargées 
de convertir 
plusieurs 
millions 
d'hectares 
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D E grands arbres 
s’abattent tout 
à coup ou se 
transforment 
en torcbes, vic- 
times de feux 
souterrains. A Z 
ou 3 mètres 
sous la surface 
du sol, des couches de lignite ou de 
charbon se consument « Deux ans 
après les incendies de 1983, on a dé- 
couvert que des feux brûlaient en- 
core sous terre », rapporte le colo- 
nel Charly Bastaioli, chef d'une 
mission de sapeurs-pompiers fran- 
çais venus former leurs homo- 
logues malaisiens. «Les incendies 
souterrains peuvent mime provo- 
quer des geysers de flammes », 
ajoute-t-il. La couche de tourbe, 
dans certaines forêts tropicales 
primaires, peut atteindre 9 mètres 
d’épaisseur. Les quelque dix mille 
militaires et sapeurs, indonésiens 
et malaisiens, déployés en sep- 
tembre, avec l'aide de quarante 
mille miliciens locaux, pour endi- 
guer ce qui est présenté comme 
une « catastrophe écologique pla- 
nétaire » ne sont donc jamais sûrs 
de rien. 

Djakarta estime que 300 000 
hectares avaient brûlé ou brûlaient 
encore début octobre. Selon le 
Fonds mondial pour la protection 
de la nature, la superficie affectée 
était, le 4 octobre, de 750 000 bec- 
tares, les principaux foyers d'in- 
cendie étant situés dans la région 
orientale de Sumatra et à Kaliman- 
tan, la partie indonésienne de Bor- 
néo. Des feux se sont également 
déclenchés à Sulawesi (Célèbes) et 
dans (es montagnes de java, affec- 
tant une centaine de milliers d’hec- 
tares de forêts. Un incendie aurait 
aussi été rapporté dans le parc na- 
tional de Lombok, à proximité de 
BaÜ 

Des foyers allumés dans l’Est 
raalaisien ont été découverts à 
temps pour être contrôlés en l'es- 
pace de quelques jours. Mais le 
mal, à l'échelon régional, était déjà 
fait : portées par les vents, les fu- 
mées venues d'Indonésie ont for- 
mé une nappe poDuante qui a cou- 
vert, en septembre, la péninsule 
malalsienne et le nord de Bornéo, 
où se trouvent les Etats malaisiens 
du Sarawak et du Sabah et, coincé 
entre les deux, le petit émirat de 
Brunei Le sud de l’archipel philip- 
pin, la Thaïlande méridionale et, 
bien entendu, de nombreuses îles 
de Flndonésie ont également été 
victimes de fumées ânes. 

Cette chape de plomb a provo- 
qué un effet de serre, bloquant la 
ventilation habituelle des poflu- 
tions urbaine et industrielle. L’in- 
dice de pollution a alors fait un 
bond : au Sarawak, Q a franchi, fin 
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septembre, la barre des 800 micro- 
grammes de polluants par mètre 
cube d’air, alors que l'air est jugé 
sain jusqu'à 50. Au-dessus de 300, 
la pollution est jugée « dange- 
reuse ». Quand cette barre des 800 
est dépassée pendant plusieurs 
jours de suite, ce qui est le cas à 
proximité immédiate des prin- 
cipaux foyers, les effets sur la santé 
peuvent être très néfastes. «La 
multiplication des cancers du 
poumon, dans les années qui 
viennent est une possibilité », a 
estimé, fin septembre, un médecin 
de Jambi (Sumatra), agglomé- 
ration de 265 000 habitants où les 
incendies ont provoqué une pol- 
lution réduisant la visibilité à 
15 mètres et entraînant la fer- 
meture de l’aéroport depuis six 
semaines. 

Le demi-million d’habitants de 


ont roulé au pas, même en plein 
midi, phares allumés. Le spectade 
d’enfants masqués se rendant à 
r école a fait le tour de la planète. 
Les activités en plein air ont été in- 
terdîtes. Les toits des gratte-del de 
Kuala-Lumpur ont été utilisés pour 
arroser leurs abords immédiats, 
afin de tenter de coller au sol les 
particules d’oxyde de carbone et 
de dioxyde de soufre qui empoi- 
sonnaient r atmosphère. La Malai- 
sie a même eu recours à des expé- 
riences aériennes de projections 
salines pour provoquer des pluies. 
Avec un succès limité. 

Fin septembre, lors de l’atterris- 
sage du vol inaugural au nouvel 
aéroport international de Kuala- 
Lumpur, les spectateurs n’ont vu 
l'appareil que lorsqu'il s’est posé 
sur la piste. A Djakarta, beaucoup 
moins touchée par la pollution, les 


sur le fleuve Mus! à Sumatra. La vi- 
sibilité n’était alors que d’une di- 
zaine de mètres. Deux autres colli- 
sions, dans les eaux du détroit de 
Malacca, ont fait au moins seize 
morts et vingt-neuf disparus. Les 
deux cent trente-quatre passagers 
et membres d'équipage à bord 
d’un appareil de la compagnie in- 
donésienne Garuda ont péri 
lorsque l’avion s’est écrasé, le 
26 septembre, alors qu’a s’apprê- 
tait à atterrir à l’aéroport de Mé- 
dan, à Sumatra. Enfin, le 30 sep- 
tembre, le bilan des Indonésiens 
victimes directement des feux 
s’élevait à cinq morts. 

Dans une région où le taux d'hu- 
midité est souvent supérieur à 
80%, paysans et planteurs pro- 
fitent de la saison sèche pour 
mettre le fou à leurs champs, défri- 
cher ou déblayer les souches lais- 




X)l\ archipel sous: les 11 animes 



PAYS MEMBRES DE L’ASEAN i- FEUX DE FORÊT 


Kuching, capitale du Sarawak, et 
de ses environs a été soumis, à la 
même époque, à dix jours d'état 
d’urgence. La vüle étant plongée 
dans une semi-obscurité, écoles, 
manufactures et bureaux ont été 
fermés. La possibflité d’une éva- 
cuation a été évoquée. « Encore 
faudrait-il trouver une terre d'ac- 
cueil, ce qui n'est pas facile », a re- 
levé le docteur Mahathir Moham- 
mad, premier ministre malaisie a 
Fin septembre, un changement 
bienvenu des vents a permis de 
clore, au moins provisoirement, le 
débat L’état d’urgence a été levé 
et l'indice de pollution est redes- 
cendu, début octobre, au-dessous 
de la barre des 100. 

Dans les autres régions affec- 
tées, pendant plusieurs jours d’af- 
filée, le solefl était voilé quand il 
n'avait pas disparu. Les véhicules 


Jeux du Sud-Est asiatique, aux- 
quels doivent participer 4 300 ath- 
lètes, sont toujours prévus du 11 au 
19 octobre, mais les délégations 
vietnamienne et philippine ont an- 
noncé qu’elles seraient dotées de 
masques. L’open de golf de Kuala- 
Lumpur, fin septembre, a été dis- 
puté avec golfeurs et caddys mas- 
qués, l'indice de pollution étant 
alors de 131. La Malaysia» Air Sys- 
tem, compagnie nationale, a an- 
noncé avoir supprimé 574 vols 
pendant la deuxième quinzaine 
de septembre. Des pilotes indoné- 
siens ont menacé, de leur côté, de 
se mettre en grève, jugeant cer- 
tains vois trop risqués. 

Le manque de visibilité a, en ef- 
fet, contribué à provoquer plu- 
sieurs catastrophes. Neuf écoliers 
ont été tués lors de la collision 
entre leur navette et un petit cargo 
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sées dans leur sillage par les fores- 
tiers. Cette année, la sécheresse a 
été particulièrement intense. Elle a 
déjà fait des centaines de victimes 
en Papouasie-NouveDe Guinée et 
dans la province indonésienne li- 
mitrophe de llrian Jaya. Le cou- 
pable, ont dénoncé des experts, est 
ce mystérieux phénomène cyclique 
de réchauffement des eaux du Pa- 
cifique sud baptisé £1 Ni-no 
(Le Monde du 4 octobre), fl serait à 
l'origine de la forte sécheresse qui 
a reporté les premières pluies at- 
tendues, d'habitude, en sep- 
tembre. D'autres météorologues, 
notamment australiens et français, 
se montrent plus prudents, «fl faut 
encore quelques mois pour mesurer 
la véritable incidence d’EI Ni-no sur 
la gravité de la sécheresse en Asie du 
Sud-Est insulaire et péninsulaire », 
met en garde Ton d'entre eux. 


Le satellite de 
météorologie japonais 
GMS prend des images 
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. _ infrarouge 

et en lumière visible. 
Toutes les données qu'il a 
transmises sur les feux 
de forêts indonésiens 
ont été retravaillées 
et recolorisées par 
l'Agence de metéoroi 
nippone de façon à 
ressortir en jaune 
les foyers et les fumées 
qu'ils dégagent. La rareté 
des nuages blancs 
souligne la sécheresse 
à laquelle est soumise 
depuis deux mois cette 
zone habituellement fort 
humide. Ces images 
satellitaires montrent 
bien que des centaines 
de feux r principalement 
concentrés sur les îles 
de Bornéo et de Sumatra , 
g ont répandu des fumées 
g qui ont fini par s'étendre 
£ sur une surface 
^ supérieure au million 
g de kilomètres carrés, 
g soit deux fois la superficie 
g de la France. 

2 L'espace couvert 

1 por ces photos correspond 

2 ou carré dessiné 

| dans la carte qui figure 
S en milieu de page. 


L’homme semble toutefois le 
premier responsable de l’étendue 
de ce qu'un expert français qualifie 
de « brouillard chimique ». La pre- 
mière réaction a été de blâmer les 
cultivateurs qui pratiquent encore 
le brûlis itinérant Mais les feux 
qu'ils ont allumés cette année ne 
représenteraient selon une esti- 
mation officielle indonésienne, 
que 20% de l'ensemble. Parmi les 
accusés figurent les planteurs de 
palmiers à huile. Les exportations 
indonésiennes d’huile de palme 
ont rapporté plus de 1 milliard de 
dollars Tan dernier, soit une aug- 
mentation de 32% sur cinq ans. 
Djakarta avait prévu, avant la 
catastrophe, un doublement éche- 
lonné de la superficie de ces plan- 
tations. 

Four dégager les terrains encore 
couverts de souches, d'autres 
planteurs (hévéas, cacao, caféiers, 
eucalyptus) recourent aussi aux 
mises à fou, beaucoup moins oné- 
reuses et plus rapides que le dur 
travail à la main ou même au bull- 
dozer. En outre, les accès peuvent 
être difficiles, faute de pistes. Des 
forestiers ont également été ac- 
cusés, mais trois sociétés seule- 
ment, sur cent soixante-quinze 
soupçonnées, ont vu leurs licences 
d'exploitation révoquées en sep- 
tembre. Cinquante autres ont reçu 
l’ordre de mettre fin, dans un délai 
de quinze jours, à leurs pratiques, 
foute de quoi elles subiraient un 
sort identique. Le 5 octobre, Dja- 
karta^ annoncé la révocation sup- 
plémentaire de vingt-neuf licences. 

Voilà longtemps que les écolo- 
gistes s'inquiètent des coupes opé- 
rées dpns l'on des réservoirs ma- 
jeurs de forêts tropicales primaires 
de la planète, menaçant la flore, la 
faune et réquüibre climatologique 
de la région. L’Indonésie est le pre- 
mier exportateur mondial de 
contreplaqué, dont les Japonais et 
les Américains sont très deman- 
deurs. L’industrie du bois emploie 
240 000 salariés et a représenté en 
1996, avec des ventes globales de 
5,5 milliards de dollars, 7 % des ex- 
portations de raichipel. 

L E 2 octobre, Mohammed 
« Bob » Hasan, président de 
la société forestière indoné- 
sienne, a pourtant qualifié de 
«non-sens» les accusations por- 
tées contre les forestiers. Le parte- 
naire de golf du président Suharto 
a affirmé que 100 000 hectares de 
concessions forestières avaient été 
victimes de foux allumés dans leur 
voisinage. Celui dont la richesse 
est évaluée à 3 milliards de dollars 
par la revue américaine Fortune es- 
time que les grandes compagnies 
forestières ont tout intérêt à res- 
pecter les règlements internatio- 
naux concernant la gestion des fo- 
rêts. Plus de 5 raillions d'hectares 
de forêts, sur les 30 millions pré- 
vus, ont déjà été « convertis » à des 
«fins utiles», comme des planta- 
tions. Lorsque le programme de 
« conversion » sera terminé, a 
ajouté * Bob » Hasan, le problème 
posé par les incendies sera réglé. 

Les autorités se défendent égale- 
ment La déforestation sélective 
s’accompagne, comme prévu, d’un 
remplacement par des forêts se- 
condaires. Les coupes de bois 
pourraient donc se poursuivre en 
dépit des foux en cours. Toutefois, 
dans un entretien publié le 14 sep- 
tembre bar le Sundoy Times de Sin- 
gapour,: Sarwono Kusumaatmaja, 
ministre indonésien de l’environ- 
nement] a estimé que la superficie 
des forêts coupées depuis Je début 
de cettè année s’élevait déjà à 
300 000 hectares. 

le programme officiel de trans- 
fert de populations de Java et Ma- 
dura, îles surpeuplées, vers les ré- 
gions dépeuplées et boisées de 
Sumatraiet de Kalimantan a accen- 
tué le phénomène de déforesta- 
tion. Desjcüzairies de miniers de fa- 
milles oÿt émigré au cours des 
deux dernières décennies avec une 
aide du Gouvernement Arrivées 
sur place elles défrichent les ter- 
rains qui leur ont été alloués. Le 
plus facflé est là aussi, d’y mettre 
le feu. 

Le 9 septembre, s’adressant aux 
ministres de ? environnement de la 
région réjmis à Djakarta, le pré- 
sident Suharto a présenté ses «ex- 
cuses les plus sincères» aux voisins 
de l’Indohésie victimes des fa- 
mées. f •## 
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La visibilité est réduite 
à quinze mètres 
dans les rues dejanün , 
dans l'ïïe de Sumatra, 
une des villes les plus 
touchées par la nappe 
polluante. Dans les écoles, 
les élèves se protègent 
comme Us peuvent 
des particules 
de dioxyde de carbone 
et de soufre. 




‘ : *T- isJ- lèixts fnâiSOriS 1 dcl 'incendie qui ravage le cëhtre de VÛè de Sumatra | 
srplusteœs sanatrtes. H faudra plusieurs mois, voire des armées, pour évaluer « 
conséquences écologiques, économiques, mais aussi samtaires de ce désastre. S 


• • • A cette axasonffl a réitéré 
un interdit, concaraantges mises à 
feu, qui remonte à 199f et q&, ap- 
paremment, était, démarré sans ef- 
fet L’année précédenlfe pas moins 
de 3,6 raflEons tfheâtmes avaient 
brûlé, mass Jes fartes^taies inter- 
venues en septemtaetatirieirt dissi- 
pé lesfumées. Sans aÉeodre TappH- 
cation deTinterdic^on, fixée an 
5 octobre, des enquête ont été an- 
noncées sûr les acti^ de' fores- 
tière et de planteurs, dont vingt- 
trois sociétés mixtesavec capitaux 
singaponriens on natafetens. Pour 
leur pailles Malais ont des in- 
térêts dans une quarantaine ; de so- 
ciétés qui exploite^ à Kafimantan, 
à Sumatra et & Rta^ plus de un mfl- 
tion d’hectares de concessions fo- 
restières ou de plantations. 

Les moyens dépression de Dja- 
karta sont limitiS. Des paysans, 
quand Os en ont été avertis, ce qui 
n’a pas toujours été le cas, et des 
planteurs se sont empressés de net- 
toyer leurs tetcâns en les incen- 
diant avant Fécfeéance du 3 octo- 
bre. En outre, â’énormes' intérêts 
sont enjeu daœdes sociétés où po- 
fitique et affaires font bon ménage. 
Les services cfînspectïori’ ne dis- 
posent que d’une autorité et de 
moyens limités. Fwfin. les incen- 
diaires ont encore la ressource du 
cadeau aux pureaucrates locaux 
pour qu’ils fement les yeux. Le don 
de quelques actions peut Souvent y 
suffire. - • : ' ■' . 

i 

S I un mécanisme <S préven- 
tion a été mis en place an fil 
des aimées, il n’a guère eu 
d’effet positif. Les sonnettes 
d’alarme, sH y en a eu, n'ont pas 
fonctionné. Un « désastrt national » 
a été officiellement décêté en sep- 
tembre, mais l’état d’urgence 


ix av<UL r -■ 

but octobre. ixnûiùai^opesiai 
de rénvnonnement a expliqué à. 
des ■ journalistes qa'«n n’était pas 
pale de décréter un éttt d'urgence 
car nous aurions aloT à évacuer . 
deux mations de gens *-Des ftyers 
sont- inaccessibles. La densité des 
fumées interdit parfoi Pinterven- 
üon d’hélicoptères ai d’avions. 
Dans d’autres cas, les pistes 
tferâtentpas ou sait tifement en- 
fumées qu^Des en detement înu- 


’■ tfflsables. Les pompiers indoné- 
- siens, aux eflectift <#$ réduits, ne 
disposaient au départ .que.tfun ma- 
tériel inadéquat et Tannée à dû dé- 
ployer ses réginùaiis pour les aider 
à hâter contre le périLLe 5 octobre, 
le président Suharto a demandé 
aux forces années d’effeefixr un ef- 
fort supplémentaire. * En raison du 
blocage des transports, a-t-il expfi- 
. qué, tes prix des produits de base ont 
augmenté dans plusieurs endroits 
Dans des régions reculées, a y a déjà 
un manque de produits alimen- 
taires.» 

Au risque d’être accusée dihscù-. 
rîawt» ou de passivité. Tïndonése 
ne veut pas envenimer les tiboses. 
Des jomûaux de la région ont esti- 
mé que les « excuses» du président 
Suharto n’étaient pas suffisantes et 
des membres de gouvernement ont 
manifesté leur agacement face à la 
lenteur des réactions indon é- 
. gpnnes. «Nous n'ayons pas pris de 
retard dans l’anticqxrtion du pro- 
, blême : c'est un désastre naturel que 
personne n’aurait pu prévenir», a 
rétorqué, le 28 septembre, le direc- 
teur de l'Agence nationale chargée 
de la gestion des désastres. Qua- 
rante-bnit heures auparavant, Mur- 
dkmo, s ec rét a ire d’Etat indonésen, 
avait annoncé, à l’issue d’un entre- 
' tien avec SuhaitO, que * le président 
avait ordonné aux officiels, à Féche- 
tori gouvernemental et régional, de se 
mobiliser pour résoudre les effets du 
désastre». . 

L’avis n’est pas unanime. Cer- 
tains évoquent, au moins au début, 
le laxisme et même l’inertie. «S'est 
temps que l'Indonésie agisse et 
qu 'iftc indique à ses voisins ce gu 'elle 
compte entreprendre », jugeait, le 
25 septembre, le Bangkok Post 
« Rien ne permet de douter de là sin- 
cérité des excuses' » du présidait Su- 
harto, ajoutai Je quotid^ 
dais, 1 en relevant que le chef de 
mat indonésen avait déjà présen- 
té des excuses les deux années pré- 
cédentes. Tbüt en -acceptant e es se- 
cours régionaux, comme l’a 
souligné renvoi de . plus de mille 
poropiere malaisiensâ Sumatra fin 
septembre, l'Indonésie a hésité à 
faire appel à des spécialistes 
■d'antres pays. Sî deux avions bom- 
bardiers d’eau dépêchés parle vol-, 
sin australien étaient, attendus le 


7 octobre, des sapeurs-pompiers 
fiançais venus en septembre for- 
mer leurs homologues malaisiens 
n’ont pas été invités à participer à la 
lutté contre les incendies en Indo- 
nésie. • 

L’impact psychologique ayant 
largement dépassé les régions di- 
rectement victimes des fumées, 
Djakarta tf a peut-être pas souhaité 
une trop forte présence internatio- 
nale sm le terrain, même quand 
Fampleur de la catastrophe est de- 
venue, évidente, dès la mi-sep- 
tembre: ..Pourtant, à cette date, les 
pompiers indonésiens manquaient 
cnielteroemdnmatfiridnéQKsrfre: 
expertise dans la lutte contre les 
feux, véhicules, moyens de trans- 
mission, lances d’incendie, hélicop- 
tères, cartes. D’autres ont fût valoir 
que la communauté internationale 
met plus de temps à se mobiliser 
cette fiïisrd que lors de précédentes 


entretenons d'excellentes relations 
depuis longtemps et 3 est temps cFuti- 
User ces bonnes relations, ainsi que 
cdtes que notes avons avec d’autres 
nations de la région, pour rechercher 
une solution à Vamîable du pro- 
blème », a-t-il dît. En d’autres 
termes, que chacun rentre sa 
grogne. 

Alors que les premj&es phries as- 
sainissaient, début octobre, L'atmo- 
sphère & Sarawak, en Malaisie pé- 
ninsulaire, 3 Singapour et dans 
certains secteurs de Sumatra et de 
Kalimantan, les bilans,- bien que 
provisoires, étaient déjà lourds. 
Complications respiratoires, 
conjonctivites, inflations cutanées 
et de la gorge, eczémas : en Indoné- 
sie, de premières estimations fai- 
saient alors état de quelque trente 
mille consultations pour 

difficultés resp ir a to ires. Dans Fen- 
semble de la région affectée par les 


« (I n'est pas facile de décréter 
un état d'urgence car nous aurions 
à évacuer deux millions de gens. » 

Le ministre indonésien de l'environnement 


calamités. Les dons en argent et en . 
matériel n’ont commencé vraiment 
à affluer que fin septembre. 

Dans la région, le bémol aux 
réactions officielles, en dépit des 
dommages subis, a- également ses 
explications. Non seulement des 
firmes malaisiennes et singapou- 
1 tiennes soit présentes à Kaliman- 
tan et à Sumatra, mais tous les gou- 
vernements du voisinage sont 
membres de TAsean, TAssodatum 
des nations du Sud-Est Cette oega- - 
nisatioh célèbre cette année son 
trentième -anniversaire en se fŒd- 
. uui d’avoir réussi, en BirflnÆwan t 
les angles et en lavant son Unge sale . 
eh coulisse, à réduire nettement les 
tmswnsdaiislarégjon. 

Anwar Ibrahim, vict-premier mi- . 
mstxe malaisten, à ainsi sommé, le 
Octobre, ses compatriotes, y 
compris ses collègues an sein du 
gouvernement; de cesser de Warner 
Djakarta. «Nous ne pouvons pas 
montrer [Indonésie du doigt. Nous 


fumées, cinquante mille personnes 
auraient reçu des soins. Ces chiffres 
ont confirmé tes prévisions d*Anto- 
ny Hedley, universitaire de Hong- 
kong spédaBsé dans les questions 
de pollution, qui avait averti, le 
25 septembre, que les malades se 
compteraient par * dizaines de md- 
liers». 

Les {dus vulnérables soit les 

Tindice de pollution s’élève à plus 
de 200, fl est recommandé de cesser 
toute activité extérieure. Au-delà de 
300, fl est vivement conseillé de se 
calfeutrer chez soi Les masques ha- 
bituels do nnent un sentiment illu- 
soire de sécurité car ils ne peuvent 
filtrer des particules microsco- 
piques suspendues dans Tain Seuls 
des masques à gaz, très onéreux, le 
font. Le recours 1e plus sûr est en- 
core révaniatkm. Plus de un minier 
d'expansés ont ainsi quitté, fin sep- 
tembre, Sumatra. Mais comment 
évacuer les habitants d’une ville 


comme Jambi, à Sumatra, dont les 
hôpitaux sont bondés de nourris- 
sons et d’enfants qui éprouvent de 
sévères difficultés respiratoires ? 

Sur le pian économique, les dom- 
mages soit difficiles à mesurer. Le 
tourisme, qui a rapporté 26 mil- 
liards de dollars à la légion en 1996, 
est le premier à pâtir. La mauvaise 
pubficité provoquée par les fumées 
pounait affecter r ensemble de la 
région. Des Deux aussi fréquentés 
que Bah, à proximité de Java, ou 
Phukhet, en Thaïlande péninsu- 
laire, vont sooffiic Les carnets de 
commandes s'allègent. Des agences 
ont même décidé de réduire les 
risques en raison des désordres aé- 
riens, et Pacddent d'avion, à Suma- 
tra, n’a rien fait pour arranger les 
choses. Une baisse sensible du 
nombre des visiteurs semble pro- 
bable. 

Dans les autres domaines, le ra- 
lentissement provisoire des activi- 
tés dans plusieurs régions constitue 
un premier handicap. On ignore en- 
core la portée du manque de soieD 
et des fumées âcres sur la qualité du 
café, du cacao ou de l'huile de 
palme, ou encore leurs effets sur 
des cultures maraîchères ou céréa- 
lières déjà victimes de la sécheresse, 
donc du manque d’eau. Comment 
réagiront les acheteurs étrangers ? 
De surcroît, là collecte du latex sur 
certaines plantations d'hévéas a été 
interrompue. L’augmentation- des 
prix, dans le secteur de l’alimenta- 
tion, s’est déjà amorcée: 


A Sulawesi, à KaBmantan et à 
Sumatra, pas moins de 173 
plantations de palmiers à 
huile et d'hévéas mit été dévastées 
par des incendies. L’Indonésie pré- 
voit, en outre, un déficit rizlcole 
d’environ 3 % par rapport aux pré- 
visions. Pour comble de malheur, 
en Iiianjaya, les fuinées ont parfois 
empêché le ravitaillement aérien de 
populations en proie à une disette 
qui avait déjà élit, début octobre, 
près de trois cents victimes. 

Une fols le drame fini, ce qui 
semble encore loin d’être le cas, des 
légions d’experts vont sans doute 
se pencher sur le prix que renvirtm- 
nement va payer en disparition 
d’espèces, en assèchement des sols, 
en influence éventuelle sur tes cli- 


mats. Déjà, les autorités locales ont 
prié les Javanais de ne pas abattre 
les tigres, une espèce que l’on 
croyait pratiquement disparue, qui 
fuient les montagnes en feu. On 
s'inquiète tout autant pour les der- 
niers orangs-outans de Bornéo. Des 
études vont être également entre- 
prises pour connaître les effets mé- 
dicaux de fumées si épaisses. II fau- 
dra sans doute des années pour 
mesurer F impact global d’un phé- 
nomène sans précédent dans la ré- 
gion. 

Four l’instant, cette tragédie in- 
tervient à un bien mauvais moment 
dans une Ase du Sud-Est fragilisée 
par une aise financière qui met à 
mal ses monnaies et ses Bourses. La 
difficulté de la région, pendant dix 
ans la plus dynamique de la pla- 
nète, à concevoir un développe- 
ment équilibré semble souligné par 
un faux pas supplémentaire : pré- 
voir une telle catastrophe et y faire 
face. Ce développement ne contri- 
bue pas, en tout cas, à recréer une 
confiance susceptible d’encourager 
le retour des capitaux qui ont fui la 
région ces trois derniers mois. 

La question la plus immédiate 
-comment mettre fin aux feux»-, 
semble, cependant, dépasser les ca- 
pacités de l’homme qui en est, pour 
l'essentiel à l’origine. Seul le retour 
de fortes pluies tropicales et équa- 
toriales pourrait éteindre les feux 
de tombe en noyant le sol d’eau. 
Or, même si des pluies sont déjà 
tombées, elles n’ont eu que pour 
effet, salutaire, de nettoyer l’atmo- 
sphère dans les régions enfumées 
situées loin des principaux foyers. 
Et lorsqu'elles interviendront, les 
trombes d’eau, tant souhaitées, ris- 
queront, sur des sols très asséchés, 
de provoquer inondations et éro- 
sions. 

Le désastre de 1997 a atteint de 
telles proportions que les autorités 
concernées seront contraintes de 
prendre, cette fois, des dispositions 
pour qu’il ne se reproduise pas. La 
consolation est maigre pour des di- 
zaines de milli ons de gens qui se 
demandent si la véritable saison des 
pluies, après une sf forte séche- 
resse, commencera à la mi-octobre, 
en novembre ou même plus tard. 

Jean-Claude Pomonti 
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Pour sortir 
de l'étau néolibéral 


par Thomas Coutrot et Pierre Khalfa 


C OMME les élections 
de juin l'ont confirmé, 
les Français refusent 
ces politiques libé- 
rales d' «ajustement » et de 
* réforme », menées depuis 
quinze ans, qui ont montré leur 
capacité à faire reculer la justice 
et la solidarité 
soc * ales ' ma * s 

■ I soutien aux 

I VSBÊB ■ ^ vers m ouve- 
I I ments sociaux 

35 heures ans (et même 
à celui des sans-papiers) indique 
une disponibilité pour des solu- 
tions alternatives. Mais si la 
gauche au pouvoir échoue contre 
le chômage, un prochain retour 
dn balancier risque de nous 
emmener très loin à droite. 

La conférence nationale sur les 
salaires, l'emploi et le temps de 
travail va débattre des moyens de 
relancer la création d’emplois 
dans les mois et années à venir. 
Même si une reprise se confirme, 
la nécessaire croissance écono- 
mique ne suffira pas. Seule une 
réduction rapide et forte du 
temps de travail peut créer un 
nombre d’emplois suffisant à 
court terme pour inverser nette- 
ment la tendance, redonner 
l'espoir et enclencher une dyna- 
mique positive, politique et 
économique. Selon les engage- 
ments électoraux, une loi-cadre 
devrait prévoir une réduction de 
la durée légale du travafl à l’issue 
d'une période de négociations 
dans les branches et les entre- 
prises. 


Pour l'avenir, 
il faudrait conserver 
l'obligation 
d'embauches 
compensant 
proportionnellement 
la réduction 
du temps de travail 


Le CNPF a réitéré son opposi- 
tion farouche à toute mesure 
générale et «autoritaire». Pour- 
tant, en toute rigueur, la durée 
légale n'a qu'un caractère incita- 
tif : elle fixe seulement le seuil de 
déclenchement des heures sup- 
plémentaires. L'hostOité du patro- 
nat, déjà exprimée contre la loi 
Robien, s’explique par les caracté- 
ristiques politiques et sociales de 
la réduction des horaires collec- 
tifs. Rapprochant les intérêts des 
employés et des chômeurs, des 
salariés à temps plein et à temps 
partiel, des jeunes et des moins 
jeunes, elle tend à réunifier le 
salariat, et à stopper la dégrada- 
tion du rapport des forces sociales 
due au chômage de masse. 

La loi aiderait les salariés à sor- 
tir du face-à-face dans chaque 
entreprise en faisant peser dans la 
relation salariale le poids poli- 
tique de l’exigence sociale 
d'emploi. La politique écono- 
mique ne peut pas négliger ces 
dimensions proprement poli- 
tiques et conflictuelles des rap- 
ports économiques. 

La loi Robien, ou d’autres 
mesures financières Inritatrices, 
peuvent faciliter dans certains cas 
une dynamique, mais ne peuvent 
pas la généraliser. Cette expé- 
rience confirme ce qu'on savait 
déjà : une réduction forte, rapide 
et bien négociée de la durée col- 
lective du travail peut créer mas- 
sivement des emplois. Mais seule 
une minorité de PME se sont 
engagées de manière offensive 
dans cette vole. 

Pour le reste, 3 s’agît de plans 
sociaux améliorés, où l'objectif 
n’est pas l’embauche mais la 
réduction de la masse salariale en 
limitant le nombre des licencie- 
ments. Pour l'avenir, il fau- 
drait conserver l'obligation 
d’embauches compensant pro- 
portionnellement la réduction du 
temps de travafl : la négociation 
devrait porter aussi sur la possibi- 
lité d’une contribution publique à 
la compensation salariale pour les 
entreprises en difficulté. 


On ne pourra pas déclencher 
une dynamique favorable en 
imposant la réduction des 
salaires, pas plus qu’en aggravant 
des conditions de travail déjà très 
dégradées. En particulier, r annua- 
lisation des horaires, ou le travail 
de nuit ou du week-end, doivent 
être des exceptions, dûment justi- 
fiées et négociées, fi Importera de 
renforcer les capacités d'un réel 
contrôle par l’inspection du tra- 
vail de la durée du travafl. 

Si la réduction du temps de tra- 
vail apparaît comme encore un 
sacrifice, une nouvelle occasion. 
d’intensifier le travail, d’abaisser 
les salaires ou de précariser 
l'emploi, peu de monde en vou- 
dra. Mais si prend forme un mou- 
vement social pour l’emploi et 
une amélioration des conditions 
de vie, associant syndicats, sala- 
riés, femmes à temps partiel, chô- 
meurs, associations, intellectuels, 
pour peser à tous les niveaux en 
faveur de la création d’emplois, 
alors une vraie dynamique peut 
s’enclencher. Susciter une telle 
dynamique sociale a donc un coût 
économique initial : fl fout accep- 
ter une hausse des dépenses 
publiques pour l’emploi et/ou une 
hausse des coûts salariaux. 

Sinon, l'enlisement dans le réa- 
lisme de gestion est prévisible. Le 
Parlement peut bien voter une loi 
prévoyant la réduction de la durée 
légale dans trois ou quatre ans. 
Sans dynamique sociale, le pro- 
cessus de négociation s’enlisera 
dans les chausse-trapes de la 
résistance patronale et de la 
défiance des investisseurs finan- 
ciers, sans même parler des aléas 
de la monnaie unique et de la 
cohabitation. Pour y échapper, fl 
fout oser un réalisme de transfor- 
mation. Au-delà de la réduction 
du temps de travail, le défi est 
posé: dessiner les orientations 
d’une politique économique de 
rupture avec l’étau néolibéral. 

Augmenter les dépenses pour 
l’emploi et les coûts salariaux, 
est-ce mettre le feu à la maison ? 
Pas forcément, pour quatre rai- 
sons. On peut d’abord redéployer 
les dépenses aujourd’hui mal 
employées (indemnisation du 
chômage, exonérations coûteuses 
et peu efficaces). On peut aussi 
rétablir l’imposition des bénéfices 
et des revenus financiers à leurs 
niveaux antérieurs à la contre- 
révolution libérale. Ensuite, beau- 
coup d’entreprises ont des marges 
très confortables, bien supé- 
rieures à leurs besoins pour finan- 
cer leurs investissements. Enfin, la 
relance de la masse salariale par 
création d'emplois sera bonne 
pour la croissance, donc pour le 
budget de l’Etat et l’activité des 
entreprises. 

Une telle politique déplairait 
certainement aux investisseurs 
financiers. Une redistribution des 
gains de productivité par la réduc- 
tion du temps de travail pourrait 
réduire la rentabilité de leurs pla- 
cements au-dessous de la nonne 
qu’ils exigent L’inflation pourrait 
augmenter un peu. Les risques de 
flûte des capitaux existent donc 
Plutôt que de s’incliner d’avance 
devant cette menace, 3 faut pro- 
poser à l'échelle européenne des 
mesures cohérentes de re-régula- 
tiou des mouvements de devises 
et de capitaux. Un tel projet ne 
prendrait une pleine consistance 
que porté par une ambition euro- 
péenne. 

La France enverrait e nfin un 
message clair à tous les acteurs, 
français et européens : nous cher- 
chons, non pas à augmenter les 
déficits, mais à mettre l'emploi au 
cœur de la politique économique, 
grâce à une nouvelle croissance 
rendue possible par la réduction 
des inégalités et le desserrement 
de la pression des marchés finan- 
ciers. Encore faut-il commencer à 
le formuler et à le concrétiser en 
termes nationaux, puisque c’est 
encore là que le politique trouve 
sa légitimité et que les mouve- 
ments sociaux s'enracinent Sou- j 
baitons que la conférence emploi- 
salaires soit l'occasion d'engager 
ce débat 


Thomas Coutrot est écono- 
miste, signataire de /’* Appel des 
économistes pour sortir de la pen- 
sée unique » 


Pierre Khalfa est secrétaire 

fédérât de SifD-PTT. 
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32 heures, pas 35 ! 
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par Alain Lipietz 


L A cause est entendue : la 
croissance ne peut plus 

vaincre le chômage. Rjut 

ramener celui-ci à un 
taux de 5 %, fl faudrait, cinq ans de 
suite, une croissance de A k 5 % 1 
Seule solution : inventer un modèle 
de développement plus riche en em- 
ploi. La création d’un « tiers sec- 
teur » d’utilité sociale et environne- 
mentale en est une facette, et le 
programme emplois-jeunes peut en 
être l’ébauche. Mais l’inflexion la 
plus puissante sera bien sûr la réduc- 
tion massive de la durée du travafl. 

La baisse de 10 % du temps de tra- 
vail (passage de 39 à 35 heures, ou 
toute autre formule équivalente) 
sauverait quelque 2 millions d’em- 
plois par rapport à un scénario de 
maintien de la durée actuelle. Ce 
dernier - 39 heures maintenues - 
entraîne, depuis 1983, une crois- 
sance inexorable du chômage, bien 
au-delà de 2 millions. 

Donc, fl ne s’agit pas tant - c’est le 
premier enjeu de ia conférence dn 
10 octobre - de parier des 35 heures, 
que du rythme auquel cette réduc- 
tion sera obtenue : il fout plutôt viser 
les 32 heures. L’accord Verts-PS de 
janvier, défendu avec succès devant 
les électeurs, était de ce point de vue 
réaliste : «Les 35 heures tout de suite, 
les 32 heures dans la durée de la légis- 
lature. » A l’inverse, les 35 heures en 
cinq ans seraient épongées par les 
gains de productivité. 

De la conférence devra donc sortir 
une loi-cadre (pour que la démarche 


soit générale), fixant des délais rap- 
prochés (les 35 heures an 1» janvier 
1999 par exemple), avec des règles 
strictes sur le volume d’heures sup- 
plémentaires autorisées, encoura- 
geant à anticiper le plus ra pi dem e n t 
possible les 32 heures, et prévoyant 
des rendez-vous régates. A charge 
aux négociations de branche et d'en- 
treprise de fixer les modafités : se- 
maine de quatre jours, congés, âge 
de la retraite, et-. « compensa- 
tions». 

Deuxième enjeu de la conférence : 
fl y a des conditions à une réduction 
réussie. Elle doit être acceptée par 
k&salariés fleur laisser un niveau de 
vie inchangé) et viable pour le patro- 
nat (laisser aux entreprises une ren- 
tabiGté et une compftitfvité inchan- 
gées). Cest la fameuse quadrature 
des « 35 heures payées 39 » : cette 
hausse de 11 % de salaire horaire ne 
serait-elle pas catastrophique? 
Voyons cela. 

D’abord, cm évalue à quelque 5 % 
l’autofinancement (Tune telle me- 
sure due à la baisse des cotisations 
sociales que p e r mettro nt les écono- 
mies sur le chômage et la croissance 
de la masse salariale. Par ailleurs, la 
réorganisation du travail permettra 
une hausse supplémentaire de la 
productivité que Ton. peut estimer à 
2 % (et qui limitera (Taflleurs l’im- 
pact sur remploi: on ne peut tout 
avoir). 

La vraie bataiEe porte sur les 4% 
restants. Une partie peut être ré- 
cupérée en faisant participer les re- 


venus des ca ptât^ au financement 
de la protection sodale. le seul bas- 
culement des cotisations-maladie 
vers la CSG (payée par tous les reve- 
nus) t ransf ère déjà aux salariés plus 
del % de salaire net eu 1998L On peut 
faire sans doute un peu mieux. 
Quant aux entreprises, qui devront 
investir pour embaucher 2 millions 
de personnes, flest prudent de ne 


n’est vraiment obttaue qn’après la 
réduction de la dorée du travafl. 
D’où le grand proWime de la transi- 
tion- | 


Tout va dépendre 
de la fermeté 
de l'impulsion 
gouvernementale 


Restent 2 à 3 %. Les salariés ad- 
mettent damte sondages,te syndi- 
caliste les plus combatifs admettent 
entre quatre yeux, que ce n'est pas 
cher payé pour du temps libre, 
moins de fatigue et— phis d'emplois 
pour leurs propres enfants. La vraie 
question est : cette « contribution 
sodale » serart-dDepixpratkmneDe, 
ou au contraire obtiendra-t-on le 
mainHw ha<j^ rnn y HK aa1atrpc | 

jusqu’au niveau de l'encadrement? 

TV nkîèmg <»n fe u ; fes mé nmkirwn 

On vient de le voir; le passage aux 
35 heures s'autofinance pour moitié 
grâce à la baisse du chômage et à la 
montée de la «masse cot i s a nt e » à 
la Sécurité sodale. Or cette manne 


Comment les prenières entrer 
prises, faisant le «sak» à 35 heures 
ou 32 heures, pourralmt-eiles enbé- 
néfidei ? Lalol de Roeen (cramnele 
mécanisme Rocid-Gaudlno) 
donne la solution : fl aut inciter les 
entreprises à devancera date butoir 
par un « bonus » sois forme de 
haî«w de leurs cotisai ans sociales. 
Sous condition d’em anche ? Pas 
forcément, car il est tut aussi im- 
portant d’éviter des E endements, 
et d’aider à la création 'emplois & 
rectementà32beures On pourrait 
couper la poire en deux mettre sois 
condition d’embauchar incitation 
au passage à 35 heures, «kver cette 
condition pour le pæsage aux 
32 heures. 

Bref; fl y a du grain à ioudre. Les 
médmtsmes sont rodés, les salariés, 
courue les employeurs, mus prêts à 
l’expérience guerre le disàit leurs re- 
prés ntants. Tbut va dépendre de la 
féru été de F impulsion rouveme- 
men ale. Chaque semaînt de retard 
ne rat qu’augmenter les souffrances 
(tes qalEons de chômeurs tt de leurs 
fn mîtes et_ monter les feores du 
Rom nationaL Nous n’avéns pins le 
droit tle tergiverser. ! 


«dre. Les 
s salariés, 
os prêts à 
et leurs re- 
xhedela 
ouveme- 
de retard 
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de leurs 
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fl LipietZ est économiste, 
:ur de recherche au CNRS, 
ramie des Verts. 
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France Télécom : une entreprise de taille mondiale 


Les télécommunications : un marché à fort 
potentiel 

L'époque est à la communication globale, qui se vit 
à l'échelle de la planète. 

Le marché mondial des télécommunications* s’élevait 
à 601 milliards de dollars en 2995 ; il devrait atteindre 
1 080 milliards de dollars en 2005. 


jamais, France Télécom entend partie 
à l'expansion de ce marché. ] 


largement 


r* 


u ait *i 


en milliards de dollars 


■ Téléphone fixe 
Mobiles 

£ Transfert de données 
-'Autres 601 

403 

286 
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Une entreprise mondiale \ 

France Télécom exporte son savoir-faire dans plus de 
50 pays, dans les réseaux fixes et mobôei Global One, 
né de son partenariat stratégique avec Deutsche Telelœm 
et l'opérateur américain Sprin , lui permfet d'accom- 
pagner ses clients sur les dm continents.' Déjà plus 
de 30 000 entreprises dans li monde sint clientes 
de Global One qui, dès sa p emière a niée d'exis- 
tence, a réalisé un chiffre d’af 3 ires de 803 mitas 
de dollars. J 
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Une en trep rise rentable et béfe 


1985 I 1990 I 1995 I 2000 I 2005 


‘Source : tetilvt de lAixSovsud et des T&écommunœtiQns en Europe 


France Télécom n'a cessé de développer et de diver- 
sifier son offre de services dans le monde. Plus , que - 


Chiffre d'affaires consolidé 

Résultat opérationnel courant - 

Résultat net part du groupe 

Résultat net hors éléments spécifiques 
(“fiés au changement de statut) 


151,3 
30,3 vT 
2,1 £ 
14,5:. ^ 
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P ar J ean ~Picrre Jerabek 
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I augmenter le prix du 
diesel devait dhnhÿifr 

la pdDutîon décrite 

. - , circulation alternée de- 
vait soulager les bronche* des tita- 
dins, c ela se saura* depuis krag- 
te m P s -5 i ameuter ropinioa, battre 
Je rappel des wAWiw pour larvrr 
des mesures voyantes puis les 
abandonner, était l’expression 
d’une ■ politique de F environne- 
ment, la caricature serait devenue 
un dessin hyperréaüste. Et tout cela 
ne serait pas grave sH ne s’agissait 
du quotidien des mitQm ohflîctre 
donc.de la réalité du quotidien dé- 
mocratique des citoyens, qui ne 
savent où le combiné ozone-mi- 
nistres est en train de les mener. 

Les pics de pollution (quelle ex- 
pression I) auront an moins servi à 
rappeler que les automobilistes, 
destinataires de bien des coups, 
sont aussi des citoyens ; quand ils 
se taisent parce que leur-masse, 
inorganisée et pauvre eu ccaps in- 
termédiaires, n’a pas la capacité de 
les activer; an oublie œqtffls sont 
et ce qu’ils représentent Quand ils 
enfreignent les ièges .vite établies 
et roulent à80knvhsut les péri- 
phériques de Paris alors que: la vi- 
tesse de circonstance a été étàbHe à 
50, ils deviennent de vSJains 
citoyens que la rumeur officielle 
dénonce. Ainsi, quelques incidents 
atmosphériques et Twériîatiqng* au- 
ront été révélateurs d’un vide de 
réflexion rninm existent des vides 
juridiques. 


Qu’est-ce qtftm antomobffiste? 
Cea un citoyen comme un 'autre 
qui utfflse un certain type de v&i- 
cnle à moteur sur des yoles. 
construittsàatdïctfln’estpasVe 
seid à router et & utiliser dncatba- 
xant : les routiers, les transports en 
commun, les artisans, commer- 
çants, livreurs dans leurs vfiricnks 
utShaires légers, les deux-roues, 

eux aussi roulent et * carburent». 

Deuxième constatation : à eux 
tous ils ne constituent qu'une part 
de là population conduite à pol- 
luer. Quelle est cette part? Ques- 
tion sans réponse. B y a donc Beu 
de relativiser la part des automobi- 
listes dans les développements 
soudains de la pollution. Un fait 
troublant que les scientifiques et 
autres observateurs se sont bien 
gardés de souHgnei; étaie cette évi- 
dence. Pourquoi Strasbourg, ville 
inriovttiiœ et détermtaée, écologi- 
quement parlant (transports en 
commun non polluants, centre- 
vifle devenu piétonnier, etc.) a-t- 
efle été la vflle qui a te pins souffert 
et le {dus Iongténps de la pollution 
d’août dernier? Question sans ré- 
ponse- Le propos n’est pas de nier 
.que les antcanobifistes participent 
à la pollution mais de mettre un 
peu dé raison dam tes jugements 


D’autant plus que les exagéra- 
tions de la vindicte éveillent la sus-* 
pidoo sur son bien-fondé : ks au- 
tomohflistes ne seraient-Dspas des 
citoyens comme les autres? 



VWd qui appelle à s’mtenogar 
alors sur leur civisme: pourquoi 
même pollueurs relatifs, les auto- 
mobilistes ont-ils si peu répondu 
aux injonctions audiovisuelles, 
âectxQxdqQes. écrites, etc. de ralen- 
tir qnarryi fl leur était AfwwiHé de 
le faire en zone d’ozone ? Risquons 
une hypothèse: parce que cela ne 
les intéressait pas. Que devons- 
nous comprendre ? Les citoyens 
automobilistes sont-ils désobéis- 
sants? Sûrement pas. Os l'ont 
prouvé. Les ceintures de sécurité, 
les rétroviseurs de droite, entre 
autres, sont peu & peu entrés dans 
nos habitudes. La conduite géné- 
rale s’améliore. Les campagnes 
co n tre ralcoolémie ne demeurent 
pas sans effet. 

Les automobilistes ont vu et 
voient leur mtérét de confort et de 
survie à se soumettre aux nou- 
velles contraintes. Mais combien 
a-t-fl faSu d’efforts, de dépasses 
de communication, d'investisse- 
ments routiers et de signalisation, 
d’éducation pour faire admettre 
ces co n tr aint es? Combien a-t-fl 
fallu de temps pour faire 
co mprendre la justesse (frme me- 
sure, la démontrer.et respfiquer? 
Alors, aujourd'hui, « on » voudrait 
que l’automobiliste quasiment 
seul sur nn périphérique du mois 
d’août roule le sourire aux lèvres à 
50km à l’heure? Notre citoyen 
automobiliste ne mérite-t-il pas 
mieux que des affirmations d’ex- 
perts pas toujours identifiés, de 


ministres sous la pression de Topi- 
Eâon (laquelle? ceSe des automo- 
bSsfees dont la voiture est au ga- 
rage)? 

La pollution nous fût assister à 
une comédie politique qui cache 
l’absence -espérons momenta- 
née - «Tune poétique (Tenvexgnre. 
Un Hexagone non pollué ? pas 
sans réflexion, sans débat à tous 
les niveaux avec des citoyens auto- 
mobilistes ou Jeun représentants, 
pas sans écorne et appréciation de 
leurs suggestions. Le temps est ve- 
nu de grandes manœuvres pour 
modifier les comportements de 
ceux qui émettent des contraintes, 
de ceux qui sanctionnent et des 
citoyens, bien sût 

La lutte contre la poflmion est 
un enjeu pofitique noble, comme 
le fut la lutte pour les économies 
d’énergie et comme rest la lutte 
pour la préservation de Teau. Si tes 
responsables gouvernementaux 
acceptent de partager la réflation 
avec les automriMHstes. si souvent 
soffidtés par affleure, et avec leurs 
représentants, tes dédsions seront 
plus évidentes aux yeux de ceux à 
qui elles s'adressent. Notre démo- 
cratie awra mw nouvelle conquête 
à son actif: elle aura rendu à r au- 
tomobiliste la plénitude de sa 
citoyenneté. 


Jean-Pierre Jerabek est 
président de l’Automobile Club de 
Hle-de-France. 


(Profitez des avantages 
(de ('Offre à Prix Ferme. 
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Oui peut acheter ? T 

FradœTéJéçom jusqu'au . Toute personne physique de nationalité française, 

tout ëOTrë&e, où reâëdrtis^anïd'un 



«art*****!] 


\ suf l^jaçe^EçpncWqt^ 


j ondes fais (fâchât et pendant 18 mois 
dy droit iJe garde de. vos acèons queJ que soit 
^-i^t^Jniiermédiairfe.firèncler, 

i cfachat supplérrientaire dé 

JE 

mus, i/ôüs allez la po^sibBité d'inscnre vos 
actions sûr un PEfequifvous permettra de profiter 
de foutés -les exonérations fiscales (hors CSG 
et CRDS): < | 

■ 1 

Un&xanentde , 
d/i02Üe** France! 7&ôcorp. 




Euro^^ri^ést po^ble de passer un ordre d’achat 
. prioritaire par personne, quel que soit Pâge. Par 
exemple, une famille de 5 personnes (2 adultes 
et 3 enfants! peut remplir 5 piÿres d’achat priori- 
taire d’actions France Télécom; 
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Quel est le prix de Faction ? 

Il a été fixé, pour les particuliers à 182 F (réduction 
de 5 F comprise). . 

Après le 14 octobre 1997, vous , ne pourrez plus 
. bénéficier des avantages liés à TOPF. 
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Du 7 au 14 octobre, 

entrez dans le capital de France Télécom 
Contactez votre intermédiaire financier 
ou appelez le 101 Q Ci 

Renseignez-vous en appelant le 

'Ou le 0 800 05 10 10 iappel gratuit; ^ ^ ^ 

ou par Minitel 3614 ou 3623 code 1010FT 10.37 F mn) appel gratuit 24 h SUr_24 

OU sur Internet http ; /Avwv.-. lOlO.rrancctelecom.îr 



France Télécom. L’an 2000, c’est vous, c’est nous. 

Æv France Telecom 


Le ministère 
de la boue 

Suite de la pre mi è r e page 

Cette théorie ajoute à la mort 
d’une femme on sentiment de 
nausée donc te pays tout entier 
ne pourra pas se débarrasser fa- 
titement si la vérité D'est pas, de 
nouveau, recherchée. 

Oui, je le confesse, j’ai home. 

J’ai honte, mi instant, d’être de 
ce pays-là. 

fai honte pour ceux qui font 
profession de découvrir la vérité 
et qui s’accommodent, sans dé- 
plaisir, de la voir jetée ainsi, avec 
tant de désinvolture, dans 1e cul- 
de-basse-fosse du scandale. 

f al honte pour une radio dite 
de service public qui consacre, 
sur l’argent des contribuables, les 
moments de pins grande écoute à 
Tétalage et à la mise en scène 
d’une si évidente ignominie. 

J'ai honte pour un Etat qui 
n’est pas en mesure de défendre 
ses propres agents et qui laisse 
prospérer des réseaux dont la 
seule fonction est de salit 

fai honte pour ce qui s’appelle 
encore nne République et qui, 
depuis Mehdi Ben Baika et Ste- 
van Markovitch, avec les mêmes 
hommes, a laissé des officines 
spécialisées fabriquer du discré- 
dit, de l'amalgame, du ridicule et 
de la mort. 

En quel pays sommes-nous, qui 
s'accommode de ces cloaques où 
certaines fonctions d’antorité 
peuvent continuer à s’exercer 
dans le plus grand des déshon- 
neurs? 

Sommes-nous dans un pays de 
barbouzes ou dans un Etat de 
droit? 

Sommes-nous devant une caté- 
gorie nouvelle de citoyens qui au- 
raient, seuls, le droit dont parlait 
Camus d’être des ïnscüteurs ? 

Quel est ce privilège étrange - 
ignoré des sociétés primitives - 
qui consiste à inculper dans le ta- 
page et à disculper dans le si- 
lence, à couvrir la vérité d'im- 
mondfces pour s'en prétendre 
ensuite le plus ardent défenseur ? 

Quand l’Etat s'accommode hri- 
même du ministère de la boue, 
que reste-t-il à espérer de ses 
procédures, de ses agents, de son 
droit, tout simplement de sa légi- 
timité? 

Qui aura le courage juridique et 
poétique cranrêter, en France, le 
glissement constant de la déri- 
sion vers la diffamation, de la dif- 
famation vers l’insulte et bientôt 
de Fin suite vers la violence ? 

Quand aura-t-on la volonté 
d’empêcher que l’on utilise le 
beau principe de la liberté de la 
presse pour protéger de leurs 
propres turpitudes Tes tartuffes, 
les imposteurs ou les truqueurs ? 

Alors, pour que ne s’ajoute pas 


au premier crime la seconde mort 
perpétrée par une injure faite à la 
vérité, pour qu’une région tout 
entière ne se laisse pas entraîner 
dans le désordre des passions et 
des rumeurs, pour que la Répu- 
blique soit un peu moins opaque 
qu'elle ne l’a été, fl faut que cha- 
cun mesure sa part de responsa- 
bilité. 

Qu’attend le ministère de la 
justice pour ordonner que soient 
ouvertes de nouvelles procédures 
judiciaires? 

Qu’attend le ministère de la dé- 
fense pour prendre la parole au 
nom de militaires ridiculisés et 
humiliés? 

Qui aura ie courage 
juridique et politique 
d'arrêter, en France, 
le glissement 
constant 
de la dérision 
vers la diffamation, 
de la diffamation 
vers l'insulte et 
bientôt de l'insulte 
vers la violence ? 


Qu’attend le premier ministre 
pour lever le «secret-défense» 
sur un sujet où il n’a aucune rai- 
son de s’appliquer ? 

Qu'attend ie ministre de l’inté- 
rieur pour mettre un terme à l’ac- 
tivité d’un service a dminis tratif 
qui est devenu, au fil du temps, le 
studio glauque où se fabriquent 
tes ridicules montages de Tindj- 
gnité nationale ? 

Qu’attend, enfin, le chef de 
TEtat pour restaurer le minimum 
de transparence nécessaire A 
l’exercice d’un service public qui 
ne peut échapper, par nature, à 
aucune des dérives provoquées 
par le secret, la confusion des 
fonctions, la raison d’Etat ? 

A vrai dire, pourquoi demander 
aujourd’hui à l’Etat de reprendre 
démocratiquement ce qu’il a lais- 
sé au fil des années proliférer et 
gangrener tout en se proté- 
geant? 

Pourquoi demander au- 
jourd’hui que l’on fasse ce qtd n'a 
pas été fait depuis plus de trente 
ans? 

Tout simplement parce que la 
boucle est bouclée et qn’Il ne 
peut plus y avoir de représenta- 
tion de qui que ce soit ou de quoi 
que ce soit quand, la mort ayant 
mené au mensonge, c'est le men- 
songe qui finalement triomphe. 

François Léotard 


AU COURRIER DU « MONDE » 


L’Allemagne 
A Marseille 

fl y a quelques semaines se te- 
nait à Weimar le sommet pour la 
promotion de la coopération 
culturelle franco-allemande. Le 
maintien des relations privilégiées 
existant entre les deux pays a été 
réaffirmé avec force et détermina- 
tion. Douze jours exactement 
après la fin de cette manifestation, 
à laquelle participaient les respon- 
sables an pins haut niveau des po- 
litiques culturelles des deux pays, 
on apprenait avec stupeur que le 
Goethe-Institut de Marseille fer- 
mera en mars prochain (—). Le 
Goethe Institut de Marseille a par- 
ticipé avec une grande détermina- 
tion et avec passion au travail de 
mémoire nécessaire à propos des 
manifestations du souvenu: au 
camp des Milles, dont on avait 
«oublié» qu’y étaient enfermés, 
en attendant leur départ pour les 
camps de concentration, non seu- 
lement des résistants français maïs 
également des juifs, des Tziganes 
et des opposants allemands au ré- 
gime nazi Le Goethe Institut de 
Marseille avait organisé en ses lo- 
caux des projections de films anti- 
fascistes alle mands ainsi que des 
films sur la résistance à Hitler en 
Allemagne. Que se passe-t-il? 
L'Allemagne n’est-elie plus inté- . 
ressée par le combat contre l’ex- 
trême droite dans l’une des ré- 
gions d'Europe les plus menacées 
parce fléau? 

Au fond, c’est ainsi, la culture 
n’est pas économiquement ren- 
table— et 3 n’y a pas de meilleure 
conclusion que celle qui a été ap- 
portée par Wolf Bfermann, poète- 
chanteur très connu en Alle- 
magne, dont le hasard a voulu 
qu'a frit invité & Marseflle te soir 


même de l’annonce de la ferme- 
ture de l'institut Q a déclaré, sous 
les applaudissements d’une salle 
comble, qne, se rendant au 
Goethe Institut, 3 était passé de- 
vant une des nombreuses suc- 
cursales de Schlecker, grossiste al- 
lemand en droguerie, et qu’il se 
demandait s’il lui faudrait attendre 
dorénavant une Invitation des 
marchands de couches-culottes 
pour venir chanter et dire de la 
poésie dans le sud-est de la 
France. 

Daniel Ttestard, 
Marseille 
(Bouches-da-Rhône) 

Ça suffit! 

Quel est l’enjeu des crimes per- 
pétrés en Algérie ? Qui sont ces 
criminels sauvages qui égorgent 
les enfants et les femmes ? Pour- 
quoi ne demande-t-on pas nne 
commission d’enquête ? Com- 
ment pouvons-nous encore ac- 
cepter l'appellation « gouverne- 
ment démocratique» dans ce 
pays ? Trop, c’est trop, et Je 
crains que nous n’ayons tropJais- 
sé faire. (~) Ça suffit, de se ca- 
cher derrière des convenances di- 
plomatiques. (...) Veut-on 
recommencer l’expérience de la 
collaboration avec des criminels ? 
Le procès Papon devrait agiter 
nos consciences, ou alors ça ne 
sert à rien de remuer toute cette 
boue. Combien de temps encore 
serons-nous spectateurs comme 
si c’était une fiction à la télévi- 
sion ? Notre silence finit par don- 
ner bonne conscience aux tueurs, 
et, moi, je finis par me demander 
si, en me taisant, je ne deviens 
pas collaboratrice. 

Docteur Suzanne Mouchet 
Annecy (Haute-Savoie) 


( 

( 


*** 


.. .*> . 


* 





a _ ÿ. y ’.’L-i' 


-■/ - tp - ■' . 


'V.Lv^ai- • v 


i 



20 /LE MONDE /MERCREDI 8 OCTOBRE 1997 






HORIZONS-ANALYSES 



fit IRande 

21 Ms, RUE CLAUDE-BERNARD - 75242 PARIS CEDEX 05 
Ta. : 01-42-T7-2G-00. Télécopieur : OT -42-1 7-21 -21. Télex : 206 806 F 
Té/, relations clientèle abonnés : 01-42-17-32-90 
Internet : http ://wwwJemonde.fr 

ÉDITORIAL ■ 1 

Un procès nécessaire 


L ’ÉTAT français a mis en 
fiches, retranché de la 
société, dépouillé de 
leurs biens les juifs, 
ressortissants étrangers ou natio- 
naux, vivant en Fiance entre 1940 
et 1944. 0 a procédé à F arresta- 
tion et à r internement de plu- 
sieurs dizaines de miniers d’entre 
eux, avant de les livrer aux 
convois nazis en route vers les 
camps d'extermination. 11 aura 
fallu cinquante ans pour qu’un 
président de la République re- 
connaisse officiellement cette 
évidence, lors de la commémora- 
tion de la rafle du VeTd’Hiv’. en 
juillet 1995. Q aura fallu plus de 
deux ans encore après ce dis- 
cours de Jacques Chirac pour que 
s’ouvre le procès de Maurice Pa- 
pou, haut fonctionnaire qui orga- 
nisa les arrestations de juifs à 
Bordeaux et leur transfert à 
Drancy, antichambre des camps 
de la mort. 

D est juste qu’un homme soup- 
çonné d'avoir été Tun des auxi- 
liaires Français de la « solution fi- 
nale» soit traduit devant nue 
cour d’assises. Ce dépositaire de 
Tautorité de FEtat a fait arrêter et 
entasser dans des trains des 
hommes, des femmes, des vieil- 
lards et des enfants coupables de 
rien d’antre que d’être nés et 
dont le sort ne pouvait faire de 
doute. En effet, si les méthodes 
employées par les nazis aux 
contins de la Prusse ou de la Po- 
logne étalent alors ignorées à 
Bordeaux, nul oe pouvait, de 
bonne foi, se tromper sur le sens 
de Tarrestation de familles en- 
tières. U s’est trouvé de simples 
policiers pour prévenir les vic- 
times inscrites sur leurs Estes et 
les convaincre de s'enfuir. Mau- 


rice Papon n'eut pas cette huma- 
nité-là, ni la dignité de se dé- 
mettre de ses fonctions plutôt 
que d’exécuter des ordres 
contraires à l’honneur. 

D est sain, enfin, que les réti- 
cences politiques et judiciaires à 
la traduction en justice de cet an- 
cien préfet aient pn être vain- 
cues. Les efforts de François Mit- 
terrand auront été efficaces, en 
permettant à d’autres, dont René 
Bousquet, d'échapper à la justice. 
Us n'auront pu empêcher que 
Maurice Papon, ancien préfet de 
police, ancien député gaulliste, 
ancien ministre, ne soit finale- 
ment contraint de rendre des 
comptes. 

Le procès de Bordeaux sera, 
après celui de Lyon contre F an- 
cien SS Klaus Barbie et celui de 
Versailles contre l'ancien chef 
milicien Paul Touvler, le troi- 
sième et dernier passage en juge- 
ment d’hommes mis en accusa- 
tion pour crimes contre 
l'humanité commis en France du- 
rant l'Occupation. Ce sera le seul 
dont Taccnsé soit un fonction- 
naire français. Au-delà de la 
sanction qui sera appliquée à Pa- 
pon, c’est, une dernière fols, la 
réalité du régime de Vichy qui se- 
ra passée au crible des témoi- 
gnages et des documents sur l'ac- 
tion d’un secrétaire général de 
préfecture, à Bordeaux, de 1942 à 
1944. 

L’action de la Résistance et le 
prestige de la République n’en 
seront pas abaissés, au contraire. 
La mise en lumière des exactions 
du pétainisme ne peut que ma- 
gnifier le courage de tous ceux 
qui s’y opposèrent et rappeler à 
quels aimes peut conduire la né- 
gation des principes républicains. 
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Il y a 50 ANS, DANS & monde 

Les grandes villes privées de pommes de terre 


MALGRÉ une récolte abon- 
dante, les grands centres, Paris en 
particulier, sont, depuis quelques 
jours, privés de pommes de terre. 
C’est, une fois de plus, aux inco- 
hérences gouvernementales qu’Q 
faut s’en prendre. 

On se rappelle comment, au dé- 
but de 1946, M. Longchambon, 
alors ministre du ravitaillement, li- 
béra entièrement le marché. Les 
événements justifièrent cette déci- 
sion quelque peu hasardeuse: la 
récolte de 1946 fut excellente et 
assura un ravitaillement facile; 
celle de 1947, malgré la sécheresse, 
devrait permettre la satisfaction 
de tous les besoins. Mais voici que 
l’affolement des consommateurs 
et leurs achats précipités font 
monter les cours, et l’Etat, une fois 
de plus, perd la tète. 

D a rétabli en effet le désastreux 
système des achats prioritaires. 
Ces achats sont effectués à un prix 


qui ne correspond plus aux condi- 
tions réelles du marché, en sorte 
que l’insécurité pèse sur les tran- 
sactions. Il devient dangereux 
d'expédier des pommes de terre 
qui risquent d’être réquisitionnées 
en cours de route, soit que les ser- 
vices officiels agissent d'eux- 
mêmes, soit que des groupes de 
syndiqués se substituent à eux. 

En même temps, les préfets de 
certains départements gros pro- 
ducteurs, pour éviter la pénurie 
chez eux, fixent des prix supé- 
rieurs aux prix officiels. Comme il 
advient toujours en pareil cas, Pa- 
ris et les grandes villes de province 
□e reçoivent plus rien à un mo- 
ment où seules des livraisons ac- 
crues de pommes de terre permet- 
traient de compenser le déficit du 
pain. 

IL C. 

(S octobre 1 947.) 
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Ersatz 


par Bertratid Poirot-Delpech, de l'Académie française 


JE PORTE PLAINTE. Pour vol. On vient en- 
core de nous piquer un mot. Pas * on », d'ail- 
leurs. Je sais qui : toujours les mêmes, ces char- 
latans corrupteurs de PDG et de langage qui 
trifouillent dans la pub et la com. Us ont procé- 
dé comme à leur habitude, en s'appropriant 
nos désirs, nos poésies, nos calembours et en 
nous les revendant en clips de parfums, en 
spots de lessives. 

C'est de notre faute, aussi. Les démineurs de 
« Vjgjpirate » le disent bien, qu'3 ne faut pas 
laisser trainer nos affaires, sous peine de ne 
plus les revoir. Le vocable d’événement - il 
s'agit de hu nous l'avions abandonné aux 
trafiquants d'euphémismes, par peur du mot 
exact (événements d’Algérie, au lieu de guerre), 
ou faute de trouver le terme juste (événements 
de mai 68). Les voleurs à la tire de la pub-com 
n'avaient plus qu'à se baisser. Ils en ont fait 
d'abord un slogan-diktat pour forcer la main 
de la presse et du public - livre-événement, sur 
le modèle de film-choc-, puis le synonyme de 
manif prête à médiatiser, clés en main. 

Cette semaine, des top-communicants 
convoquent à un colloque qu’Qs décrètent 
d'avance riche d'événements - an sens de 
coups de pub. Dans « événement », il y a 
« vent ». Thème de choix pour les revendeurs 
modemitaires de l'air du temps : le non-événe- 
ment des commémorations -libres de droits 
et offertes au premier arrivant, au mieux pla- 


cé ! D'où leurs OPA sur l'an 2000, dont ils nous 
saoulent trois ans à l’avance, suivis par leurs 
clients politiciens, dont le discrédit - quand 
s’en apercevront-ils?- vient de ce qu'ils 
imitent platement « les signaux forts » de leurs 
maîtres, en poils petits chiens. 

« Demandez le Millénaire, son "aube”, son 
“orée”, sa vue sur le futur, sa tour Eiffel- 
compte à rebours, son beffroi du XI e , sa friture 
du golfe, sa messe d’onze heures trente !_. » 
Argument récurrent et récurant des camelots 
de scoops : la quantité, le nombre, au sens des 
hit-parades, des best-sellers. Un million de 
« jeunes » qui crient « Vive le pape 2 », c’est 
forcément un événement, coco ! D’ailleurs, D y 
avait sur le coup des * pros » de Y événementiel 
(l’adjectif, lui aussi, a été chipé; aux histo- 
riens). Quelques centaines de convaincus pour 
méditer la « repentance » des catholiques à 
Drancy, ou pour hurler contre les tueries d'Al- 
gérie : ça ne fait pas le poids. Q leur manque un 
budget de « sponsor » pour « relayer le mes- 
sage ». Et, au stade de Nuremberg, tes « fans » 
qui « font événement », il y en avait combien, 
déjà? 

Rien de nouveau sous le soleil de la propa- 
gande. H n'est pas sans intérêt que tes mar- 
chands de millénaire prétendent « avoir les 
moyens » de nous faire aimer «leur» anniver- 
saire, même si le lapsus est volontaire. Q ne 
manque à la formule comminatoire que 


l’accent rugueux qu’y mettait la Gestapo pour 
taire parier ses suppüdés. En ce temps-là, les 
coptes truquées des vraies choses -ce qu’est 
exactement devenu Y événement, depuis que 
nous nous sommes laissé voler la prérogative 
de donner ce nom aux faits, ou pas -, cette si- 
mili-réalité, s’appelait ersatz. Avec l’excuse de 
la pénurie, nous prenions la saccharine pour 
du sucre, l’orge pour du café, le topinambour 
pour du fond d’artichaut, et la poussière de ca- 
séine pour un cadeau du Maréchal- La bonne 
moustache cotonneuse de l' ancien vainqueur 
cachait celle du nouveau conquérant, carrée, 
noire, féroce. La poignée de mains de Mon- 
toïre, prudemment, n’avait pas fait la «-une ». 

Rien n’était loyal. L'air du printemps sentait 
l’haleïne caoutchoutée des masques à gaz. 
Même l’été. 0 neigeait Ce furent quatre an- 
nées de mût aux ampoules bleutées, de mâ- 
chefer gris pâle dans la salamandre éteinte, de 
quignons et de trognons. Pendant ce temps, 1e 
régime- « bouclier » remplissait les wagons du 
patron, tout en invitant aux délices de la 
contrition régénérante ; et des soldats alle- 
mands réclamaient notre confiance par voie 
d'affiches, en tenant des petits Français dans 
leurs bras- avant de serrer. 

Je porte plainte contre les faussaires totali- 
taires d'aujourd’hui, et contre l'ersatz de réel 
qu'fis nous refilent à tout va, sans titre ni man- 
dat ; en occupants. 


LiC pacte par Ronald Searle 
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Q faut aussi savoir finir une conférence ! 


PORTEUR de « l’intérêt général », 
comment Lionel jospin peut-il se 
sortir dn piège dans lequel il s’est 
lui-même plongé, la grande « confé- 
rence sur les salaires, r emploi et la 
durée du travail»? Alors que l’ob- 
jectif central de cette grande messe, 
les «35 heures» hebdomadaires, 
continue à alimenter 1a polémique 
entre partenaires sociaux tout au- 
tant qu’entre économistes (cent cin- 
quante d'entre eux, situés à gauche, 
ont lancé mardi 7 octobre un appel 
en faveur de cette revendication), 
Matignon est à la recherche de 
compromis permettant de satisfaire 
une promesse électorale sans han- 
dicaper la compétitivité des entre- 
prises françaises, et donc l'emploi— 
Dans cette quête qui n’est pas 
que de procédure (une ou deux lois- 
cadres, une date butoir, etc.), il ap- 
paraît désormais nécessaire de sor- 
tir des sentiers battus. Comme 
d’une grève, ü faut savoir sortir 
d’une conférence ! Pourquoi Lionel 
Jospin n’accepte rart-Q pas, cette fois 
encore, de suivre quelques pistes 
Iconoclastes ? Plusieurs ont été pré- 
sentées, îd ou ailleurs. Tfois d'entre 
elles méritent peut-être, plus que 
d'autres, d'être envisagées. Si la 
conférence s’achevait, vendredi 10 
octobre, sur «une réduction mas- 
sive et rapide de la durée annuelle 
du travail », sur l'ouverture d’une 
négociation visant à une « modéra- 
tion des salaires », voire à leur blo- 
cage, et enfin sur une généralisa- 
tion au secteur privé du « contrat 
Aubry » pour les jeunes, 1e gouver- 
nement se ferait certainement quel- 


ques ennemis au sein de syndicats 
« amis » ou chez tes patrons tes plus 
radicaux ; fi pourrait cependant se 
prévaloir d’un compromis répon- 
dant aux attentes des Français (si- 
non des corps intermédiaires censés 
les représenter) et permettant 
d'amorcer la fin de la fameuse 
« préférence Jhmçaise pour le chô- 
mage ». 

Première piste donc : la réduction 
de la durée annuelle du travail Légi- 
férer en la matière constituerait à 
T évidence, une innovation sociale. 
Les socialistes français seraient les 
premiers sur la planète à considérer, 
à juste titre, que les temps nou- 
veaux imposent de raisonner en 
termes annuels. Du temps de Karl 
Marx, les ouvriers luttaient pour 
une diminution de la «durée jour- 
nalière du travail ». L'industrialisa- 
tion a conduit à des combats en fa- 
veur d’une diminution de la «durée 
hebdomadaire ». La société de l'im- 
matériel appelle à élargir cet hori- 
zon. C’est la Confédération euro- 
péenne des syndicats (CES) 
efie-méme qui évoquait la semaine 
dernière, l’idée d'une durée an- 
nuelle dn travail (Le Monde daté 5 et 
6 octobre), voire d’une durée de tra- 
vail sur toute une vie. 

Soucieux de pouvoir mieux répar- 
tir, sur Tannée, 1e travail de leurs sa- 
lariés en fonction de leur activité, tes 
patrons sont naturelle meut favo- 
rables à cette idée. Celle-ci ren- 
contre un accueil positif chez les 
Français (72 % Tapprouvent d’après 
te sondage Sofres-Le Monde). Ac- 
compagnée d’une forte réduction 


de la durée du travail, elle déviait 
satisfaire ainsi à la fois les syndicats 
et les électeurs du Lionel Jospin. La 
gauche pourrait ainsi proposer de 
transformer le passage des 39 aux 
35 heures hebdomadaires en une 
réduction massive et légale de la du- 
rée annuelle, portée par exemple de 
1 630 à 1470 heures d’ici à fan 2 000. 

NI BAISSE NI HAUSSE DE SALAIRE 

La' deuxième piste est déjà pré- 
sente, en filigrane, dans tes propos 
du premier ministre et de ses lieute- 
nants, Martine Aubiy et Dominique 
Strauss-Kahn. Lionel Jospin affirme 
que « 35 heures payées 39, c'est anti- 
économique » et s'engage, dans , le 
même temps, à « aller vers les 35 
heures sans réduction de salaires ». 
La seule voie qui permette de conci- 
lier ces deux propos, c’est de consi- 
dérer que, pour le premier ministre, 
0 faut «aller vers les 35 heures sans 
hausse de salaire » non plus. NI 
baisse, ni hausse donc. 

Avec le basculement de la cotisa- 
tion maladie des salariés sur 1a CSG, 
le gouvernement procure aux sala- 
riés (à ceux qui ont un emploi) un 
gain sensible de pouvoir d'achat 
(d’un point environ). 0 peut Juger 
qu's est maintenant en droit de de- 
mander aux salariés un effort en fa- 
veur des chômeurs. Martine Aubry 
tout autant que Dominique Straus- 
Kahn soulignent régulièrement que 
rengagement de M. jospin porte sur 
une augmentation du pouvoir 
d’achat global de la masse salariale 
distribuée. Celle-d peut être réaSsée 
de deux manières; par raugmenra- 


r J 


tion des salaires ou par l'augmenta- 
tion des emplois. La priorité affi- 
chée par le premier ministre devrait 
je conduire, sans se renier, àpropo- 
ser que tes partenaires sociaux s’en- 
gagent à négocier, au ncan de rem- 
ploi,- un accord de modération 
salariale pour les années à venir. 

Troisième piste, la généralisatioii 
des « contrats Aubry »jau secteur 
privé, les « emplois-jeunes » imagi- 
nés par la ministre du travail et de la 
solidarité rencontre it, jusqu'à 
présent, un grand suces. En dépit 
de quelques réserves, I s syndicats 
ont accepté l’introduct un, dans le 
droit social français, d' m nouveau 
type de contrat: un contrat à cinq 
ans renouvelable chaq ie année - 
qui peut donc aussi êtremterrompu 
tous les ans. Rappelant c uelque peu 
la revendication patronale de 
«contrat de projet», «e nouveau 
contrat vient s'ajouter CD! et au 
CDD. Q apporte une * flexibilité » 
qui peut répondre à < srtaîns be- 
soins dans te privé. L’a; ant accepté 
pour la fonction parapublique, les 
syndicats pourraient (iffidtement 
s'opposer à son introdu tiondans le 
privé. Aidées par l’Eta, les entre- 
prises devraient s’eigager, en 
contrepartie, à des en ations pré- 
cises d'emplois. 

Quel que soit le sort le ces trois 
pistes encore mal baillées, Lionel 
jospin sait en tout cas i ue s’il veut 
se sortir du piège du 11 octobre, il 
lui faut innova-, quitte à briser quel- 
ques tabous. 


Erik 
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SERVICE PUBLIC l« prind- 
*Kü? itea[ts * b sncf (CotÎofSÏ 

ro, autonomes de la FGAAC. SUD 

dépos È P^éavfa dégrève 
pour le mercredi 8 octobre. La CGT et 


les autonomes appâtent aussi à des 
arrêts de travail à fa RATP. • L'EM- 
PLOI, fa temps de travail et les salaires 
sont au cœur des revendications des 
cheminots. À deux Jours de b confié* 
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rence nationale sur Femploi, Louis 
GaHofs, fa président de fa SNCF, es- 
time que cette mobâfcation < dépasse 
la SNCF». • LE TRAFIC des trains sera 
perturbé: une rame sur trois est pré- 


vue pour tes grandes lignes. Pour la 
banlieue Ile-de-France, un à deux 
trains sur trois devaient rouler. *À 
EDF, la CGT appelle à fa moWBsation, 
et entend notamment protester 


contre les choix « antinucléaires » du 
gouvern«nent • LA CGT a repoussé 
ridée de transformer le 8 octobre en 
journée d'action contre le processus 
de privatisation à France Télécom. 
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Des arrêts de travail sont prévus, mercredi 8 octobre, à là SNCF et à la RAT?, à l'appel des principaux syndicats. 

A deux jours de la conférence nationale pour l'emploi, les salariés du secteur public veulent instaurer un rapport de force avec l'Etat-patron 


LOCHS GALLOIS, le présidait de 
la SNCF, s’estime victime d’tme 
mobilisation qui * dépasse la 
SNCF». A deux joins de la confé- 
rence nationale sur remploi, les 
principaux syndicats de la SNCF - 
la CGT, la CFDT, FO, les auto- 
nomes de la FGAAC et le «Wni»r 
né, SUD Raü - mit déposé un préa- 
vis de grève du mardi 7 octobre 
20 heures au jeudi 9 octobre à 
8 heures. 

Thierry Roy, chargé de Faction 
revendicative au secrétariat général 
de la CGT; reconnaît que la date 
« n’est pas fortuite ». «njaut insti- 


tuer un rapport de force, à la veSe 
des ttisenssions sur les 35 heures», 
ajoute-t-il. La CFDT-che minots 
juge également nécessaire de 
«peser» sur cette réunion. 51 la 
SNCF, en tant qu’ établissement 
publie jndmtrîri et commercial, est 
concernée par les conclusions de la 
conférence, les conducteurs et tes 
salariés postés, qui bénéfidezn déjà 
des 35 heures, veulent conserver 
leur spécificité et exigent de passer 
aux 30 heures. 

Sur les salaires, la direction de 
l'entreprise a proposé deux aug- 
mentations de 0,5 % pour Fàunéè 


Mobilisation pronudéaire à Grenoble 


À L’APPEL de la CGT majoritaire 
chez EDF et GDF, une journée d’ac- 
tion est organisée, mercredi 8 octo- 
bre, sur le thème « La politique 
énergétique, F affaire de tous». La 
centrale syndicale appelle à «des 
arrêts de travail de quatre' à 
huit heures » pour évoquer les sa- 
laires, remploi et le temps de travail 
et pam'iédaniCT un débat sur la po- 
litique énergétique de la France. La 
CCT entend ainsi protester contre 
les choix du gouvernement défavo- 
rables à la fffièie nucléaire : aban- 
don de la construction de la cen- 
trale dn Carnet en lobe- Atlantique, 
arrêt du surgénérateur, de Creys- 
MaMle dans l’Isère, « neutralisa- 
tion » deTusme de retraitement de 
te Qrgeraa à te Hague (Manche). _ 
La CGT dénonce aussi te projet 
de directive européenne , sur te gaz 
gui sera (Escutéle 20 octobre par les 


en ceuvrie; eOe remettrait 7 complète 
ment en cari» la structure et le fonc- 
tionnement de fétabUssemerÈpUMc 
nationalisé intégré qu’est Gaz dé 
France.» La Fédération nationale 
de Téoergie voit dans «la concomi- 
tance de ces décisions [une] stratégie 
pofitkpié de prolongation du mora- 
toire de construction de centrales mi- 
déanesjusqu’en 2017-2022 pour per- 
mettre de trtmÿbrrner enpntfandeur 
les conditions de production et de do- 
tribaù'on de r&ecôiàté et du gaz». 

Ce mouvement national avec 
« des rassemblements devant les . pré- 
fectures » aura surtout une inri- 
deuce à Grenoble, dans Flsère, oh 
une manifestation conduite par 
Louis ^aunet; secrétaire générai de 


la CCT, rassemblera tous les oppo- 
sants à la fermeture de Supaqdié- 
nrê- Les organisateurs tablait sur 
5 000 à 30 000 participants. Le cor- 
tige devrait comprendre une lé- 
gation des salariésde Framatome, 
plus précisément de sa fifiale FBFC 
(Franco-belge de fabrication des 
combustibles), en rancardes sup- 
pressions d'emplois annoncées eu 
début de semaine dans la Drôme, à 
Funité de Pierrelatte, où la ligne 
duCTumn serait arrfitée(220 postes 
sur 330), et à Romans-sur-îsfae (100 
postes sur 800). 

MS M MOUVEMENT UNTOURE 

Décidée voici trois semaines, 
cette journée ne devrait pas se tra- 
duire par une farte mobilisation 
chez EDF-GDF. La CCT n’est pas 
pa rv e nue à' en faire une ma ni festa: 
tioe-œfltaif £ là perspective qes 
ferrions de représen tan ts du, per- . 


Æêats àuwra tôir3 actions de ma- 
jdhé'S^mée. 

Si la CGC et FO partagent les 
aarntes delà CGT sur « rabandon 
de la JŒtre nucléaire », Ja CFDT 
rfest pas du tout sur cette Egne. HDe 
privilégie la diversification des 
sources d’énergie pour produire de 
Fâçorititâ, comme les centrales à 
cycles combinés à gaz. EUe 
concentre ses efforts sur l’em- 
bauche de 35 000 jeunes en donc 
ans prévue par Faccofd signé avec 
la direction en février, grâce àla ré- 
duction dn travail à 32 heures 
payées 35. 

Dominique Gallois 


La stratégie pragmatique de là CGT 


. À LA CONFÉRENCE nationale sur 
Fempfca, les salaires et la rédaction 
du temps de travail, vendredi 10 oc- 
tobre, c’est à FEtat-arbitre des rela- 
tions sociales euue patronat et syn- 

ANALYSE 

Les revendications 
ne doivent pas mettre 
gouvernement et pa- 
trons sur le même plan 

dicats, auquel la CGT entend 
s’adresser; afin dé faire valoir les in- 
térêts des «wtariés. Mercredi 8 octo- 
bre, avec, uimnlianénenz. une grève 
lancée par q u aires syndicats de che- 
minots (CCT, CFDT. FO et FGAAQ à 
la SNCF, des arrêts tte travail à la 
RATP à ïîrâiatise de la CGT et du 
SAT (autonomes), la journée d’ac- 
tion 'kwiftéa par la fédération CGT- 


iïELjtLiàiij; 


ration des services publics (les 
cOTummaux de la CCT), c’est enre-' 
varthe à FEtat-patron que la CGT 
rappela ses responsabilités 
an matière de créations «remploi, de 
conditions de travail et de rémunéra- 
tions. 

Louis Vjannef connaît ses élas- 
tiques Face ans .ultimes profitions 
exercées par la patronat, avant la 
grande séance de rnardrandage de 
vaodredi, te 9eaétane général de la 
CGT est; lui auça, monté, au aéneâa, 
pour rappela à tiûod Jospin Fat- 
tente qui s’est créée, parmi tes sala- - 
TÎ& , autour de te conférence na tip - • 
nate et la déception forte quT 


pourrait s’en suivie en cas (Fâchée. 
Ibutefais, c’est avec Fintentiim de 
négocia que M.VSannet se rend à 
Matignon, ■factiquenwtt, tes reven- 
dications mises en avant servent 
d’aiguflion, elles ne doivent pas 
mettre te gouvernement et les par 
trocs sur 1e même plan. 

. Réunie il y a trois semaines, ai 
frirrntf pprrfijriérat national, la CGT a 
repoussé ridée de transformer le 
8 octobre en journée nationale cfac- 
tfon contre les privatisations, -qui se- 
rait te p remière épreuve- de force 
amtre le gouvernement L’échec de 
la grève lancée, le 30 septembre, par 
tes fédérations CCT a SUD des FIT 
contre le processus de privatisation 
engagé à France TBécom justifie a 
posteriori cette grande prudence. 

M. Vianuet a pour ambhkxr d’oc- 
cuper lé frgrram. Il a donné pour 
onntigne à ses adhérents tfaBer «au 

contact des salariés * et privilégie une 




autres -, 

pauvofepul^FourftœtanLtecll- 

mat social est jugé atone. Des ten- 
tions locales- potistEDt; notamment 
dans certains secteurs comme la (K- 
fenseoulestrausp^routiers, mate 
ü rfy a pas de cfinat général de mo- 
bQjsation. Devant, cette situation, 
M. Vîaraiet entend tenir compté du 
rapport cte forces et favoriser la voie 
du dialogue social, en exposant des 


sachant pertinemment que le gou- 
vernement ne pourra pas les rè* 


1997, que les syndicats se refusent 
de signée Sur remploi, la mobilisa- 
tion est {dus délicate. Pour la pre- 
. mûre fats députe phrsfeura années, 
l’hémorragie des effectifs a été 
stoppée en 1997, grâce à 2 000 
embauches supplémentaires (dont 
1 000 emplois jeunes) acceptées par 
la direction sous la pression du 
gouvernement, en échange d'une 
nouvelle tranche de désendette- 
ment Cè qui fait Æie à M. Gallois 
que «le principal motif de conflit 
dans Ventreprise, remploi, a dis- 
paru». Enfin, les cheminots 
dénoncent 1a remise en cause, sur 
lé* Baisons TGV, de la grahdté de 
chculatian dont fis. bénéficient 
La mobilisation des syndicats 
représentant près de 80% des sala- 
riés fait craindre à la direction 
d’importantes perturbations. Un 
train sur deux est prévu pour te 
: TGV Paris-Iyon et une rame sur 
trois pour tes autres dessertes TGV 


et tes trains élastiques. Seul te trafic 
de r Eurostar vers Londres devait 
être normal, faur la banlieue Ile- 
de-France, la SNCF envisage deux 
trains sur trois sur Paris-Est, un 
train sur deux sur Paris -Saint- 
Lazare, et un train sur trois pour tes 
autres dessertes de banlieue. 

MOUVEMENT « PRÉMATURÉ » 

Le trafic devait être également 
perturbé i la RATP, où te CGT et tes 
autonomes (40% et 20% des sala- 
riés) appelaient à la grève mer- 
credi. Les thèmes de mobilisation 
sont les mêmes qu’à la SNCF : 1e 
temps de travail, l'emploi, les 
salaires et la pérennité des régimes 
spéciaux de protection sociale, 
récemment critiqués par la Cour 
des comptes. Les syndicats 
dénoncent des augmentations de 
salaires limitées à 0,5 % en juin et à 
03 % en décembre. Us restent scep- 
tiques face au plan d’embauches 


dévoilé 1e 29 septembre par Jean- 
Claude Bailly, 1e président de la 
RATP, qui a promis 4 000 
embauches de jeunes au cours des 
trois prochaines années. FO-RATP 
(20 % des salariés) estime toutefois 
ce mouvement « prématuré » à 
48 heures du sommet social dont 
«personne ne peut présumer 
Hssue » selon Alain Vincent, son 
secrétaire généraL 

A la SNCF, les syndicats de che- 
minots envisagent de renouvela 
leurs actions après la grève de mer- 
credi. Pour rendre cette journée 
unitaire. 1a CCT et la CFDT ont ai 
effet accepté de taire leurs critiques 
sur la réforme ferroviaire, votée 
par le Parlement en février 1997 , 
notamment sur la création du 
Réseau Ferré de France (nouveau 
propriétaire des voies de chemin 
de fer). 

Lundi 6 octobre, Jean-Claude 
Gayssot, ministre des transports, a 


proposé aux syndicats de tes ren- 
contrer, lundi 20 octobre, pour 
évoquer la réforme. Répliquant à 
cette offre, la CGT propose « le 
prolongement des actions du 8 octo- 
bre» jusqu'à cette réunion. La 
CFDT dénonce d'ores et déjà la 
volonté du ministre de jouer sur les 
dissensions syndicales pour limiter 
au stria minimum la «réforme de 
la réforme » qu’il a promise dès sa 
prise de fonctions, au début de 
mois de juin. 

Christophe Jakubyszyn 

★ Les clients peuvent obtenir des 
informations sur le Minitel 
(3615 code SNCF) ou au téléphone 
en composant le 08 36 35 35 35 ou 
le serveur vocal 08 36 67 68 69. 
Pour la banlieue parisienne, les 
informations peuvent être obte- 
nues au 01 53 90 20 20 ou sur le ser- 
veur vocal 01 53 90 10 10. 
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Les devises d'Asie 
du Sud-Est continuent 
à perdre du terrain 

Le peso philippin est à son plus bas historique 


La mise en Bourse des actions France Télécom 


rapportera 42 milliards de francs à l’Etat 

Un quart du capital sera cédé, dont 2,5 % aux salariés 


Plus de 2,5 millions de Français ont réservé des 
actions de l'opérateur, dont te prix a été fixé hin- 
di 6 octobre. Les particuliers payeront 182 francs 


et les investisseurs 187 francs, sort le haut de la 
fourchette prévue. Le titre France Télécom se né- 
gocie déjà officieusement à plus de 210 francs. 


Le produit de cette mise en Bourse sera affecté à 
la recapitalisation des entreprises publiques et 
au capital-risque. 


LE CALME ne parvient pas à re- 
venir sur les places financières 
d’Asie du Sud-EsL Le peso philip- 
pin s’inscrivait, mardi 7 octobre, à 
35.981 pesos pour un dollar, le 
cours le plus faible de son histoire 
face au billet vert Les transactions 
ont été suspendues après que le 
peso eut franchi la bande de fluc- 
tuation de 2% autorisée, un sys- 
tème de régulation que les banques 
privées philippines avaient pour- 
tant choisi, la veille, de rétablir, afin 
de marquer le retour à la stabilité 
monétaire. La Bourse de Manille 
perdait de son côté plus de 2 % à la 
mi-séance, affectée par la remon- 
tée des taux d’intérêt : (e niveau du 
loyer de l'argent au jour le jour 
s'établissait mardi à 160% à Ma- 
nille. Les autorités monétaires phi- 
lippines ont décidé de resserrer 
leur politique de crédit afin de limi- 
ter les pressions inflationnistes qui 
résulteront de la dévaluation du 
peso. 

A l’inverse, le ringgit malaisien et 
la roupie indonésienne, qui avaient 
atteint ia veille des planchers histo- 
riques face au dollar, se redres- 


saient légèrement mardi, soute- 
nues par des interventions des 
banques centrales des deux pays. 
Les analystes doutent toutefois 
qu'une telle action, capable de frei- 
ner à court terme la chute des de- 
vises. se révèle efficace à long 
terme. Elle ne devrait notamment 
pas dissuader les banques et les en- 
treprises nationales de poursuivre 
leurs achats de dollars pour rem- 
bourser les emprunts qu'elles ont 
contractés dans la monnaie améri- 
caine. 

Les opérateurs n'excluent d'ail- 
leurs pas que les ■< niveaux A » pour 
la roupie et le ringgit soient atteints 
au cours des prochaines semaines, 
c'est-à-dire les seuils de 4 000 rou- 
pies et 4 ringgits pour un dollar. 

La situation reste d'autant plus 
tendue que les gouvernements de 
la région tardent à apporter des ré- 
ponses economiques au choc mo- 
nétaire qu'elles ont subi. Bangkok a 
annoncé mardi qu'il repoussait la 
publication de son plan de rigueur 
budgétaire. 

Pierre-Antoine Delhommais 


DÉPÊCHES 

■ DANONE : le groupe agro-alimentaire serait sur le point de céder sa 
division épicerie (plats cuisinés, Amora, Panzani._) à Paribas Affaires in- 
dustrielles, filiale d'investissement de la banque Paribas, selon Le Figaro du 
7 octobre. 

■ PERREER : la source de Vergèze (Gard) a été paralysée, lundi 6 octo- 
bre, par une grève suivie par 95 % des salariés contre un plan de « restruc- 
turation ». La direction avait convoqué, le même jour, un comité d’entre- 
prise pour les informer de son plan, qui prévoit la suppression de 
380 emplois. 

■ OC : la banque néerlandaise ABN-Amro pourrait étudier la possibi- 
lité d'un rachat du groupe bancaire français GC, filiale du GAN, a annon- 
cé. mardi 7 octobre. Henri Moulard. président du directoire d’ ABN-Amro 
France, dans un entretien au quotidien financier L ’Aggfl. 

■AT&T: Texploitant téléphonique américain aurait engagé des dis- 
cussions sur une fusion avec son concurrent GTE. selon le quotidien USA 
Todtjydu 7 octobre. 

■ FRANCE TÉLÉCOM : l'opérateur a indiqué, mardi 7 octobre, avoir 
déposé une offre de rachat, en août, sur quelques réseaux de télévision câ- 
blée de l'opérateur téléphonique néerlandais et examiner la formation 
d'un consortium avec Rabobank et Deutsche Telekom. 

■ TELECOM ITAJUA : des représentants du groupe américain AT&T 
entreront au conseil d'administration de Telecom Italia dès la fin octobre, 
a annoncé le ministère italien du Trésor, lundi 6 octobre. AT&T doit 
prendre 1 2 % du capital de Telecom italia et ce dernier 03 % du capital 
d'AT&T. 

■ AN F- INDU STRIE : le fabricant finançais de matériel ferroviaire, fi- 
liale du groupe Bombardier, a annoncé, lundi 6 octobre, avoir remporté 
un contrat de 100 millions de francs auprès du métro de Caracas (Véné- 
zuéla). 

■ FEDERAL EXPRESS : le groupe américain de messagerie a annoncé, 
lundi 6 octobre, le rachat de CaJiber System par échange de titres évalué à 
2,7 milliard de dollars 116 milliards de francs). Rebaptisé FDX Corporation, 
le groupe deviendra, avec un chiffre d’affaires de 15 müliardsde dollars, un 
géant sur le marché mondial des transports et de la livraison de courrier. 

■ PENNZOIL: le groupe pétrolier américain Union Pacific Resources 
(UPR) a modifié, lundi 6 octobre, son offre publique d'achat hostile sur 
son concurrent ftrnnzoil en proposant S4 dollars par action au lieu d’un 
échange de titres, rtnnzoil tente, depuis juin, de résister aux visées d'UPR. 

■ PEPSICO : le groupe américain, fabricant du Pepsi-Cola, a annoncé, 
lundi 6 octobre, avoir dégagé 55 milliards de dollars de la scission de ses 
activités restauration (Pizza Hut, Kentucky Fried Chicken.Taco BelL..), re- 
groupées au sein de la société Tricon Global Restaurants. 

■ BELLOT : la liquidation Judiciaire des chantiers navals a été pronon- 
cée. lundi 6 octobre, par Je tribunal de commerce de Cherbourg, après 
qu'il eût constaté l’absence de repreneur. La sodété est autorisée à main- 
tenir son activité pendant deux mois pour achever ses commandes. 

■ ACIER : les salariés de r Aciérie de l'Atlantique (ADAJ, en grève de- 
puis cinq jours à Bayonne, ont majoritairement refusé, lundi 6 octobre, 
l’augmentation de 1 à 10 % de certains salaires proposée par la direction, et 
ont reconduit leur mouvement jusqu'à mercredi S octobre. 
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LE PROCESSUS de vente des ac- 
tions de France Télécom est formel- 
lement engagé depuis mardi 7 octo- 
bre au matin et se terminera le 
14 octobre au soir. Lundi o octobre, 
quelques heures avant la clôture de 
la période de réservation des titres 
de l'exploitant téléphonique, qui 
s'était ouverte le 23 septembre pour 
les particuliers, le ministre de 
l'économie, des finances et de l'in- 
dustrie, Dominique Strauss-Kahn, a 
communiqué le prix de vente : 
182 francs pour Je grand public. 
1S7 francs pour les investisseurs ins- 
titutionnels. Le résultat de cette 
vente sera annoncé le 17 octobre et 
l’action France Télécom sera cotée 
pour la première fois à Paris et à 
New-York le 20 octobre. 

L'opération devrait rapporter 
42 milliards de francs à l'Etat, 
compte tenu des actions qui seront 
vendues au personnel du groupe, a 
indiqué M. Strauss- Kahn. Au total, 
225 % du capital de France Télécom 
devrait être vendu en Bourse, 25 % 
devant, par ailleurs, être cédé au 
personnel, qui peut souscrire depuis 
le 7 octobre. Le gouvernement 
d'Alain Juppé, qui avait engagé le 
processus de mise en Bourse, avant 
que celui-ci ne soit gelé, puis relancé 
par le gouvernement de Lionel Jos- 
pin, tablait sur 35 à 50 milliards de 
recettes. Mais il comptait céder au 
moins un tiers du capitaL 

Pour cette privatisation, qui est la 
plus importante j'amab lancée en 
France, ainsi que la première d'un 
service public, le gouvernement a 
choisi de retenir un prix proche du 
haut de la fourchette communiquée 
le 22 septembre lors de l'ouverture 
de la période de réservation : 0 avait 
alors indiqué que le montant des 
titres serait compris entre 170 et 


190 francs pour les institutionnels, et 
entre 165 à 185 francs pour te grand 
public. 

MARGE D'APPRÉCIATION 
Le gouvernement entend profiter 
du succès rencontré par cette opéra- 
tion. * Plus de deux millions et demi 
de particuliers » ont manifesté leur 
volonté d'acheter des actions, a in- 
diqué M. Strauss-Kahn, ajoutant 
que la demande des institutionnels, 
« qui est à 65 ‘i* étrangère », se 


chiffre à « 350 milliards de francs -, 
soit seize fois plus que ce qui leur 
est proposé. En moyenne, les parti- 
culiers sont prêts à acquérir pour 
« 10 000 à I? 000 francs » d'actions, 
selon la direction de France Télé- 
com. Par conséquent, le gouverne- 
ment a décidé d’accroître de 10 % le 
nombre de titres qu’il vendra, 
comme il s'en était résereé la possi- 
bilité. La vente au grand public 
concernera ainsi 94 millions d'ac- 
tions et non 75 millions comme pré- 
vu initialement 


Même s'il a fixé le prix de vente 
des actions de France Télécom dans 
le haut de la fourchette qu'û avait 
retenue, le gouvernement a pris 
soin de laisser une bonne marge 
d'appréciation au titre de l'opéra- 
teur. U offre ainsi aussi la possibilité, 
aux particuliers notamment, de réa- 
liser une plus-value en revendant 
très rapidement leurs actions. Dans 
les milieux financiers. Faction de 
France Télécom se négocie au 
* marché gris * - un pré-marché 


pour les actions non encore cotées - 
au-dessus de 210 francs et les ana- 
lystes parient sur un cours à moyen 
terme de 235 francs. 

Les particuliers pourraient être 
d'autant plus tentés de céder rapi- 
dement leurs titres que les institu- 
tionnels, qui ne pourront pas être 
servis aussi bien qu'ils l'auraient 
souhaité - 115 mïffions d'actions leur 
sont proposées - seront fortement 
demandeurs. Us seront en effet obli- 
gés d'inclure des actions de France 
Télécom dans leurs portefeuilles de 


valeurs à concurrence du poids que 
l'entreprise occupera dans l'indice 
CAC 40 (soit 6 % à 7%), rindice des 
principales valeurs de la Bourse de 
Paris. 

L'opération France Télécom inter- 
vient i-ians un contexte boursier fa- 
vorable au secteur des télécommu- 
nications. Depuis début 1997, et 
malgré un léger décrochage depuis 
fmTlet- les actions des opérateurs té- 
léphoniques européens «histo- 
riques i» - les équivalents de France 
Télécom - déjà cotés ont progressé 
de 44 %, c'est-à-dire trois points de 
mieux que les marchés dans leur en- 
semble, selon la banque d'affaires 
américaine Merrill Lynch. Investir 
dans un opérateur « historique v 
comme France Télécom peut donc 
être considéré comme un place- 
ment * sûr *. 

Reste que l'environnement dans 
lequel évolue le groupe, de même 
que ses homologues européens, va 
profondément changer au 1“ jan- 
vier 1998, avec l'ouverture totale à la 
concurrence des services télépho- 
niques. Les régies industrielles, mais 
aussi boursières, vont en être affec- 
tées. «Les anciennes certitudes qui 
prévalaient pour les investissements 
dans les compagnies de téléphone 
n’existent plus, ce secteur fait face à 
une volatilité et une imprévisibilité 
sans précédent, caractéristiques du 
secteur des hautes technologies », 
commente la banque d'affaires 
américaine Morgan Stanley. Cette 
dernière recommande aux investis- 
seurs de réduire leur «exposition * 
aux valeurs des opérateurs histo- 
riques en investissant sur les nou- 
veaux acteurs de ce secteur du télé- 
phone. 

Philippe Le Cœur 


Un milliard de francs pour le capital-risque 

Sur les 42 milliards de francs que lui rapportera la mise en Bourse de 
France Télécom, le gouvernement consacrera « un bon milliard «en 1998 
à un fonds de capital-risque pour aider au développement d'entreprises 
de hautes technologies, a indiqué, lundi 6 octobre, Dominique Strauss- 
Kahn. Le ministre de l’économie, des finances et de P Industrie a précisé 
que tes modalités de la création de ce fonds ne sont pas arrêtées, dans 
Pattente du rapport qu'il a commandé à Henri Gufllanme. L’essentiel 
des 42 miffiards servira à recapitaliser les entreprises publiques, comme 
la compagnie d'assurances GAN, le groupe d’armement GIAT Industries 
et 1e fabricant de téléviseurs Thomson Multimédia (TMM). Ce dernier 
ne touchera pas en une seule fois tes 10,86 milliards de francs promis. 
« Nous donnerons juste ce dont le groupe a besoin, nous allons en discuter 
avec son président », souligne M. Strauss-Kahn. De sources internes, 
TMM a besoin de 4 à 5 milliards pour éviter Je dépôt de bilan fin 1997. 


Coalition franco-italienne au sein de Wonns pour contrer Pinauit 


« QUAND on en arrive enfin au dessert après 
sept ans d’attente, si quelqu’un arrive, casse le 
tout et s'en va. ce n’est pas acceptable. » C’est par 
cette phrase que Gabriele Galateri, patron de la 
SomeaJ, branche française de ITfil la holding fa- 
miliale de la famille Agnelli, a justifié la riposte 
organisée avec les AGF à l’offensive de François 
Pinauit sur YVorms et Cie. Us étaient quatre à la 
tribune, lundi 6 octobre dans l’après-midi, pour 
expüquer au cours d'une conférence de presse 
l'opération dans laquelle les avait précipités J'in- 
dustriel: Nichoias Ciive-Worms et Jean-Phi- 
lippe Thierry, les dirigeants de Wonns et Ce, 
Gabriele Galateri et Antoine )eancourt-G ali- 
gnant PDG des AGF. 

Le matin même, la Someal et les AGF avaient 
déposé auprès du Conseil des marchés finan- 
ciers (CM FJ un projet d'offre concurrente (su- 
périeure de 135 % à celle de M. Pinauit), qui dé- 
bouchera sur la scission du groupe Wonns (Le 
Monde du 7 octobre). En début d'après-midi, un 
conseil de surveillance de Wonns et Cie, auquel 
assistait Umberto Agnelli. avait jugé le projet 
-< conforme aux intérêts de IV’omjs et Cie et de ses 
actionnaires ~. Les quatre protagonistes seront- 
t-ils tous gagnants à l'issue de cette opération 
montée dans l'urgence ? 

Certainement pas Nichoias Clive -Wonns. 
En avril 199b, Wonns et Cie avait «hé poussée 


par ses actionnaires, et notamment (es Italiens, 
à transformer ses statuts de commandite, qui 
protégeaient les familles fondatrices, en conseil 
de surveillance et directoire. Malgré les démen- 
tis de Nichoias Ciive-Worms, les trois familles 
n'ont pas su se mettre d'accord sur la stratégie 
du groupe ni sur la cession de son joyau, la 
compagnie d'assurance Athéna, lorsque, en fé- 
vrier dernier, on leur en proposait un prix supé- 
rieur à celui offert aujourd'hui. La contre-offen- 
sive montée par ses deux principaux 
actionnaires fait voler en éclats la maison cent 
cinquantenaire. Elle n’a eu pour choix que de 
désigner son bourreau. 

Débarrassés des dissensions paralysantes des 
familles, les Italiens récupèrent à bon compte 
un ensemble industriel qui comprend 40 % du 
groupe papetier Ario Wiggins Appleton (AWA), 
100 % de Générale sucrière, 52 % de la Compa- 
gnie nationale de navigation (CNN). D leur sera 
toujours possible de restructurer leur porte- 
feuille d'actifs et d'arbitrer entre ceux hérités de 
Worms et ceux qu’ils détenaient déjà. 

Les AGF enfin. De façon inattendue, l’assu- 
reur relient à ses anciennes amours. Après 
j’échec des négociations du début d’armée et le 
lancement officiel de la privatisation du GAN, il 
avait consacré tous ses efforts à convaincre de 
la solidité de son projet de rapprochement avec 


ia compagnie publique. L'attaque de François 
Pinauit peut lui permettre de combler un peu le 
retard qui le sépare du géant que forme le 
groupe AXA-UAP. Le chiffre d'affaires du nou- 
vel ensemble reconstitué pour 1996 représente- 
rait 87,8 milliards de francs, contre 69,3 mil- 
liards de francs pour les AGF seules. Au dire 
d'Antoine Jeancourt-Gaiignani, cette opération 
améliorera de façon « sensible » la rentabilité 
des AGF, et la « très bonne santé financière 
d’Athéna ** permettra de préserver Ja « solidité 
.financière des ACF ». Le PDG des AGF devrait 
vraisemblablement appeler Jean-Philippe 
Thierry à ses cotés dans le nouvel ensemble. 

Les AGF ont donc désormais deux fers au feu 
pour participer à ia concentration du marché de 
l'assurance français. Toujours candidates au ra- 
chat du GAN - bien que la concurrence s’an- 
nonce rude - les ACF, en visant Athéna, ne 
compromettent pas l'examen du dossier de l'as- 
sureur public en termes de calendrier. Le mi- 
nistre des finances, Dominique Strauss-Kahn, a 
annoncé lundi 6 octobre que « le gouvernement 
commencera probablement parte CIC », ia filiale 
bancaire du GAN. 

Reste à attendre l’approbation des autorités 
de contrôle et la réaction de François Pinauit 

Babette Stem 


Les difficultés du tour-opérateur Tursem menacent le tourisme turc 


ISTANBUL 

de notre correspondante 

Plus de 15 000 touristes euro- 
péens prolongent involontaire- 
ment leurs vacances eo Turquie et 
3 000 autres sont temporairement 
bloques en Grèce, en Tunisie et en 
Espagne en raison des difficultés fi- 
nancières rencontrées par un des 
grands tour-opéraîeurs d'Europe, 
la compagnie turque Tursem. Des 
scènes chaotiques se dérouJent à 
l’aéroport d'Antalya où des cen- 
taine? de personnes, venues profi- 
ter des derniers rayons de soleil sur 
Ja côte méditerranéenne, at- 
tendent désormais de savoir quand 
et comment elles pourront rentrer 
chez elles. 

Après la fermeture, samedi 4 oc- 
tobre, pour cause de faillite, des 
agences de voyage Express, qui 
font partie du groupe Tursem et 
qui contrôlaient une pan impor- 
tante du marché touristique dans 
les pays Scandinave?, les quatre 
avions Boeing 757-200 et les 
quatre MD S3 de Sunways .Airlines 
et de Sunways Intersun. deux 
lignes aériennes appartenant à 


Tursem, ont été retenus au sol en 
Allemagne, en Angleterre et en 
Turquie, créant la confusion parmi 
les milliers de vacanciers qui s’ap- 
prêtaient à rentrer dans leurs pays. 
Selon l’explication fournie sur In- 
ternet par Tursem, Ij décision a été 
prise par l’administration de l’avia- 
tion civile suédoise, qui demande 
« la restructuration de la compagnie 
et une injection de capital ». Le pa- 
tron de Tursem, Haluk Sentiz, a at- 
tribué les problèmes de ia compa- 
gnie a •* une croissance trop rapide 
et non planifiée » et a affirmé que 
« nos touristes sont tous assurés et 
seront renvoyés chc ; eux ». 

ACCABLÉ PAR LES DETTES 

Accablé par des dettes de 57 mil- 
lions de dollars (environ 340 mil- 
lions de francs), le groupe Tursem 
était en pourparlers, jusqu'à fa se- 
maine dernière, avec une quin- 
zaine de banques, dont Koç Bank 
et Ja Banque ottomane, dans l'es- 
poir d'obtenir de nouveaux crédits 
de l'ordre de 30 millions de dollars. 
L'échec de ces négociations a ap- 
paremment provoqué l’annonce 


de la faillite des agences Express. 
Fondée en 19S5, Tursem, qui pos- 
sède des agences de voyages en 
Scandinavie, en Allemagne et en 
Angleterre, a transporté quelque 
750 000 touristes, dont 476 000 
vers ia Turquie, en particulier vers 
ia région d'Aianya, sur la côte mé- 
diterranéenne. au cours de l'année 
1997. Les difficultés du groupe 
risquent d'avoir un impact négatif 
sur tout le tourisme turc, qui 
connaît une année exceptionnelle : 
entre avril et juin, 2 7 millions de 
touristes - soit 16 % de plus qu'en 
1996 sur la même période - ont vi- 
sité la Turquie, qui espère ainsi en- 
granger 6 milliards de dollars de 
revenus touristiques en 1997. 

Conscientes des méfaits pos- 
sibles de la déconfiture de Tursem 
sur le tourisme turc, les entreprises 
du secteur tentent, dans un pre- 
mier temps, d'organiser le rapa- 
triement des vacanciers malchan- 
ceux. Certains hôteis de ia région 
d'Aianya ont autorisé leurs clients 
à garder gratuitement leurs 
chambres en attendant qu’un 
transport soit trouvé. Pour éviter 


que les entreprises turques n’ac- 
quièrent une mauvaise réputation 
en Allemagne, son propre marché, 
la compagnie Oger Tur, a mis sur 
pied une vaste organisation pour 
ramener chez eux, gratuitement et 
le plus rapidement possible, quel- 
que 6 000 touristes allemands. 

Dans un deuxième temps, le sau- 
vetage pourrait concerner le 
groupe Tursem lui-même. Vu le 
nombre important de visiteurs que 
la compagnie amenait bd Turquie, 
les autorités sont à la recherche 
d'une solution pour la renflouer et 
pourraient tenter de convaincre les 
banques concernées d’injecter 
l'argent nécessaire à sa survie. Le 
quotidien Hurriyet du 6 octobre ci- 
tait notamment le ministre d'Etat 
responsable de l'économie, Gunes 
Taner. qui affirmait que « l'admi- 
nistration de la compagnie a peut- 
être commis des erreurs, mais en dé- 
finitive. c’est le tourisme turc qui est 
touché. H faut la soutenir en renfor- 
çant la direction, en étalant les 
dettes sur une longue période ». 

Nicole Pope 
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Les nouvelles émissions de Nagui et de Jean-Luc Delarue ne remportent pas le succès escompté par TF 1 et France 2, 
et Michel Field a du mal à s'imposer. Seules réussites, le « 19-20 » de France B et le « Nulle part ailleurs » de Canal Plus 


UN ACCIDENT, une déception, 
un succès. Au tiercé des émissions 
de la rentrée, TF 1 a joué le mau- 
vais cheval. « Tous enjeu », émis- 
sion présentée par Nagui, disparaî- 
tra de l’antenne de la Une le 
24 octobre. QuabSé de «très déce- 
vant» par Xavier Couture, direc- 
teur de r antenne de TF 1, le jeu 
animé par Nagui n’a pas satisfait 
aux critères d'audience. En sep- 
tembre, l’Audimat moyen a viré à 
« l'accident industriel » : 25,6% de 
parts de marché (PDM) sur les 
femmes de moins de 50 ans et 
19,6% de PDM sur les 4 ans et 
plus. 

L’an dernier, à pareille époque, 
« L'Or à Tappel », présenté par La- 
gaff, reccuefllait 32£% et 26,4% 
de PDM. Nagui parti, « Lag uff re- 
viendra avec un format neuf », an- 
nonce Xavier Couture. L’anima- 
teur « ne refera pas « L'Or à 
Poppel » dans sa formule ancienne* 
car TF1 a besoin d'inédits et d’ex- 
clusivités», prévient-il cependant, 
en précisant que la Une mise beau- 
coup sur Lagaff, « qui n'est pas un 
bouche-trou, mais un animateur 
majeur de TF 1 ». 

Avant son arrivée, une série 
américaine occupera la case ho- 
raire désertée par Nagui. Ce der- 
nier ne disparaît pas de la chaîne, 
TF 1 lui offrant une nouvelle 
chance avec une émission men- 

La déroute 
du <r 90 minutes » 

Pour Rance 2, Ja rentrée 1997 
apporte son lot de m auvai se s nou- 
velles. Aux difficultés de JeanHLnc 
Delarue et à la déroute du 
«20 bernes» S’ajoute «Fémur» 
du Grand Batte, nouvelle fiction 
en neuf épisodes disposée |e.Æ- 
naacteè-ai)liSlt Fwjqt » 

TPI, le Grand Bâtir n’a pas iàkn 
le choc: 20% de parts ffaufflence 
en moyenne sur les quatre ans et 
ptas contre 35£ % à la Dire. Erreur 
fTAntfimat, la fiction de Bance2, 
qid dure quatre-vingt-dix mfrHxtes, 
est aussi une erreur de format « Il 
n’y a pas d’écrans de coupure », 
note un expert En revendre, les 
succès cPauffience de P. JL et des 
HBes du maître de dus. nouveaux 
feuffletons de ftance2, «sont m- 
tércssants car üs signifient quTl est 
possible de revenir au 52 minutes, 
format spécifique de la télévision », 
constate-t-O. An contraire, du ' 
90 mâintes, « spécificité française », 
le « 52 minutes entre dans les grWes 
de toutes les tbaSnes de tâévîskm du 
mamie ». 


U- 1 9. 2 0 >* dj r rance 5 domine Ls nouv^üe^ émisions de TF- s et Franco 2 


. . - . - . ’• 'Ijiârir; ' W&Ï5 P€ MARCHÉ 

OwnpSHfafcon «feMP^toicrodesi^-Ssept 1996 et^rl^30sept. W97 
7r’\ TFT - . . : .'^ FRANCE 2 


FRANCE 3 



4net* Méngbe<50 1544*ts JS-49» 
f«LX*AlMVa^|«TOU5&IJW> 


4»s« Méngte<50 15-31 « 15-«* 

■«gyiSTqur?» ■«CEsmcuui 


tins» MlBptdD 1534m 1549J 
1*1111»» ■«1SQ0- 


-'feusen jau», surin, et ^Cestrhèûo-, sue fiança 2, ne scxttpsstebcttnotrves tf audience espérées 
; par Jeo dœxoh^iea Ces mauûaipaB perfanfnanoesperrneOsrtt au «1EVS0» débattra des records- 


su elle diffusée en prime rime à 
partir du 18 octobre. . 

Mauvaise rentrée aussi pour 
Rance 2* la carte Jean-Luc Dela- 
rue n'est pas, ou pas encore, 
l’atout maître escompté. « Cest 
l’heure » et « C’est toujours 
Fheure», les deux talk-sbows qtffl 
présente de 18h45 à 19h45, ob- 
tiennent des résultats contrastés. 
Performant auprès des 15-34 ans, 
par rapport à « Qui est qui », diffu- 
sé à la même heure en septembre 
1996, ranimateur ne fait pas re- 
cette auprès des femmes de mains 
de 50 ans : 17,3 % contre 18,8 %1’an 
dernier. Pis, la part d'audience glo- 
bale de «Cest Thème» est en re- 
trait pair rapport à 1996: 13%, 
contre 19% à «Qui est. qui». Le 
« nouveau gendre idéal » fort donc 
moins bien que. le «Studio Ga- 
briel » de Michel Drucker en 1996 : 
173 % die PDM auprès des femmes 
de moins de 50 ans, contre 18,4 % 
et 15,7.% de partstfaurireuce sur 
les 4 ans et plus, contre 21i7 %. 

Four Nagui, la sanction n’a pas 
tardé. Après avoir baissé deux-fois . 
ses* tarifs publicitaires, fixés au- ■ 
jdtodTniiàlOOOOOfrancstes3(>se- 
candes à 19 h 20 pour cause cCAu- . 
dimat défaillant, le chaîne privée a 
tranché dans le vif. Du cOté du ser- 
vice public, Tbeure n'est pas' en- 
core à l’ultimatum. Malgré ses dif- 
ficultés, Jean-Luc Delarue ne s’est 
pas encore mis à dos France Es- 
pace,- règle publicitaire de France 
Télévision. «Le problème, avec les 
émissions dé pelatue, c’est la fai- 
blesse de leurs audiences glàbales 
auprès des 4 ans et plus. Eh re- 
vanche. sur les cibles publicitaires, 
la régie est assez satiÿirite », dit-on 
à France Espace, qui fait remar- 
quer que « Delarue est trop seg- 
mentant et pas assez fédérateur ». 
Un défaut majeur sur cette tranche 
horaire stratégique qui doit servir 


de locomotive d’audience pour le 
«20 heures» en équilibrant leurs 
performances sur tous les publics, 
afin de construire la fameuse au- 
dience famiEale de la soirée. 

Relation de cause à effet? A 
l’audience gibbale de Jean-Luc De- 
larue fait écho la déroute du 
«20 heures» de France 2. En sep- 
tembre, le journal de la 2 perdait 


500 000 téléspectateurs partis re- 
trouver Patrick Poivre d’Arvor sur 
TF1, qui a rassemblé 7714 414 té- 
léspectateurs en moyenne, contre 
4 992 585 au journal de France 2. 
Jamais la différence d’audience 
entre les journaux des deux 
chaînes n'a été si grande. 

Aux déboires de TF 1 et France 2 
répond ia réussite insolente du 


La rédaction de France 3 exprime son ressentiment 

Les records d'audience du « 19-20 » n’apaisent pas la mauvaise hu- 
meur de la rédaction de France 3. D’après un sondage effectué au- 
près de 74 des 125 journalistes de la troisième chaîne, 80 % des son- 
dés Jugent non «Justifié » le remplacement de Henri fannîer de la 
direction de la rédaction, et 88 % es time n t « anormal que des projets 
de réorganisation circulent sans que les membres de la rédaction y 
soient associés ». 96 % des rédacteurs interrogés exigent aussi de par- 
ticipa’ à la réalisation du magazine confié à Patrick de Caroüs, venu 
deM6, et 863 % souhaitent participer â «La marche du siède ». 

Le prochain regroupement des personnels de France 2 et Rance 3 
sur le nouveau siège de France Télévision pourrait attiser les ten- 
tions entre les rédactions des deux rhaftu^ 9*3 % des Journalistes 
de Rance3 s’estiment moins bien ré mun érés que ceux de France 2: 
«Nos salaires sont inférieurs de 30 % », affirment-ils. 


* 19-20 » de France 3, qui a pulvé- 
risé ses scores d’audience. Sur les 
principales cibles visées par les pu- 
btidtaiies. fl domine les émissions 
rivales de TF 1 et Rance 2 : 37,2% 
de pans d’audience sur les 4 ans et 
plus et 27% de PDM auprès des 
femmes de moins de 50 ans. 

Du jamais-vu sur France 3 ! De 
sou côté. Canal Plus fait aussi son 
miel des échecs de ses concur- 
rentes. Guillaume Durand, nou- 
veau présentateur de « Nulle Part 
ailleurs », fait mieux que son pré- 
décesseur Philippe Gfldas. L’émis- 
tion a enregistré une moyenne de 

6.9 % de parts d’audience sur les 
4 ans et plus, contre 5.9% un an 
plus tôt. Guillaume Durand passe 
mieux aussi auprès des jeunes, pu- 
blic recherché a cette heure par 
Canal Mus : 14,1 % de PDM sut 15- 
34 ans, contre 13,4 % en septembre 
1996. 

Déçue par Nagui, TF 1 n’est pas 
vraiment rassurée par Michel 
Field. « Public », qui a remplacé 
« 7 sur 7 », ne retrouve pas les 
scores d'Anne Sinclair. En parts 
d’audience sur les quatre ans et 
pins. Michel Field perd près de 
trois points (21,6 % contre 24,5 %). 
Et « Public » rassemble moins de 
femmes de moins de 50 ans: 

14.9 % contre 16,7 % il y a un an. En 
revanche, Michel Field plaît aux 
jeunes entre 15 et 34 ans : 14,8 % 
contre 13,9 %. TF 1 ne panique 
pas : « Michel Field doit trouver ses 
marques pour faire coïncider sa ma- 
nière de voir les choses avec les exi- 
gences d’audiences de TF I», note 
Xavier Couture. La Une croit en 
Michel Field. « Public deviendra un 
rendez-vous majeur de la poli- 
tique », prédit le directeur de Tan- 
tennedeTFl. 

Guy Dutheil 


CORRESPONDANCE 


Une lettre de Jean-Louis Prévost 


A la suite de la publication, dans 
Le Monde du 30 septembre, d'un 
article intitulé «Plusieurs polé- 
miques secouent “La Voix du 
Nord" », nous avons reçu de Jean- 
Louis Prévost, président du direc- 
toire dé IA Voix du Nord, la lettre 
suivante: 

Votre article du 30 septembre 
1997, concernant La Voix du Nord, 
appelle notamment les observa- 
tions suivantes : (Tune part, aucun 
salarié n’a été licencié pour avoir 
refusé de céder ses actions, comme 
vous l'affirmez. Le salarié concerné 
s’est vu reprocher de nombreuses 


fautes dans r exécution de sa tâche. 
H appartiendra aux tribunaux de 
trancher (nous tenons à votre dis- 
position la lettre de ficenriement). 
D’autre paît, vous laissez entendre 
qtfil existerait à La Voix du Nord un 
climat de peur et une recrudes- 
cence de sanctions et de licencie- 
ments. Cela est totalement inexact. 
Comme dans toutes les entre- 
prises, le droit du travail est appfi- 
qué. Le personnel sait qu’il a la 


chance de travailler dans un grand 
quotidien au service du lecteur, se- 
lon la tradition constante de la 
maison. L’avis d’une infime mino- 
rité, qui tente de déstabiliser le 
personnel, ne changera pas Je cap 
de Pentreprise. A ce sujet, il est 
curieux de relever les propos d’un 
« ancien chef de service », au- 
jourd'hui retraité et donc éloigné 
des réalités présentes, pour justi- 
fier vos affirmations. 


DÉPÊCHES 

■ PRESSE : quatre quotidiens ré- 
gionaux s’apprêtent à déposer une 
offre de reprise du Point, l’hebdo- 
madaire que souhaite vendre la 
Générale des eaux, principal ac- 
tionnaire du groupe Havas. Selon 
La Tribune du 7 octobre, Le Télé- 
gramme de Brest et de l'Ouest 
(Brest), La Voix du Nord (LflieJ. Le 
Républicain lorrain (Metz) et Midi 
Libre (Montpelfier) veulent faire 
une offre commune pour re- 
prendre le magazine. Bayard 
Presse, Dassault et les laboratoires 
Pierre Fabre se sont déjà déclarés 
candidats lie Monde du 4 octobre). 

■ L’hebdomadaire La Vie du mil 
va lancer, mercredi 15 octobre, une 
version professionnelle destinée 
aux 40 000 décideurs des trans- 
ports et diffusée par abonnements 
(800 francs). 

■ JOURNALISTES: l'association 
dés Comités contre Le Pen s’in- 
quiète « des violences qui ont ac- 
compagné la fête des Bleu-Blanc- 
Rouge» qui a eu lieu les 27 et 
28 septembre. L’association estime 
qu’il ne s’agit pas « d’un déborde- 
ment incontrôlé» mais d'une « ma- 
nœuvre d'intimidation » à l’en- 
contre des journalistes. 

■ TÉLÉVISION: le quotidien 
sportif L’Equipe (groupe Amaury) 
a conclu un accord avec le bouquet 
CanalSatellite (Canal Plus) pour 
diffuser en exclusivité une nouvelle 
chaîne sportive d’information en 
continu, qui sera aussi disponible 
sur le câble. La chaîne, qui devrait 
démarrer au printemps 1998, a été 
« développée conjointement » par 
L'Equipe et par une autre filiale du 
groupe, Amaury sport organisa- 
tion (ASO, qui gère notamment Je 
Tour de France et le Paris-Dakar). 
EDe coûtera, selon des estimations, 
entre 50 et 100 influons de francs et 
« ne diffusera pas d'événements 
sportifs en direct » mais des « bulle- 
tins d'informations permanents, des 
séquences spéciales consacrées à 
l'actualité de chaque sport, ainsi 
que des rendez-vous d'analyse et 
d'opinion ». - (AFP.) 

■ RFO (Radio et télévision fran- 
çaise d'outre- mer) va réaliser, à 
partir du mardi 7 octobre, des 
émissions spéciales, chaque se- 
maine, pour retransmettre les 
questions d'actualité au gouverne- 
ment, à l’Assemblée nationale. 

■ A l'issue d’une enquête du 
SRPJ de Montpellier. André G asc, 
ancien journaliste de France 3 Sud, 
jean-Bernard Moles, ancien pigiste 
sportif, et Hervé Laurent, ancien 
rédacteur en chef de la station, ont 
été mis en examen pour « trafic 
d’influence». 0s sont soupçonnés 
d’avoir profité de leur position 
pour percevoir de l’argent à l’occa- 
sion de l'organisation de mara- 
thons sportifs bénéficiant du label 
* Challenge France 3 Sud ».- 
(Corresp.). 
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17 OCTOBRE 

JOURNÉE MONDIALE 
DU REFUS DE LA MISÈRE 

Refuser la misère, c’est bâtir Pavenir de tous 

• Comment partTdpér à cette journée? - 

■ En Vous associant à Pun des événements prévus dans votre région 
- - . ou en susdtantvous-merne un tel événement 

■ En ayant te souci que tes plus pauvres participent à la vie de votre commune. . 

«C hacun peut demander aux élus de sa région de mettretout leur poids pour qu'une loi 
^orientation contré l'exclusion . vole enfin le jour et impute; une politique dans, la durée 
garantissant r accès effectif de toute personne aux droits, fondamentaux: emploi, moyens 
convenables d'existence, vie fami iale, logement, protection de la santé, 
• éducation-formatiori-ailture, égale justice. 

; ' pour transmettre vos initiatives du iwus renseignera ' 

Secrétariat de la Journée mondiale du relus de la misère : 01-42-4^04-42 


* Orientation : ocrions ei obbgations françaises ; éligibles ju PEA 
■ Durée de placement : 3 à 5 ans 
• Valeur liquidative an 30/09/1997 : 887.09 F 


Assemblée Générale Extraordinaire 

Les actionnaires de la SICAV UNIFRANCE sont convoques en Assemblée Générale Extraordinaire, 
dans les locaux de la Caisse Nationale de Crédit Agricole le lundi 3 novembre 1997 à 10 heures, 
91/93, Bd Pasteur - 75015 Paris. 

En cas de défaut de quorum une seconde Assemblée est prévue le mercredi 12 novembre 1997 à 10 heures. 
91/93, Bd Pasteur - 75015 Paris. 

Cette Assemblée Générale aura pour objet d’approuver le changement de nom de la SICAV qui 
s'appellera ATOUT FRANCE EUROPE. 

En effet, le Conseil d'Administration dUNl FRANCE a décide le 29 septembre dernier d'infléchir 
l'orientation de b gestion de b SICAV en lui donnant b possibilité de diversifier ses investissements sur 
des actions européennes. 

Le texte adopté pour b notice d'information est le suivant : 

ATOUT FRANCE EUROPE est une SICAV dont l'acti f est composé en permanence ù plus de 60 ')> d’actions 
françaises éligibles du Plan cfEpurgne en Actions ; 

ATOUT FRANCE EUROPE recherche une bonne valorisation du capital a moyen terme, la gestion donne 

la priorité a: la diversification a dans ce cadre elle privilégiera des actions françaises a européennes a forte 

liquidité et pourra détenir une part de son actif en produits de taux. 

11 est proposé de changer le nom de b SICAV pour tenir compte de ceue ouverture sur les maïchés 
actions européennes. 

Ces changements entreront en vigueur le 12 novembre 1997. Us n'aurom aucune incidence fiscale, 
puisque ATOUT FRANCE EUROPE reste toujours éligible au PEA. 

Pour tout renseignement complémentaire, les actionnaires peuvent s'adresser à leur agence habituelle 
du Crédit Agricole. 


Qtaqne jour le cours «HJNIFRANCE 
sur ■ SICAVÉCOUTE TéL : 0836.68.5655 ■ Code : 24 uche p» mnï 
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■ LA BO URSE de Tokyo a reculé, mardi 
7 octobre, effaçant tes gains accumulés 
au cours des deux dernières séances. 
Le Nikkei a perdu 313.59 points 
(1,76 %) à 17 511,19 points. 


■ L'OR a ouvert en baisse mardi 7 oc- 
tobre sur le marché de Hongkong. 
L'once s'échangeait à 332,05- 
332,45 dollars, contre 333,70- 
334,00 doBars lundi en clôture. 


■ LE PRIX du baril de brut de référence 
Light Sweet Crude a perdu 83 cents à 
21.93 dollars lundi sur le marché à 
terme new-yorkais. Il avait gagné 
99 cents vendredi. 


■ LE CHICAGO Board of Trade (CBOT), 
premier marché à terme nKHKüaL a 
lancé, hindi 6 octobre, un nouveau 
contrat basé sur l'indice Dow Jones 
des trente vaJetvs vedettes (DJ1A). 


■ LE SYSTÈME électronique Ibis de la 
Bourse de Francfort sera remplacé le 
28 novembre par le Xetra. Son arrivée 
sonne le glas de la criée; qui assure en- 
core l'essentiel des transactions. 
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Indécision 
à la Bourse de Paris 

LA BOURSE DE PARIS, qui 
avait marqué une pause lundi, 
était hésitante mardi dans un mar- 
ché atone en l'absence de nou- 
velles économiques ou financières 
importantes. £□ hausse de 0,01 % à 
l'ouverture, l'indice CAC 40 affi- 
chait une heure plus tard un gain 
de 0,09 %. Aux alentours de 
12 h 30, les valeurs françaises per- 
daient en moyenne 0,16 % à 
3 073.16 points. Le montant des 
échanges sur le règlement mensuel 
atteignait 2,5 milliards de francs, 
dont 1,9 milliard sur les valeurs du 
CAC 40. 

Comme (a veille, les opérateurs 
manquaient d’idées. Ils attendent 
les résultats de la conférence sur 
l'emploi qui se réunit vendredi 
prochain. Les AGF, dont la cota- 
tion reprenait après l'annonce de 
son offre conjointe sur Worms, ga- 
gnaient 1,9 % à 242,90 francs après 
être tombés à 233,1 francs (656 000 
titres) dans un marché divisé sur 
l'opération. Certains opérateurs 
retiennent la hausse de l'endette- 
ment à court terme et le maintien 


de la candidature pour le GAN, 
mais l’opération est en général 
plutôt bien perçue sur le plan stra- 
tégique. Leven a abaissé sa re- 
commandation d’achat à vente. 


Promodès, valeur du jour 

LE TON continue de monter entre 
Promodès et Rallye, les deux candi- 
dats à la reprise de Casino. Après 
avoir lancé chacun à la fin de la se- 
maine passée une campagne de 
communication dans les journaux, 
l'affrontement devient juridique. 
Promodès a annoncé lundi 7 octo- 
bre son intention de saisir tes auto- 
rités de marché. Promodès souhaite 
que le Conseil des marchés finan- 
ciers (CMF) détermine si Rallye peut 
exercer ses bons de souscription 
d’actions Casino sans surenchérir 


Valeo gagnait 2,04 % à 410 francs 
dans 54 000 titres après l'annonce 
d'un chiffre d'affaires sur 9 mois 
témoignant d'une accélération au 
troisième trimestre. 


sur son offre. Le titre Promodès a 
terminé la journée sur on repli de 
139 % à 2 232 francs et Casino a ga- 
gné 033 % à 36030 francs. 
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VALEURS LES PLUS ACTIVES 
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Prises de bénéfice 
à Tokyo 

LA BOURSE de Tokyo a subi des 
prises de bénéfice motivées par 
l’incertitude permanente qui en- 
toure révolution de la conjoncture 
économique au japon. L'indice 
Nikkei a perdu 313,59 points 
(1,76 %). à 17 511,19 points. Le mi- 
nistère du Plan a observé, dans son 
rapport d’octobre, que la reprise 
économique axée sur la demande 
interne se poursuivait pas à pas, 
mais que les entreprises japonaises 
demeuraient prudentes. 

La veille, Wall Street a progressé, 
bénéficiant d’une reprise technique 
après les liquidations enregistrées 
vendredi après-midi. L’indice Dow 
Jones a gagné 61,64 points (0,77 %), 
à S 100,22 points. 

Vendredi, il avait terminé sur un 
gain de 11 points, à l’issue d’une 
journée marquée par une progres- 
sion de près de 120 points dans la 


matinée et d’un recul de 71 points 
dans l'après-midi. En Europe, la 
Bourse de Londres a baissé sous 
Tefret des prises de bénéfice consé- 
cutives aux records atteints vendre- 
di. L'Indice FOotsie a perdu 30,8 
points, soit 038%, à 5 300 points. 
La place francfortoise a démarré la 
semaine par un gain de 0,66 %, per- 
mettant à l'indice DAX de terminer 
la séance offia'eUe à 4 302,13 points. 
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Les valeurs du Dow-jones 
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Légère hausse du Matif 


LE MARCHÉ obligataire français a ouvert en légère 
hausse, mardi 7 octobre. Après quelques minutes de 
transactions, le contrat notionnel du Matif, qui mesure la 
performance des emprunts d’Etat gagnait S centièmes, à 
100,32 points. Les opérateurs restaient prudents dans 
l'attente de la réunion du conseD de la Bundesbank, jeudi 
9 octobre. Certains analystes n'exduent pas une hausse 
des taux à cette occasion. Mardi, la banque centrale alle- 


mande a laissé inchangé, à 3%, le niveau de ses prises en 
pension. Le taux de l'obligation assimilable du Trésor 
(OAT) à dix ans s’inscrivait à 5,41 %, soit 0,01 % au-des- 
sous du rendement du titre allemand de même échéance. 

La veille, les obligations américaines avaient terminé la 
séance en légère hausse. Le rendement du titre à trente 
ans était revenu à 636 % en clôture, contre 639 % ven- 
dredi. 


Notionnel 5,5 % première échéance^ I an ] 



LE MARCHÉ MONÉTAIRE (aux de zass fcaiaifî 6,30 ®è) 
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Stabilité du dollar 


LE DOLLAR était stable, mardi matin 7 octobre, lors 
des premières transactions entre banques sur les places 
financières européennes. Il s'échangeait à 13545 mark, 
53980 francs et 121,91 yens. 

Le secrétaire américain au trésor. Robert Rubin, avait 
déclaré la veille que 1e japon «avait encore beaucoup de 
chemin à faire » en matière d’ouverture de son marché 
intérieur aux produits étrangers. « Très clairement, nous 
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aimerions les voir aller plus vite », a-t-fl ajouté. Les ana- 
lystes craignent que le regain de tensions commerciales 
entre Washington et Tokyo ne se traduise par des mou- 
vements spéculatifs sur la parité dollar-yen. 

Le franc s’inscrivait mardi matin à 33620 francs pour 
un deufschesnatk. fl était aflàibli par 1e recul de la Ere, pé- 
nalisée par l'absence d'accord budgétaire en ItaBe. La de- 
vise italienne cotait 982 lires pour un mark 


PARITES DU DOLLAR 

07/10 

06/10 

Var.% 

Il ' 1 ill'l i 1 M 

■BE31 

72594 - 

-0,06 


— oai 

■FtTr'M 

■g£S2H 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 

|iümi+liL»:ïikt 1 uH-7.iM.iM-R 

offre 

EEE3EIZ3 

ÏT i'i ^ ■ hV IV 

Dollar Etats-Unis 

1^;] 

BRÆiül 




KFi-Tçi 


4,9043 

•>. Ajvm :■ 

• f ; 1 : ^ rTjTT 

EM1 

wmr.Vr-M 

- 33600 

- 33595/. 

a r ■ i 

vs.-rm 

M/L’ilxM 



■ 1 II ] — 

mr.xm 



■EJ12I3I 


IKÜ 

KKE^a 

• 9,6400 



Eem 

■BFT'-i-Tl 

3,9824 



uxssm 


16304 . 



TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 


DEVISES 

l mois 

3 mois 

6 mois 

Eurofranc 

324 

:. 336 'I- 

336 

EurodoRar 

533 

. .-535- - 

572 

Eurolivre 

722 

J -720 - 

733 

Eurodeütsclrecnark 

.320 

. 334 

331 


LES MATIÈRES PREMIÈRES 


L'OR 



COürJ QfflO 

cotmoaflD 

Or fin (k. barre) 

63200 

63X00 

Or fin (en lingot) 

634» 

634» 

Once d’Qr Londres 

33170 

MM 

Pièce françaiseOTfl 

364 

365 

Pièce suisse pot) 

365 

366 

Pièce Union laq20f) 

367 

366 

Pièce 20 dollars us 

2365 

2365 

Pièce 10 doflarsus 

132230 

132730 

Pièce 50 pesos mex. 

2370 

236$ 


LE PÉTROLE 







EilïiînnXTiM 

^ S- H 






INDICES " 


07/10 

06/10 

Dow-Jones comptant 

13832 


Dow-jones i terme 

14531 

14633 

CRB 

246,18 

245,78 


METAUX (Londres) 

douars/tonne 


2047 

2(8930- 

Cuivre â 3 mois 



Aluminium comptant 


■EE^ 

Aluminium a 3 mob 

1B7 

7656 

Plomb comptant 

617,75 

W.uJ'Jl 

Plomb a 3 mon 

622 

KUOS 

Etain comptant 

5765 

5765 

Etain a 3 mob 

5790 

; 5 m 



-.329150 

Sûr-#- *■ i 

P5E1 

BSZE1 

Nictei comptant 

651730 

. 653730 

E zzsmTzmm 

6675 



METAUX (New-York) 


Vonce 

Argenta terme 




miLwm 


Palladium 

193.70 




mn/rim 






EEI 

WCf'Zïïl 


VïïJVM 


t + . 'J. 1 L l 1 ^--4 »; / ■ IH ^ -4 1 PTi*. 17- n 



M. 



mmm 

■HÆ1 

50FT5 



Cacao (New-York) 

1677 


t£3jrr- 

1546 


k.'>jL4c-JTg55M 



i 1 1 r m 


r*'-' : -Ti ii , n K s>’i , ^i .7^^. 

E£3 

■ere-Kü 














j... o. 







.*■ 


ü-. Jt. • 




û 
























#!#!# 

: :i . '- '•. - 























































s .> 




26 / LH MONDE / MERCREDI 8 OCTOBRE 1997 


(Publicité) 


Promodès + Casino 


chiffre d’affaires TTC sous enseignes en 1996 


245 milliards 


168 milliards 

39 % 


29 % 


International 


77 milliards 

9 % 


France 


Promodès 


Casino 


-> 

x p 


e nouveau groupe 
Promodès-Casino 


la force d’un groupe international 


) 

1 


Promodès-Casino, 

le nouvel ensemble constituera l'un des 
leaders mondiaux de la distribution 
alimentaire. Son chiffre d'affaires : 

245 milliards de francs, dont un tiers réalisé 
à l'étranger. 

Son rayonnement : une présence dans 
15 pays, une position de leader dans 
plusieurs d'entre eux : France, Espagne, 
Portugal et Grèce. 

Promodès-Casino, 

le nouvel ensemble pourra affronter ainsi 
dans les meilleures conditions les leaders 
mondiaux tels, Wal Mart ou Métro. Il créera 
une dynamique de croissance qui apportera 


aux 100 000 salariés des opportunités de 
carrières nationales et internationales. 


Promodès-Casino, 

le nouvel ensemble fera bénéficier la région 
stéphanoise et toute l'économie locale d'un 
fort potentiel de croissance. Saint-Etienne 
demeurera une place forte, au même titre 
que Caen - berceau et siège social de 
Promodès aujourd’hui - et Paris. 

Promodès-Casino, 

le nouvel ensemble, fort et cohérent, 
se situera en France, avec environ 13% de 
part de marché alimentaire, à égalité avec le 
numéro un actuel. 


Construisons, ensemble, l’un des leaders mondiaux de la distribution alimentaire 


La note d’information portant le visa CQB'i P 97542 en date 
du 1 er octobre 1997 est tenue, sans frais, à dispotion du 
public chez les intermédiaires financiers ou sur simple 
demande au 


IFVert 0 800 83 84 85 


Promodès 
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SCIENCES le prix Nobel de roéde- 

ane 1997, d'un montant de 5&n&- 
lions de francs, a été décerné, lundi 
6 octobre à Stockholm, au bioloçriste 
américain Stanley & Prusiner 55 an* 


professeur au servît» de neurologie 
de fUmvenhé de Cafifomie, à San 
Frandsca • US TRAVAUX récompen- 
sés par l'institut Karofinsfca portent 
. sur le rôle des prioov*ŒS A6ENTS- 


sont reconnus comme responsables 
d'affections groupées sous le nom 
d'encéphalopathies subaiguës spongi- 
formes transmiss&fes {ESST), parmi 
l esquelles la maladie de Creutzfekh- 


Jakob ou celle dite de la « vache 
folle». #rd VIRUS ni bactéries, ces 
agents infectieux résultent du change* 
ment de conformation d'une protéine 
prion normale en me forme patho- 


gène. • UE COMITÉ NOBEL couronne 
dix ans de travaux obstinés autour 
d'une hypothèse audacieuse en butte 
au mépris de la plupart des membres 
de la communauté scientifique. 



édecine est attribué au découvreur des prions 


Grâce aux travaux du professeur Stanley B. Prusiner, on a commencé à comprendre le rôle de ces agents transmissibles 
non conventionnels, impliqués dans des maladies neurodégénératives mortelles 


LE PRIX NOBEL 1997 de méde- 
cine vient couronner un travail 
étonnant, parce gne atypique, râ» 
quête hors nonnes qui continue de 
défier les lois de.ia raison biolo- 
gique. Ent am ée H y a un quart de 
siècle, Fœnvre du professeur Stan- 
ley B. Prusiner, cinquante-cinq ans, 
se situe aux confins de la compré- 
hension rationnelle des méca- 
nismes connus de Finfectiologie et 
du monde mystérieux des maladies 
à prions, ces affections neurodégé- 
nératives toujours mortelles pour 
lesquelles la physiopathologie de- 
meure balbutiante. 

L’institut Karofinska de Stock- 
holm a (Tores et déjà situé la postée 
de f’œuvre scientifique du cher- 
cheur californien, ce défrif-hpin- de 
nouvelles terres de Tînfêctiologje, 
science qui réunit dans un même 
chapitre les espèces humaines, ani- 
males et végétales. Le communiqué 
diffusé lundi 6 octobre à Stockholm 
résume F originalité et la portée des 
travaux d’un homme qiü n’a jamais 
craint d’être en marge de F institu- 
tion scientifique, internationale, 
avant d’en apparaître comme Fun 
des plus brûlants représentants. 

La chronique officielle, reprise 
par Flnstitut Karotinska, rapporte 
qu'en 1972 Stanley B. Prusiner 
« avait été vivement frappé par la 
mort d'un de ses patients atteint de 
la maladie de Creutzfeldt-Jakob 


(MCJ)», affection neurodégénéra- 
tive mortelle alors méconnue du 
pins grand, nombre, autant que 
sous-estimée par les spéda&stes de 
neurdogie- Ce chapitre n'intéres- 
sait que quelques spéda&stes, 
souvent fort originaux, travaillant 
aux marges de la virologie, de Feth- 
rxûogie et de la médecine vétéri- 
raare. 

Ces experts se passionnaient 
alors pour des affections aussi af- 
férentes que la tremblante du mou- 
ton, Le. kuru, ou la maladie de 
Creutzfeldt-Jakob. En 1938, les 
Français CrnUé et Chefle, de Fécole 
vétérinaire de Toulouse, avalent 
démontré que la tremblante du 
mouton est une maladie transmis- 
sible. Vingt ans plus tard, le pé- 
diatre américain Catieton Gajdusek 
étudie le kuru, affection touchant 
certaines tribus de Nouvelle-Gui- 
née et s&riûaire à la tremblante, fl 
démontrera le caractère, là encore, 
transmissible de cette inatafng fa- 
tale du système nerveux, ce qui lui 
vaudra Je prix Nobel de médecine 
1976. 

CONVICTION 

Mais U apparaît rapidement que 
ces maladies - rassemblées depuis 
les années 60 sons l’appellation 
« encéphalopathies subjugués 
spongiformes transmissibles » 
(ESST) - résistent à tomes les en- 


Les agents infectieux, du plus gros au plus petit 


• PARASITE : organisme animal 
ou végétal vivant aux dépens d’un 
autre, fe plus souvent sans le 
détruire. On distingue les parasites 
externes, ou ectopararites (puce, 
punaise, tique), des parasites 
internés, ou endoparasftes (ténia, 
ascaride). Les plus petits d’entre 
eux sont des êtres umceflulaires, 
tel le Plasmodium, agent du 
paludisme transmis à l'homme par 
la piq Qrede moustique. 

• BACTÉRIE : organisme vivant 
de très petite taille (quelques 
mOBèmes de millimètres), viable 
seulement au microscope et 
constitué d’une cellule déflmitée 
par une membrane, les gènes que 
porte son unique chromosome 
contiennent toutes les - 
informations nécessaires au 
fonctionnement de la cellule, y 
compris à sa reproduction. Celle-ci 
se fait par simple scission de la 
bactérie mère en deux bactéries 
filles 

• VIRUS : de taille plus petite 
encore (quelques mUlïardïèmes de 
millimètres), cet organisme 
infectueux, visible seulement au 


mûxoscope électronique, est 
constitué d’un nombre Bonté de 
macromalécules- Son génome, 
composé tf ADN ou d’ARN, est 
entouré d’un assemblage 
géométrique protéique, la capside. 
Pour être actfi^ un virus doit 
pénétrer dans une cellule dont fl 
utilise la machinerie pour se 
reproduire. Selon certaines 
hypothèses, rare forme de viras • 
particulière et extrêmement petite, 
baptisée « vfrino », serait associée 
à Faction pathogène du prit».' 

• PRION : glycoprotéine 
hydrophobe, appelée prion (pour 
proteinaceus hifectiôus particle). 
Cette protéine ainsi que le gène 
codant pour sa synthèse sont 
présents dans les cellules 
nerveuses de tous les êtres 
humains. Cette molécule existerait 
donc sous deux formes, qui 
diffèrent par leur configuration 
dans Fespace : l’une, normale èt 
non infectante, serait présente 
dans les neurones des cerveaux 
sains ; Fautre, anormale, 
s’accumulerait dans ceux des 
cerveaux malades. 


méprisés visant à identifier ragent 
infectieux Impliqué. C'est ainsi 
qu'au concept d’ESST a répondu 
celui d’« agent transmissible non 
coaventtame! » (ATNQ. Et c'est id 
' que se situe l'œuvre de Stanley 
Prusiner, qui, grâce aux outils de la 
' Uoiqgrê moléculaire, a ouvert de 
nouveaux horizons et soulevé de 
nouvdtes questions qui demeurent 
encore sans véritables rép o nses. 

Après avoir purifié une fraction 
de tissu nerveux infectieux, le cher- 
cheur caHbnfien isole une protéine 
spécifique qufluî apparaît bien vite 
être ragent infectieux tant recher- 
ché. Cesi cette conviction, confor- 
tée par différents arguments expé- 
rimentaux, qui sera à la base de ses 
travaux et, rapidement, de son re- 
nom international A dire vraL fl 
n’était pas le premier à oser avan- 
cer une telle hypothèse. «Dès les 
années 60, J. 5. Griffith puis Ray- 
mond Latarget, avec des arguments 
indirects, avaient émis l’hypothèse 
j que ces agents étaient (Tune nature 
purement protéique », rappellent le 
docteur Dominique Donnont et ses 
collaborateurs du service de neuro- 
bioïogfè du Commissariat à Féner- 
gje atomique, dara le numéro de 
jum dn mmsud La Recherche. 

L’apport de la biologie molé- 
culaire sera bien vite, ici, détermi- 
nant- On découvre notamment que 
la protéine (baptisée prion, acro- 
nyme de protemaceous infectious 
particle, par Stanley Prusiner) est 
naturelle ment synthétisée par la 
quasi-totalité des organismes vi- 
vants et que son caractère patfao- 
. gène semble tenir à sa configura- 
tion spatiale. En d'autre termes, 
cette molécule - dont on ne sait 
toujours pas quelle est sa fonction 
naturelle- ne deviendrait dange- 
reusement mortelle qu’en adoptant 
une nouvelle forme dans Fespace. 

L£S DOGMES ATTAQUÉS 

«Ce schéma est en contradiction 
avec la génétique classique, sou- 
lignent le docteur Dormant et ses 
collaboratenrs. Le paradigme Jim- 
damentn! de la biologie moléculaire, 
exprimé avec force par Jacques Mo- 
nod dans le Hasard et la Nécessité 
en 1970, implique, en effet, que, dans 
la cellule vivante, (Information se 
Jhsse de FADN vers TARN puis vers 
les protéines. (...) L’hypothèse du 
prion s * attaquent donc au dogme en 
vigueur. Et pourtant, grâce à l’achar- 
nement de Prusiner, elle est à Tori- 
gine des progrès les plus marquants 
dans le domaine des ATNC depuis 
plus de dix. tins, grâce aux différentes 
approches expérimentales qu’elle a 
suscitées. » L’un des paradoxes gé- 
nérés par rétnde de ces maladies 


NOYAU 


es pno 


Le processus habituel 


CÊNI CODANT POUR LA PROltlNE-PRION 



NORMALE 


NEURONE CÉRÉBRAL 


COUPE D'UN NEURONE 


L'MïBfT INFECTIEUX EST LIME PROTÉBŒ-PRIQN ANORMALE. 



O La protétne-prion monnaie 
entre dam ta crifafc 
et attire la protéine normale. 


© Les protéines Monnaies 
setaàtiçBcat dans ta ceftaJe, 
pouvant entraîner une mort ceBufwe. 


L'AGENT INFECnEUX ASSOCIE UNE PSOT£lNE-PtnON ANORMALE ’ 
fT UN AODI IfUCliiquC (AitnB* giniiivi* pe»«re d’origine wrak) 



4» La protéine-prioo anormale 
. et F acide nucléique 
entrent dans ta oeSule. 

' rxddenwdfiguesertpOque. 


9 L'addenotKiqwct 
h pooMtae-prtai anormale adftrent 
ta protétne-prion normale, 
désbrgan&ant te fonctionnement ceBulalre. 


atypiques veut aujounfbm que ce 
qui fut longtemps rejeté par la 
communauté scientifique parce 
que considéré comme hétérodoxe 
soit aujourd’hui accepté comme 
l'équivalent d’un dogme par une 
majorité de cette même commu- 
nauté. 

Or, si personne ne remet en 
cause r ample ur et la richesse de 
rapport de Stanley Prusiner, force 
est de reconnaître que l’origine 
exacte des ESST et la structure pré- 
cise des ATNC fait toujours dÂaL 
Certains scientifiques recon- 
naissent que le prion joue un rôle 
central dans la genèse de ces affec- 
tions, mais que la physiopathologie 
de ces dernières, tout comme leur 
caractère transmissible, ne peut se 
réduire à cette seule protéine infec- 
tante. Us avancent pour cela une 
série d’arguments de poids face 
auxquels les défenseurs de l'hypo- 


thèse Prusiner sont encore un peu 
désarmés. La question centrale, qui 
demeure en suspens, est ceDe de 
l’existence ou de Tabsence d’une 
fraction de matériel génétique as- 
sodé au prion. Car rien ne permet 
encore d’affirmer que, parce qu’on 
n’a pas trouvé ce matériel géné- 
tique, ce dernier n’existe pas ou 
qtfD ri existe pas d’autres facteurs 
déclenchants. Au fil du siècle, 
l'identification des virus patho- 
gènes a souvent été extrêmement 
laborieuse et on peut encore ici 
postuler que les ESST sont, pour 
partie, dues a un virus - ou à un 
fragment viral - encore à découvrit 
Si tel n’est pas le cas, c’est un nou- 
veau monde qui s’entrouvre à 
nous, un monde dans lequel Finfor- 
mation pourrait prendre des che- 
mins qui nous restent à découvrit 

J. -Y. N. 


COMMENTAIRE 

HÉTÉRODOXIE 

On a trop souvent dénoncé le 
conformisme ou la frilosité des 
jurés du Nobel pour, aujourd'hui, 
ne pas se réjouir de leur choix 
qui consacre un travail aussi no- 
vateur que dérangeant Pour au- 
tant on ne saurait procéder à un 
amalgame ou exagérer la portée 
du travail de Stanley Prusiner et 
faire par exemple de ce dernier 
un spécialiste de la maladie de la 
« vache folle » ou de celle d'Alz- 
heimer. Le lauréat du prix Nobel 
de médecine 1997 est avant tout 
l'homme d'un concept qui fut 
longtemps attaqué avant d'être 
accepté. L'histoire des sciences 
dira sans doute un jour com- 
ment une hypothèse tenue pour 
hétérodoxe a pu s'imposer. Mais 
on sait d'ores et déjà que ce phé- 
nomène ne se serait pas produit 
sans une conviction sans faille 
doublée d'une volonté et d’une 
énergie peu banales. 

« La leçon que Ton peut tirer 
de ce prix est qu'il faut, en 
sdences comme ailleurs, savoir se 
battre pour ses Idées, quand 
bien même ces dernières sont 
perçues comme dérangeantes 
par les pairs », a déclaré au 
Monde le professeur Luc Monta- 
gnier. Pour cefui qui s'est intéres- 
sé aux prions, qui a découvert le 
virus du sida et dont les concep- 
tions quant à la physiopatholo- 
gie de cette maladie sont parfois 
contestées par la communauté 
scientifique, il est clair que ie 
nouveau chapitre de l'infectiolo- 
gie ouvert par Prusiner dépasse 
de beaucoup le seul champ des 
encéphalopathies spongiformes 
subaiguës transmissibles. Le ca- 
ractère transmissible d'une mo- 
dification dans la géographie 
spatiale d'une protéine serait 
ainsi un phénomène répandu 
dans un monde vivant autre- 
ment plus complexe qu’on ne 
l'imaginait jusqu'à présent A ce 
titre, le Nobel 1997 devrait accé- 
lérer les recherches dans un sec- 
teur qui fut longtemps ignoré ou 
méprisé et qui n'est devenu en 
vogue qi/après les deux catas- 
trophes que furent la contami- 
nation d'enfants traités par une 
hormone de croissance contami- 
née et ta transmission à r homme 
de la maladie de la «vache 
folle». 

Jean-Yves Nau 


La raison d'avoir tort 


IL N’EST que deux façons de ga- 
gner la course annuelle pour les 
prix Nobel, servir les idées «mo- 
dernes *, ou s’opposer orgueilleu- 
sement an dogme, au risque de 
passer pour paranoïaque, qualifica- 
tif que les scientifiques utilisent vo- 
lontiers pour désigner ceux qui ne 
pensent pas comme eux. Le prix 
Nobel que rient cfobtemr Stanley 
Prusiner obéit à cette seconde caté- 
gorie. 

Grâce aux travaux de Prusiner, le 
prion est aujourd’hui reconnu 
comme Fagent transmissible, d’af- 
fections groupées sous !e nom 
d'encéphalopathies subaigûes 
spongiformes transmissibles 
(ESST). Avant lm, la communauté 
scientifique pariait de « virus lent *. 
Parce qu’elles ne répondent à au- 
cune des catégories connues de pa- 
thologies infectieuses humaines ou 
vétérinaires, les ESST constituent 
une véritable énigme scientifique. 

AVALANCHE DE CRITIQUES 

A la recherche de ce fameux virus 

introuvable, Féquipe eafifomterme 
de Stanley Prusiner montré que 
Fagent infectieux résiste à tous les 
procédés de stérilisation habibielle- 
merit utilisés en vûologte. Prusiner 
suggère alors que l’agent patho- 

gône est dé nature protfique. . 


Les affections 

chez Tanimal et chez l'homme 


fl le nomme prion et le définit 
comme étant une «particule infec- 
tieuse protéinique », responsable 
des encéphalites spongiformes. Au- 
tant dire qiffl ne peut s’agir d’un vi- 
rus dont Factivité nécessite Finter- 
vention cPun. aride mirifique. Une 
telle hypothèse, jugée trop déran- 
geante par la majorité de la 
communauté scientifique spéciali- 
sée, déclenche alors une avalanche 
de critiques. ~ 

Pendant plus de dix années 
0982-1992), chaque participation 
de Stanley Prusiner à un colloque 
s’accompagne d’un mépris total de 

la part des collègues. Pans le même 
temps, toutes les tentatives qui 
visent à mettre en évidence la pré- 
sence dans les extraite tissulaires 
d’un rirus capable dé transmettre ia 
maladie, échouent En revanche, 
use même protéine (PrP ou pro- 
tâne prion) se révèle être le consti- 
tuant majeur, smon exclusif, de 
toutes ces préparations- L’hypo- 
thèse de la « protéine unique ■ » est 
donc la seule qui rende compte de 
la nature des phénomènes. Comme 
lè déclare Prusiner, «certains diront 
que. ces maladies sont dues à dés w- 
■ rus, üs peuvent dire ce qu'ils veulent. 
Je ne peux rien pour eux ». 

L'hyptothèse avancée et défen- 
due par Prusiner heurte non seule- 


ment Fbypothèse virale (historique- 
ment raisonnable), mais également 
le dogme central de la biologie mo- 
léculaire, qui fait des acides nu- 
cléiques, ADN et ARN, les uniques 
su ppor te de l’information hérédi- 
taire. Sekm fe cherebeurr Fagent in- 
fectieux résulterait dn changement 
de conformation d’une protéine 
prion normale en une forme patho- 
gène qui a la propriété de s’agréger 
et de former des répliques se muki- 
.pflant.au sein d’une cellule ner- 
veuse. Ce mécanisme nouveau de 
contrôle de l'hérédité structurale 
■des protéines implique un boule- 
versement de la pensée scienti- 
fique. 

Grâce à son obstination et à sa 
très grande lucidité, Stanley Prusi- 
ner inaugure une véritable révolu- 
tion et permet qu’une théorie 
consacrée par le temps (celle des vi- 
rus lents) soit rejetée au profit 
d’une nouvelle théorie (celle des 
prions), même si Fan des aspects 
les pins mystérieux demeure : com- 
ment comprendre en effet qu’une 
simple protéine passe, en l’absence 
de toute forme d'information géné- 
tique, avoir un pouvoir infectieux 
simflaJre à celui d’un viras ou d’une 
bactérie'? Pour Prusiner; le prion 
rappelle de manière spectaculaire 
que le gène ne dét ermine pas en- 


tièrement la structure finale de la 
protéine. Le remplacement d’une 
théorie par une autre amène géné- 
ralement un déplacement des pro- 
blèmes offerts à la recherche et des 
critères selon lesquels les spécia- 
listes décident de ce qui doit 
compter comme problème ou solu- 
tion. Comme le rappelle Stanley 
Prosmer, « chacune des révolutions 
scientifiques, enfin de compte, trans- 
forme non Justement rimagination 
scientifique mais aussi le monde 
dans lequel* s'effectue ce travail ». 
Les leçons qui n’ont pu être tirées à 
temps de la virologie, tas de Fan- 
nonce de la découverte du virus 
responsable du rida, le seront-elles 

â la lecture de ce noaveau chapitre 
de la biologie fondamentale ? 

Au-delà des querelles de paradig- 
me qui ne dépassent pas souvent la 
hauteur d'un clocher de village, 
c'est une question concernant le 

devenir de Tespèce qui est posée. 

Pierre-Marie Lledo 
et Jean-Didier Vincent 

■k Pierre-Marie Lledo est chargé 
de recherche au CNRS ; Jean-Didier 
Vincent est professeur à Flnstitut 
universitaire de France et direc- 
teur de l'Institut Alfred Fessai rd 
du CNRS. 


• L’encéphalopathie 
spongiforme bovine (ESB) ou 
« maladie de la vache folle » 
(ESB) a été transmise en 
Grande-Bretagne aux vaches 
laitières par des aliments du 
bétail enrichis de déchets de 
carcasse de moutons atteints de 
la tremblante. L’épidémie a 
commencé en 1985, mais en 
raison d’une longue période 
d’incubation efle a atteint son 
sommet en 1992. 

• La tremblante du mouton est 
connue depuis le XVM r siècle en 
Islande. Elle s’est propagée dans 
les années 1940 en Ecosse. 
D'autres maladies à prions 
similaires frappent aussi le vison, 
le chat, te chevreuil et l’élan. 

• La maladie de 
Creutzfeldt-Jakob (MCJ) frappe 
environ une personne sur on 
milli on. Elle apparaît 
spontanément dans 85 à 90 % des 
cas, à la suite d’une mutation 
héréditaire dans 10 à 15 % des cas 
et après une contamination pour 
quelques cas rares. L'évolution 
est, en moyenne, d’une durée de 
un an. 

• La nouvelle variante de la 
maladie de Creutzfeldt-Jakob, 


pourrait être apparue par suite 
de la contamination par l’ESB. 
Une vingtaine de personnes 
l’auraient contractée depuis 
1995. Elle se manifeste par des 
symptômes mentaux tels que des 
états dépressifs, mais aussi par 
des tics et des troubles de la 
locomotion. 

• Le syndrome de Gerstmann 
StrSnssler Scheinker (GSS), 
démence héréditaire due à une 
mutation du gène de la protéine 
prion. Une cinquantaine de 
familles présentant cette 
mutation ont été découvertes. 
Durée de la maladie : deux à six 
ans. 

• L’Insomnie fatale famili ale 
(LFF) provoquée par une 
mutation du gène prion. Neuf 
familles porteuses de la maladie 
sont connues. Evolution en un 
an environ. 

• Le kuru, étudié par Carleton 
Gajdusek, dans une tribu de 
Nouvelle-Guinée ayant coutume 
de manger le cerveau de ses 
défunts. Les agents de cette 
affection avaient été baptisés 
virus lents par Gajdusek. La 
durée de la maladie est de cols à 
douze mois. 
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AUJOURD'HUI-SCIENCES 


Malgré l’aide des Américains 
la station Mir a de nouveaux ennuis 

Lors de leur prochaine sortie dans l'espace, les cosmonautes 

vont larguer en orbite 

une réplique miniature de Spoutnik-1 

TOUS LES SYMBOLES de la le vaisseau Progress M-35 a refusé NASA. Mais, sans l'aide de Mos- 
coexistence pacifique et spatiale obstinément de se séparer de la cou, la future station Alpha -hier 
étaient au rendez-vous, ce week- station pour laisser la place à son américaine et aujourd'hui intema- 
end. Du premier satellite artificiel successeur venant de Baïkonour. tionale - serait trop chère à déve- 
de la Terre aux six jours de valse Les techniciens russes veulent lopper et resterait dans les cartons, 
commune entre Mir et Atlantïs en comprendre les raisons de cet in- La NASA a précisé que le hui- 
passant, demain, par la construc- cident technique avant de tenter dème rendez-vous orbital - avec, 
don en commun de la station inter- une nouvelle séparation. L’arri- cette fois, la navette Endeavour - 
nationale Alpha : du côté russe, mage de Progrès* M-36, prévu ini- était confirmé pour la mi-janvier 
comme du côté américain, le tialement mardi dans la soirée, sera 1998. Quelques mois avant le lance- 
40 e anniversaire de Spoutnik-1 a été sans doute différé, a indiqué le di- ment du premier élément d’ Alpha g. 



largement évoqué. « Son impor- 
tance ne doit pas être sous-estimée. 
Sans lui. nous ne serions pas là », a 
judicieusement souligné Frank 
Culberson, responsable du déve- 
loppement de (a future station in- 
ternationale Alpha, évoquant un 
* héritage commun » partagé par 
les Russes et les Américains. 

«- Grâce à lui, nous disposons au- 
jourd'hui de vastes volumes habités 
par des cosmonautes et des astro- 
nautes et de vaisseaux comme Atlan- 
ta», a renchéri Vladimir Titov, le 
Russe de l'équipage de la navette 
américaine. 

Une réplique modèle réduit de la 
petite boule de 83 kg lancée le 4 oc- 
tobre 1957 par l’URSS a, d'ailleurs, 
été emportée par le vaisseau auto- 
matique Progress M-36, lancé di- 
manche 5 octobre à 17 h OS (heure 
française) de Baïkonour. Conçue 
sous l'égide de l'Aéro-club de 
France et de la Fédération astro- 
nautique de Russie, par des collé- 
giens du collège Jules-Reydellet de 
Saint-Denis de la Réunion et du La- 
boratoire d’études polytechniques 
de Naltchik (République russe de 
Kabardïno-Baikarie), cette ma- 
quette devrait être larguée en or- 
bite lois de la prochaine sortie dans 
l'espace des cosmonautes de Mir, 
programmée pour le 16 octobre. 

SÉPARATION DIFFICILE 

Le ♦ cargo >• Progress a croisé, 
lors de son ascension, la navette 
Atlantïs, qui a atterri lundi 6 octo- 
bre à 23 h 55, 5 Cap Canaveral (Flo- 
ride). avec 24 heures de retard pour 
cause de mauvais temps. Si Ton en 
croit la NASA, le passage d’ Atlantïs 
a redonné une nouvelle jeunesse à 
la station Mir vieillissante. Un nou- 
vel ordinateur central a été amené 
par la navette pour remplacer Fori- 
gïnai (modèle 1986 1), victime de 
pannes à répétition ces derniers 
mois. Les deux équipages ont pro- 
cédé immédiatement au remplace- 
ment, profitant du fait que la na- 
vette pouvait assurer la 
stabilisation de l'attelage spatial à 
l'aide de ses moteurs et de son 
propre ordinateur (Le Monde du 
4 octobre). 

Ces opérations semblent, pour- 
tant, ne pas avoir réglé tous les 
problèmes de Mir. Lundi 6 octobre, 


recteur adjoint de ia mission, Vïk- 
tor Biagov. Déjà ravitaillé en 
grande partie par AUantis, l'équi- 
page dispose de toute le temps né- 
cessaire pour tenter de régler le 
problème sans précipitation. 

S'O y parvient, D lui faudra en- 
suite se transformer à nouveau en 
* mécaniciens de l'espace » pour 
colmater la brèche à l'aide de la 
« rustine * déposée à l’extérieur de 
Mir lors d'une sortie effectuée le 
V 1 octobre. Vendredi, les occupants 
de Mir ont insufflé de l'air dans le 
module Spektr - dépressurisé lors 
de la collision du 25 juin avec un 
cargo Progress - tandis qu'Atiantis 
tournait autour de la station dont 
elle venait de se séparer. Les deux 
équipages ont observé des dégage- 
ments de particules de la paroi du 
module, signe de perforations. 
L'étude des photographies prises à 
cette occasion pourrait permettre 
de localiser enfin la (ou les) fissurés 
qui, jusqu'à présent, n’ont pas pu 
être détectée avec certitude. 

RENDEZ-VOUS Bd JANVIER 

Spektr réparé, la station russe re- 
deviendrait totalement opératio- 
nelle. Outre un second ordinateur 
de rechange, le Progress M-36 
amène du ravitaillement (carbu- 
rant, oxygène et vivres), et du ma- 
tériel scientifique. David Wolf, Fas- 
tronaute américain ayant remplacé 
Michael Foaie à bord de Mir, pour- 
rait donc, si tout vâ bien, reprendre 
les expériences qui, en principe, 
justifient sa présence en orbite et 
visent à * développer des tech- 
niques et des procédures » qui se- 
ront utilisées sur la future station 
spatiale Alpha. 

Ce nouvel incident risque d'effa- 
cer le bénéfice des succès de ces 
derniers jours. U était important, 
pour la NASA, que ce rendez-vous 
de la navette avec Mir - le septième 
d'une série de neuf - démontre le 
bien-fondé de la politique de coo- 
pération qu'elle mène avec la Rus- 
sie. Les opposants à l'envoi 
d'hommes dans l'espace ont, en ef- 
fet, pris prétexte des incidents à ré- 
pétition survenus sur Mir pour la 
remettre en cause. Mais les adver- 
saires d'hier sont devenus des par- 
tenaires obligés. L'espace russe sur- 
vit sous perfusion financière de la 


par les Russes. 


J. -P. D. 


Spoutnik-1, satellite pesant 83 kilos et mesurant 58 centimètres de diamètre, 
se consuma dans les hautes couches de l'atmosphère le 4 janvier 1958 


D y a quarante ans, les Soviétiques lançaient le premier satellite de la Terre 


LE 4 OCTOBRE 1957, l'Union 
soviétique lance le premier satel- 
lite artificiel de la Terre, Spout- 
nik-1. En russe : le satellite. L’hu- 
manité entre alors dans le monde 
spatial, bercée par le bip-bip 
conquérant de la « boule » sovié- 
tique. Une modeste sphère de 
58 centimètres de diamètre flan- 
quée de quatre antennes. 83 kQos 
d'aluminium lancés à près de 
30 000 kilomètres à l'heure, qui 
accomplissent leur petit tour de 
Terre en un peu plus de quatre- 
vingt-seize minutes. 

Fins stratèges, les Soviétiques 
se contentent, pour annoncer la 
nouvelle, d'un communiqué la- 
conique de l’agence Tas s. Les ré- 
percussions n'en seront que plus 
considérables, révélant soudain la 
maîtrise des Soviétiques dans le 
domaine des fusées et le génie de 
celui qui les développa: Sergueï 
Korolev. « fl serait souhaitable, dé- 
clarait-il en 1954, de mettre sur 
pied dés à présent un organisme de 
recherches chargé d'étudier un sa- 
tellite... » 

A la même époque, le présidium 
de , (‘Académie des sciences 
d’URSS interroge plusieurs cen- 
taines de chercheurs sur « l’utili- 
sation possible de satellites ter- 
restres artificiels » et sur « tes 
réalisations envisageables dans 
l'espace». Les réactions furent 
très variées, raconte ia revue so- 
viétique Temps nouveaux. Certains 
académiciens font des sugges- 
tions, d'autres restent sceptiques, 
•x Ces idées bizarres ne m'inté- 
ressent pas. Je n’imagine pas un vol 
spatial avant l’an 2000», professe 
l'un d'eux. 

Cependant, les scientifiques des 
deux blocs proposent dès le 4 oc- 
tobre 1954, à Rome, à l'occasion 
de la réunion du comité chargé de 
préparer l’Année géophysique in- 
ternationale de 1957-1958, l'utili- 
sation d’un satellite artificiel de la 
Terre pour étudier la haute atmo- 
sphère. 


mière» technologique. James 
Hagerty, porte-parole du pré- 
sident Eisenhower, dont les pro- 
pos sont rapportés par Claude 
Delmas, dans la Revue de défense 
nationale, ne voit * pas de sur- 
prise » dans cet événement. 

« C'est une preuve 
de la supériorité 
communiste 
croissante dans tous 
les domaines 
importants 
de la technique des 
engins téléguidés » 

Tous ne sont pas aussi aveugles. 
Dans on message adressé au sé- 
nateur Russel, président de la 
commission des forces armées, le 
6 octobre, le sénateur Syraïngton 
ne cache pas son inquiétude. 
* L'avenir des Etats-Unis est enjeu. 
estirae-t-fl. Le lancement du satel- 
lite artificiel est une preuve de la 
supériorité communiste croissante 
dans tous les domaines importants 
de la technique des engins télégui- 
dés. » 

Une supériorité qui s’affiche 
aussi dans le domaine des mis- 
siles. Alors que les Redstone amé- 
ricains ont un rayon d’action de 
700 kilomètres, les Soviétiques 
ont lancé avec succès, le 
21 août 1957, le premier exem- 
plaire de leur fusée balistique in- 
tercontinentale R7-Zemiorka, de 
8 000 kilomètres de portée, pour 
une poussée totale au décollage 
de 500 tonnes. Cette avancée 
technique permet à l’URSS de me- 
nacer le territoire des Etats-Unis. 

Dans le contexte de la guerre 


Le lancement du satellite aura 
aussi des répercussions dans les 
pays du tiers-monde. Dès le 6 oc- 
tobre au soir, Radio-Le Caire dé- 
clare que « le lancement par les 
Soviétiques d’un satellite artificiel 
montre à quel point notre président 
Nasser a eu raison d’adopter la po- 
litique qu’il a fait suivre à 
l'Egypte ». 

Distancés par l’URSS, les Amé- 
ricains paient le prix de leurs dis- 
sensions internes et des rivalités 
entre les différents organismes. 
Ce pays, où pourtant Robert God- 
dard avait lancé le 16 mars 1926 la 
première fusée à propergols li- 
quides, fait en 1955 un choix lourd 
de conséquences. Pour envoyer 
dans l’espace en 1957 leur premier 
satellite, dénommé «Pample- 
mousse », d’un poids de 10,5 kilos, 
les Américains décident de ne pas 
utiliser le missile intercontinental 
Atlas, développé par l’armée de 
l'air, ni même la version améliorée 
du Redstone, le Jupiter C, sur la- 
quelle travaillent Werner von 
Braun (« père » du V 2 allemand, 
« récupéré » en 1945 par les Etats- 
Unis) et son équipe. 

A ces lanceurs éprouvés, ils pié : 
fêrent le Vanguard, en cours de 
réalisation par la marine. Préparé 
à la bâte, le premier Vanguard ex- 
plose sur son pas de tir le 16 dé- 
cembre 1957, deux mois et demi 
après le lancement du Spoutnik. 
Les responsables américains vont 
alors se tourner vers la seule 
équipe capable de relever rapide- 
ment le défi, celle de von Braun. 

Le 31 janvier 1958, cette der- 
nière lance, enfin, Explorer-1. 
D'un poids de 14 kilos seulement 
le premier engin spatial américain 
se distinguera néammoins en dé- 
couvrant les ceintures de radia- 
tions - dîtes de Van Allen - qui 
entourent la Terre. Convaincu, le 
président Eisenhower, qui a long- 
temps considéré qu’on s’agitait 
beaucoup « pour de petites balles 
dans Tair», crée, le 1° octobre de 


L’année suivante, l’URSS frappe 
à nouveau avec Luna-2, premier 
engin à atteindre la Lune, sur la- 
quelle il s’écrase le 12 septembre 
1959. Le 4 octobre 1959, Luna-3 
effectue le premier vol autour de 
notre satellite et transmet les pre- 
mières photos de sa face cachée. 
Les Soviétiques, encore eux, en- 
voient aussi le 12 février 1961 la 
première sonde vers Vénus. Mais 
Os perdent le contact radio avec 
l'engin alors qu'il se trouve à 
7,5 millions de kilomètres de la 
Terre. 

Parallèlement, ils s'attaquent 
aux vols humains. En 1958, le bu- 
reau d’études de Sergueï Korolev 
estime qu'il a résolu les pro- 
blèmes posés par la conception 
d'un vaisseau spatial habité. La 
résistance de l'organisme en or- 
bite est d’abord testée sur des 
chiens. Après Laîka, sacrifiée sur 
l'autel de la science en no- 
vembre 1957, Strelka et Belka de- 
viennent, le 19 août i960, les pre- 
miers êtres vivants à revenir sains 
et saufs sur Terre après un séjour 
dans . l'espace. L’homme suit 
moins d’un àn^plus tard.. Le 
12 avril 1961, enfermé dans sa mi- 
nuscule capsule Vostôk-1, Youri 
Gagarme devient le premier hu- 
main à échapper à l’attraction ter- 
restre (pendant une heure et qua- 
rante-huit minutes). 

Pour les Américains, la coupe 
est pleine. Le président John Ken- 
nedy réagit très vite. Le 25 mai, 0 
propose au pays la Lune pour 
« nouvelle frontière ». * Voici venu 
le moment (-.) pour notre nation de 
prendre ouvertement- la première 
place dans l'exploration de l'es- 
pace, dédare-t-Q dans un discours 
devant le Congrès. Je crois que 
notre nation doit se consacrer d 
l’objectif qui consiste à faire atterrir 
un homme sur la Lune et à le faire 
revenir sain et sauf sur Terre avant 
la. fin des dix prochaines années. » 
Le programme Apollo est lancé. 
Huit ans plus tard, le 21juil- 



ra- 


En supplément, 
ce mois-ci, 
le guide conseil 
Challenges 


^ CERCLES 
ET RESEAUX 
D'INFLUENCE 


Mais personne alors n’attend 
que les Soviétiques «tirent» les 
premiers. Les autorités améri- 
caines ne prennent pas immédia- 
tement la mesure de cette « pre- 


froide, les Soviétiques retireront 
de l’envoi du premier Spoutnik de 
substantiels bénéfices psycholo- 
giques et politiques, dont Nikita 
Krouchtchev jouera savamment 


la même année, une agence civile 
pour mener à bien l’exploration 
de l'espace : la fameuse National 
Aeronautics and Space Adminis- 
tration (NASA). 


iet 1969, c’est un Américain, Neil 
Armstrong, qui pose le premier le 
pied sur le sol lunaire. 

Christiane Galus 
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AUJOURD'HUI -GOÛTS 


En Bourgogne, un chef 
fait ronfler ses trois étoiles 


ON JOUR, nous irons tous au 
pàiradîr.- A- Saulien, devant cette 
grotte miraculeuse qu’est la Côte 
cFOr, c’est en tremblant que Fon 
s'avance pour venir dévorer de' 
rœfl Fendzoit de tous les délices, 
de tous les supplices. Quand ü pa- 
rafer Sa Grandeur voit des mères 
lui tendre leurs enfants, des 
hommes se découvrir^ des affamés 
s’abîmer dans la prière. Bernard 
Loiseau Invitant la foule à-prendre 
patience avant d’avoir le méritant 
courage d’oser cassér ses tirelires. 

Popularité troublante. Manches 
retroussées, un homme rustique 
et vif s'affronte au dispositif scé- 
nique que hû offre son époque, en 
martelant quH n’y a de nouveau 
que ce qui est ancien. Je m'agite, 
je bouge, je plie la machinerie té- 
lévisuelle, l’édition, la grande, la 
moyenne et la petite presse, sous 
mon ogrïtude de reconnaissance ; 
oui, je m’affiche, f en fais trop, je 
suis ridicule, mais j’affirme que je 
continuerai à ourler mes sauces et 
à trucider la volaille dans le res- 
pect que l’on doit à la mémoire 
des ancêtres. Loiseau, police mon- 
tée de la pure orthodoxie. ' 

SOBRIÉTÉ. AMABlUffi, SÉR&nÉ 

Un ancien relais de poste, terri- 
torialisé à vif en plein centre du 
patelin. Tout y est d’époque, y 
compris les bâtiments, les pièces 
et les nouveaux décors. L'encaus- 
tique fait usage de musique f am- 
biance. Aucune tentative d’intimi- 
dation : sobriété, amabilité, 
sérénité. On est en province, avec 
ce que cela implique de ne pas 
vouloir donner dans le nippo-ja- 
ponisant parisien. Le public lui- 
même semble avoir été inventé . 
pour l’endroit. OU sont les oc- 
cupants de la Ferrari qui 
commence à prendre froid sur le 
parking? Imposable «L dire. Sans 
doute dans ce rassemblement hé- 
téroclite et muMcaite, qui au sa- 
lon, avant .de s’embarquer pour 
les succulences, discute le menu à 
P aimable avec Je fidèle feas droit 
du grand turbulent. . . 

Sérieux cfieutdela placOPrân- • 
çois Mitterrand refusait le confort 
des annexes du succès pour se ré- 


fugier dans la saHe Alexandre-Do- 
. matne. Là, dans le doufllet bour- 
geois, 0 pouvait mesurer plus à . 
Fafae rattachement qui te fiait aux 
rameaux sans parjure de la gas- 
tronomie française. Un amatgor, 
Loiseau se souvient de ses repas 
présidentiels avec grosse émo- 
tion, presque autant que celle qui 
le saisissait, en janvier 1995, 
quand, sous les ors de l’Elysée, 
son gourmand préféré lui ac- 
croche une Légion d’honneur ab^ 
sot umen t rôtie à point. Ordre na- 
tional du mérite, chevalier des 
arts et des lettres, affider du mé- 
rite agricole, il a tout, épinglé sur 
le plastron, même trois étofles an 
MBchefin ; surréut trois étoSes an 

«£e hasard, fit-on en leitmotiv 
du dernier roman de. John Le Car- 
ré, nejavorise que [es esprits prépa- 
rés. » Entendons, préparés aux 
pires contrecoups, comme aux 
plus dangereuses réussites. A qua- 
rante-six ans, Loiseau a taillé son 
totem à la hache de guerre. Les 
contours de son empire de poche 
laissent sur Te domaine autant de 
bornes balafrées que de haies 
claires. C’est le Jeu. H l’a joué. Au- 
jourd’hui, moins secoué par r ad- 
versité, phis combatif avec raison, . 
fl relance cette puissante et hrafl- 
laxde mécanique qui est en. lui, 
persuadé de pouvoir assumer 
sans crainte la charge de premier 
haltérophile au service du pavil- 
lon tricotore- Une sorte de conné- 
table. «r J’espire marquer ce 
siècle. * Voilà qui est dit. 

Ici,' Dumaine avait décroché 1a . 
timbale. Plus loin, sur la route du 
Midi,' fl y avait Point à Vienne, et 
Pic à Valence. Les trois as. On par- 
tait vera les nmnosas en dégustant 
de raprès-guenre servie sans tic- 
kets de rationnement. La belle 
époque des années 50. Les congés 
payé, eux, passaient devant ces 
mervefllès en ouvrant des yeux 
très ronds. On filât par mettre ces 
itinérants sur des autoroutes et à 
les coincer dans des automobiles 
presque rapides ; ce qui leur- per- 
mettfûtdenephiss’apttoyeT surle 
sort dé tous ces malheureux bl<£ 
qués par des perdreaux à la Saint- 



Hubert ou des noisettes de che- 
vreuil Romanotf. On n’anête pas 
le progrès. On arrêtera seulement 
le trafic buissonnier, laissant les 
nationales se morfondre de leur 
disparition annoncée. 

LE POIVRE. ÉPfCE DE COMBAT 

Loiseau arrive en 1975 et achète 
le fonds de commerce et les murs 
en 1982. Avec le seul pari qu’il fal- 
lait lancer: rendre à nouveau ai- 
mable ce Morvan profond et re- 
donner à l’étape le swing des 
heures heureuses, celles où Orson 
WeDes venait poser sa bedaine en 
suçant du havane. Comment al- 
lait-il s’y prendre et de quel style 
parHmHpr b énéficiait -il pour pré- 
tendre remeubler le désert? 

Cest un terrien, il est né à Cha- 
malières, dans le Puy-de-Dôme. Il 
aime tenir la nature dans ses 
mains, fouaiiler des légumes, 
trousser des pissenlits, soupeser 
de la plume encore chaude. Ibut 
ce qui vit, qui s’ébroue, qui 
pousse, qm nage, qui mûrit sous . 
nos latitudes, l’intéresse. Sa 


Echalote, l'exception française 

Echalote, chourfienr, artichaut: voilà les 
trois raisons qui font que la piste de 
F aéroport de Brest a dû être rallongée au 
début des annéés 90. Les avions cargo en 
provenance d’Amérique ont ainsi pu atterrir 
et faire le plein de légumes. Erwaim 
Landrëinec, nnlorïentals expatrié à New 
York, continue depuis cette époque à 
assurer outre- Aflantlqae la promotion de ce 
bulbe asymétrique et rose qui se cultive 
dans son douar d'origine. « la France 
exporte aujourd'hui plus de 2 500 tonnes 
d'échalotes aux Etats-Unis, dit-fl, mms ksprix 
ont baissé depuis quelques années. L'écrasante 
mqforité est désormais acheminée par bateau. 
La cargaison met onze jours à arriver à bon 
port mais à moindre fiais. * SI les 
Américains se fournissent chez nous, c’est 
que /échalote est une spédatité bien 
française. A peine s'il s’en cultive quelques 
arpents dans FEtat de Washington ou cetaâ 
du Nevada alors que, avec 38 000 tonnes 
Fan dernier, notre pays assure à loi seul 
85 % de la production mondiale. 
CestFéchatote dite «de Jersey» que Fon 
trouve le pins faeflement chez nous : sa 
chair rose au parfrnu légèrement soufré 
possède une saveur douce. Nos 


compatriotes se 
contentent bâas Je 
plus souvent de 

Futflismr à cru dans • infr 
la vinaigrette. Pour J 

sortir ~de ce registre I 1 

monocorde et \ ■/ 

strictement T #*/. 

condhnentabre, les 
producteurs 

- frwtanunent cenx du Hnistère oà sont 
récoltées les trois quarts de nos échalotes) 
essayent de démontrer que F objet déroutes 
leurs attentions peut être traité comme un 
Iégmne à part entière. Un concours 
réunissant des chefs de haut vol se tient 
dans ce but mercredi 8 octobre dans tes 
cuisines duRftz. Les protagonistes vont y 
faire assaut de cxoustEDauts et autres tartes 
à Fécbalote, « des audaces à ta portée de tous 
les cmsimers amateurs », assurent les 
■ orgatrisatenrs- 

On notera que ce concours qtd prétend 
talDeg des croupières àia s empi ternelle 
bavette aux échalotes laisse sur le bord de 
Fassletie une excellente variété dans cette 
famille, mais qui, fl est vrai, se prête surtout 
à des mfflsatious crues : Fécbalote grise. La 
production de cette variété est 
microscopique, moins de 2 % des ventes, 
pourtant les Méditerranéens et la plupart 


grande épice de combat est le 
poivre ; toute forme d’exotisme 
alambiqué le hérisse. Condottiere 
vivant sur le pays. 

Nous Favons dit - et ü Je jure-, 
voilà un respectueux des tradi- 
tions, mais qui est arrivé à un mo- 
ment où il n’était déjà plus ques- 
tion de tuer le client an 100 % 
matière grasse. Champion du ter- 
roir allégé, véliplanchiste de la ré- 
duction douce, fl laisse filer sous 
le palais des compositions campa- 
gnardes aux saveurs vives, assez 
juste idéal pour des mangeurs 
anleux qui voudraient découvrir 
une Bourgogne mijotée à la mo- 
derne. 

Four une première confronta- 
tion avec la légende, le menu dé- 
gustation devrait pouvoir faire le 
tour de l’homme et de la ques- 
tion : jambo miettes de grenouilles 
i la purée d’ail et au jus de persil ; 
sandre à la fondue d’échalotes et 
sauce au vin rouge ; pigeon et sa 
sauce au sang ; rose des sables à la 
glace an chocolat noir. Ça marche, 
mon chef! 

Jean-Pierre Quéttn 

•k La Côte d’Or, 2, rue Argentine 
21210 Saulieu. TH. : 03-80-90-53- 
53. Menus : 450 F-890 F. Carte : 
700 M 000 F. 


i des gastronomes ai raffolent 
Son parfum est poissant, et sa 
chair violacée fait merveille 

raiTtf f nu flneg ro ndelles «taire 

une simple salade verte. 

Preuve de son succès, alors 
qu’on ne la cultivait Jusqu’Ici 
qu’au sud de la Loire, quelques 
- ' agriculteurs bretons s’y sont mis 

depuis Tannée dernière. Hubert 
Le Nan dans sa ferme de Ploescat est Fun 
d’entre eux. STI la juge plus s a voureuse que 
Fécbalote de Jersey quV cultive pourtant 
depuis de nombreuses années, fl comprend 
aussi pourquoi ses voisins ne s’y mettent 
pas. «Avec cette variété, nous sommes dis 
novembre les genoux dans la terre à planter . 
les bulbes un par an alors que ràchalote rose 
n’a besoin d'être installée qu’au printemps, 
pousse plus vite et donne de meHleurs 
rendements «.Ajoutons pour compléter ce 
tableau que Féchalote grise, plus fragile, 
n’est en vente que Jusqu’au mob de février, 
antre bonne raison de ne pas passez à côté 
de ce plaisir ftagace. 

Guillaume Crouzet 

★ Echalotes roses environ 7 F le sachet de 
250 g. Echalotes grises environ 6 F les 250 g en 
vrac 
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BOUTEILLE 

AOC Haut-Médoc 



PARIS 14- 

IA CREOLE- 

Ouvert tous lès Jours - Otjt3M.S2.12 
Spécialités des Iles, dans une 
luxuriance de verdure et de soufres 
avec Guitare antillaise le soir. L un 

des p lus anciens restaurants antillais 
de la capitale. Carte 220 F environ. 

122, boulevard du Montparnasse 


PA fl l S .JA* 



s-, 



teaux, c’est elie la star ! 





PARIS. J-4‘ - 

ILE PAVILLON I 
iMONTSOURISl 

En bordure du parc Montsouris, 
un magnifique pavillon du siècle 
dernier pratique avec bonheur 
Fart de la Carte-Menu è 198 F 
dans un décor aux aüurss 

d'orangeraie. Sa table hautement 

gastronomique et son voiturier 
qui vous protège de tout 
embarras en font une adresse 
hors pwr. 

Ouv. tous les Jours - Salons privés 
20. ma fia on « 01.45.88.38Æ2 


6 

80 1 ** 47 


Formulas mold-.’S 

M 12 1 F - 152 F 


LA CHAMPAGNE 

OMNCMMOK DE LA MR 
10 bta, plac* awv- 7S0»Pteb 
TéL 0146744478 - EeXOl 4Z00 83 10 


CHEZ HANSf 

QRMDE 8 RAS 3 EMB JUMM 
s puce du iWuh-IMO - T30OB Paris 

T^trtg4aBg4g-Faxoi«M»4a 


PABISJL& 

\l CiftttiT: 



M TViJUl .’nundtaa&dtaü 

Lejoaç uaBarmadKiuebnaaaoedktpiûdac 
Le soir meccnortaüte adresse gourmande. 

23SS»e«uii/ /bhoIh eu pntou 
-corOt de canard maison -Rets do solo 
' normande.- Vins de propr ié té enphhet 
Formule déjeuner 75 F. Le soir 
89 F st 109 F (entrée plat dessert). 
279, me de Vauÿlrard. 0U8JS.11.1S 
i IT te jW l p B dsCtwarfax Ple>h n a >m) 


BISTRO D’AUTAN 

SyotpaUtiqs* b is tro b sW s époque, 
Mé«| pour dijsunsr ou dinar svnt st 
après spootoolos. Choqua Jour wr 
rontoiM, dos ptets typfquam bistro : 

« salade du bistro (saumon et magret fumés) 

• jambonmte de vohffleà h crime de marie 
«magret de canard entier 
- p&sseries maison. Bellr sélections de vins. 
Formule dfj. S f. formée dbertt Fet 128 F 

TLJ jusqu'à minuit - 21, ree de b Gaîté 

Ot. 43.20.67.67 


BRASSERIE 

103! léfEu 1£ FK ISS F + ùrôl 

'A deux pas du Troodéro, cene 
incontournable brasserie art-déco, 
présente sa nouvelle carte-.' 

54, rue de Lonpdiainp-01A7155irL31 


Château-Citran 

Lis vignobles de la rive gauche de la Gamme et de la Gironde sont éta- 
blis sur des croates de graves très perméables. Ce sont les sous-sols qui 
différ encient les teiroirs, pour la plupart très prestigieux. Entre MouJls, 
Listrac et Margaux, le vignoble de Chàtean-Citran, sur la commune 
d’Avensan, «gtpanieta à une vaste et très ancienne propriété. L’encépage- 
ment est composé de c^jeioet-MUvigDon et de merlot noie Les vins de ce 
cm bourgeois smit sans mystère, mais d’un moelleux et d’une belle densi- 
té ren fo rc é e par la couleur pourpre foncée qu’ils prennent en vidDissant 
Ils ont été vinifiés par Jean-Michel Fernandez qui a conduit pendant une 
petite la modernisation du domaine, avant qu’il ne change de 

mains. Le millésime 1993 présente encore un bel équilibre entre les notes 
fruitées et les tannins. Le 19 94 est sur te même chemin. Les vins de Châ- 
teau-Citran doivent, en général, être attendus pendant cinq années avant 
d’atteindre leur plénitude. Le millésime 1995, qui sera mis en vente au prix 
de 75 F ne se dégustera agréaManent qu’en 2000. 

★ Chàteao-atran 1994 : 83 F la bouteille (par caisse de douze) 
Châteao-Gtran. Claire Vfltars. 33480 Avensan. TéL : 05-56-58-21-01. Télé- 
copie : 05-56-58-12-19. Visites et dégustation sur rendez-vous. 


TOQUES EN POINTE 

Bistrots 

LA CUISINE BOURGEOISE 

Dominique Dubray est fin prêt pour la semaine du goût Cadre charmant 
et provincial sur une noble avenue, service prévenant et vins choiss. Une 
cuisine simple et actuelle, un usage parcimonieux des épices et une 
grande attention portée aux variations du marché. Vnri en entrée les ra- 
violes de homard aux champignons, ou bien la fraîcheur de tourteau en 
rémoulade. La volaille de Hou dan farcie aux girolles garde trace delà for- 
mation classique acquise auprès de Gérard Vlé ; la noisette de lotte au 
cnny vert relève un exotisme bien tempéré. Moelleux an chocolat et cla- 
foutis anx quetsches, un beau travail de pâtissier. Formule : UO F. Menus : 
165 F. Menu des sous-bois : 190 F. A te carte, compter 250 F. Du 13 au 
19 octobre, semaine du goût, menu « Vins & Mets, marions-les ! ». 

* Versailles. 10, boulevard du Roi (78000). TéL : 01-39-53-11-38. Fermé sa- 
medi midi et dimanche. 

PER BACCO 

On ne se posera pas ici 1a question de l'insondable mystère de l’origine 
des pâtes, venues dTtafie avec les reines Médias, et de leur antiquité 
chinoise, magyare ou napolitaine. L’art du cuisinier italien se lit dans 1a 
sauce, mais son savoir-faire est dans la pâte, si, comme à cette modeste 
table, fl en assure lui-même la préparation. Domenlco Romano est natif 
de Naples et nous fait partager sa passion d’une cuisine authentiquement 
apprêtée. La petite salade de poulpe, les sardines à 1a paJenmtaine, 
F émin cé de lapin rôti farci au jambon de Panne, autant de petites entrées 
savoureuses, avant le service des pâtes. GarganeUi aux oignons, safran, 
thon confit, pignons, raisins secs et aneth, les stuzzkareffi à l’encre de 
seiche, langoustines et asperges sauvages sont de petites merveilles de 
goûts délicats et fondas mis en valeur par un vin de Sicile, Terre di Gines- 
tra. Menus: 85 F (déjeuner), 120 F (soir). A 1a carte, compter 200F. 

★ Paris. 10, rue Lambert (75018). TéL : 0V42-52-22-4O. Fermé samedi midi 
et dimanche. 


Brasserie 


AU VIEUX BISTROT 

Une belle brasserie à r ancienne, aux abords de la Gare du Nord. A 1a 
carte, tous les plats habituels et surabondants dont 1a charcuterie d’Au- 
vergne, pâtés et jambons, ainsi que le museau et les sardines à l’huile. 
Quelques mets aussi que Ton ne fiait plus chez soi, la tète de veau sauce 
gribiche, et le boeuf bourguignon. Viandes de Salers. Le patron sait rece- 
voir. Beau choix de desserts et vins de qualité, en fillette (50 F). Menus à 
59 F et 68 F. A la carte, compter 150 F. 

* Paris. 30, ru» de Dunkerque (75010). TSL : 01-48-78-48-01. Fermé same- 
di soir et dimanche. 


Gastronomie 


LE ViVAROIS 

Au Japon, Claude Peyrot aurait été consacré «monument vivant de la 
cuisine». Ses pairs honorent cet Ardéchois d’une réelle considération, 
dans un rmfieu où le compfiraent est rare. Jacqueline Peyrot est une par- 
faite hôtesse. Le décor et le motriSer de Kbofl, longtemps décriés, ont fini 
par imposer leur classicisme. On comprendra que le Vivarois reste une 
table majeure. Le chef fut un familier de Lacan, il connaît les problèmes 
de la représentation. Mais le cuisinier est impuissant à s’inspirer du jeu 
subtil qui s’étabSt entre le peintre, le sujet et le spectateur 11 ne dispose 
que de maigres artifices pour assurer 1a lisibilité de son travail. Le turbot 
de Dieppe, Bvré vivant, sera apprêté en « pourpre sylvestre », le coq sera 
« ivre de pommard » ; et Fadmirable ris de veau aux câpres atteindra la 
plénitude colorée et gustative avec un rouge du Bugey, le manicle -bi- 
chonné par Jean-Claude Vmadier, rexceüent sommelier. Menu : 345 F. A 
1a carte, compter 700 F. 

■k Paris. 192, avenue Victor Hugo (75016). TH. : 01-45-04-04-31. Fermé sa- 
medi et dimanche. 

Jean-Claude Rfbaut 


PARIS 16 * 

ÿoHcUck 

Vene z d&BKr DOS e 

dans mp a nih h tir » ty p^iw w ff j rt 

Texane sor jtnfin. été comme bfter. 
Carie de 158 Fi 200 F 
40. «r.de Vtxnüta - Tfl. 01^5^7^6.68 


® LA MARE 
DIABLE 

ferestau art tam an Sq u a 
de George Sand 
Un havre de pair, pour ou 

dber, dans in parc flétri de 17 ha. 
Menu cfcffai» 216 F ftfn et ce# conprfsÿ 
Superbe menu carte découverte de 
le cabine du Bomeati 245 F. 
Déjeuner en terrasse demie et ifiuer 
aux chandelles auprès des cheminées. 
(35 bu de Paris} Accès direct autoroute 
ASa, sortie 12- RN 6 - IMun Sériait 
M.M.'lüJÛJO - Séminaires. Héfisurface! 


Jarrasse 

Jj'^ceîllat 4u jfjeris 

« 01.46.24.07.56 
4, av. de Madrid - 92200 Neuflly 

SaknosparticuhOT- Vosmrfcr 
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Pluie et vent près de la Manche 


AUJOURD'HUI 


UN VASTE COULOIR perturbé Cban 
s'établit du centre atlantique à la Bourgo 
Norvège. Dans un flux de sud- soleil : 
ouest, les ondes pluvieuses vont Comté, 
affecter les régions du Nord-Ouest et de T, 
A l'opposé, les contrées méridio- alterna 
□aies vont bénéficier d'un temps nuages 
doux et ensoleillé grâce à l’anticy- ques go 
clone positionné sur le sud de l’Es- 23 degn 
pagne. Poita 

Bretagne, pays de Loire, Basse- Midi-Pi 
Normandie. - La pluie sera l’élé- rentes, 
ment dominant de la journée. Elle avec de 
sera durable et parfois soute nue au tude. L 
nord de la Loire. En Vendée, les modéré 
pluies resteront plus espacées. Le dons br 
vent de sud-ouest soufflera fort, matinée 
atteignant parfois 80 è 100 km/h en généreu 
bord de mer. Il fera de 18 à 21 de- Llmo 
grés. Alpes. - 

Nord-Picardie, Ile-de-France, bas se < 
Centre, Haute-Normandie, Ar- L'après- 
dennes. - Dans le Nord et la Picar- de 20 à . 
die. il pleuvra souvent En Ile-de- Lang 
France et Ardennes, les pluies se- vence-/ 
ront plus intermittentes. Seul le -Le soit 
Berry échappera aux pluies avec un 24 à 26 < 
peu de soleil. Le vent atteindra 70 à 
80 km/h. Il fera de 19 à 22 degrés. 

PRÉV15IONS POUR LE 08 OCTOBRE 1997 

Ville par ville, les minlrnaAnaxüna de température 
et Tétai du cieL S : ensoleillé; N : nuageux; 

C : couvert; P : pluie; * : neige. 

FRANGE métropole NANCY 9/19 P 

AJACCIO 14/25 P NANTES 13/22 P 

BIARRITZ 14/24 N NICE 17/25 N 

BORDEAUX 11/25 S PARIS 9/21 P 

BOURGES 9/2 1 P PAU 13/22 N 

BREST 12/19 P PERPIGNAN 16/25 P 

CAEN 11/17 P RENNES 12/22 P 

CHERBOURG 11/19 P ST-ETIENNE 9/22 N 

CLERMONT-F. 8/21 N STRASBOURG 10/21 N 

DIJON 9/20 N TOULOUSE 13/24 N 

GRENOBLE 10/22 P TOURS 10/21 P 

LILLE 9/20 P FRANCE o u tre-mer 

LIMOGES 11/20 P CAYENNE 22/32 S 

LYON 10/22 P FORT-DE-FR. 24/31 S 

MARSEILLE 17/25 N NOUMEA 20/25 N 


Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - Le 
soleil s'imposera en Franche- 
Comté. Dans le sud de la Lorraine 
et de l'Alsace, nuages et éclaircies 
alterneront. Plus au nord, les 
nuages l'emporteront avec quel- 
ques gouttes de pluie. U fera de 19 à 
23 degrés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi- Pyrénées. - En Poitou-Cha- 
rentes, le soleil devra composer 
avec des passages nuageux d'alti- 
tude. Le vent de sud-ouest sera 
modéré. Plus au sud, les forma- 
tions brumeuses se dissiperont en 
matinée laissant place à un soleil 
généreux. U fera de 22 à 25 degrês. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Les brouillards ou nuages 
bas se désagrégeront en matinée. 
L'après-midi sera ensoleillée. Il fera 
de 2(7 à 23 degrés. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d'Azur, Corse. 
- Le soleil sera de retour. □ fera de 
54 à 26 degrés. 
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r® METEO 
LIi FRANCE 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ INDONÉSIE. Les météoro- 
logues indonésiens estiment que 
les pluies retardées par le phéno- 
mène climatique El Nîno devraient 
bientôt commencer à tomber, dis- 
sipant d’ici novembre le brouillard 
de fumée sous lequel suffoque 
l’Asie du Sud-Est - (AR) 

■ AMÉRIQUE DU NORD. Air 
France augmente le nombre de ses 
vols hebdomadaires sur les Etats- 
Unis. toutes tes destinations étant 
désormais desservies par au moins 
un vol quotidien, notamment 
Houston et "Tbronto, New York, 
pour sa part, en recevant vingt- 
sept. 

■ NOUVELLE-ZÉLANDE. .Air 
New Zealand vient de signer avec 
Lufthansa un accord de partena- 
riat portant sur les programmes de 
fidélisation des deux compagnies. 
Cet accord s'ajoute à ceux déjà si- 
gnés par la compagnie néo-zélan- 
daise avec Ansett Australia. United 
Airlines et South Aftican Airways. 


PAPEETE 

POINTE-A-PIT. 

ST-DENIS-RÉ. 

EUROPE 

AMSTERDAM 

ATHENES 

BARCELONE 

BELFAST 

BELGRADE 

BERUN 

BERNE 

BRUXELLES 

BUCAREST 

BUDAPE5T 

COPENHAGUE 

DUBUN 

FRANCFORT 

GENEVE 

HELSINKI 

ISTANBUL 


23/28 S 
26/31 N 
21/26 C 

13/19 P 
17/25 S 
19/26 5 
10/14 P 
13/25 S 
12/18 N 
11/21 N 
13/20 P 
8/25 S 
13/24 N 
12/16 N 
9/15 N 
10/21 N 
11/22 S 
1/8 5 
16/24 S 


KIEV 

LISBONNE 

UVERPOOL 

LONDRE5 

LUXEMBOURG 

MADRID 

MILAN 

MOSCOU 

MUNICH 

NAPLES 

OSLO 

PALMADEM. 

PRAGUE 

ROME 

SEVILLE 

SOFIA 

5T-PETER5B. 

STOCKHOLM 

TENERIFE 

VARSOVIE 


12/17 N 
17/25 5 
13/18 N 
14/21 P 
10/20 C 
14/2 3 N 
19/24 P 
2/5 N 
S/21 N 
20/26 P 
8/13 N 
16/28 S 
12/20 N 
18/25 S 
17/27 S 
10/23 N 
0/7 S 
9/14 N 
16 02 S 
13/18 N 


VENISE 

VIENNE 

AMÉRIQUES 

BRASILIA 

BUENOS AIR. 

CARACAS 

CHICAGO 

LIMA 

LOS ANGELES 

MEXICO 

MONTREAL 

NEW YORK 

SAN FRANCS. 

SANTIAGO/CH 

TORONTO 

WASHINGTON 

AFRIQUE 

ALGER 

DAKAR 

KINSHASA 


15/23 S LE CAIRE 18/28 S 

14/23 C MARRAKECH 16/27 S 

NAIROBI 15/24 C 

19/32 S PRETORIA 17/22 P 

10/21 S RABAT 16/24 S 

26/33 S TUNIS 21/28 S 

18/26 C ASIE-OCÉAMŒ 

18/23 C BANGKOK 25/35 S 

13/19 N BOMBAY 24/33 S 

14/22 C DJAKARTA 26/31 N 
1/15 S DU BAI 27/37 S 

15/20 5 HANOI 24/29 C 

12/13 C HONGKONG 24/26 N 

9/20 S JERUSALEM 18/30 S 

11/21 C NEW DEHU 20/30 S 

19/25 C PEKIN 6/20 S 

SEOUL 9/15 S 

18/28 S SINGAPOUR 26/30 P 

27/29 P SYDNEY 14/21 S 

22/30 N TOKYO 14/24 5 
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SftzratHM le 7 octobre à 0 heure TU 


Prévisions pour le 9 octobre à 0 heure TV 



PRATIQUE 


France Télécom invite les pionniers du Bi-Bop à adopter le téléphone portable 01a 


ON SE SOUVIENT des cam- 
pagnes de publicité pour le Bi- 
Bop : femme active sortant le petit 
appareil de la poche de son tail- 
leur, citadin pressé repérant le si- 
gnal bleu et vert annonçant une 
zone d’appeL On les voyait près 
des cabines téléphoniques ne plus 
attendre sous l’œil narquois des 
bavards impénitents. Le tout sans 
abonnement, et pour 2 francs TTC 
la minute, grâce à la formule * Bi- 
Bop malin ». Mais le Bï-Bop aura 
une fin et ses clients sont incités à 
s’en séparer, sans qu’on leur dise 
pourquoi. 

Comme les 52 400 utilisateurs 
du Bi-Bop, Zoé a reçu en juin der- 
nier une lettre de France Télécom 
lui proposant de remplacer son Bi- 
Bop par Ola, le téléphone mobile 
grand public. Cette offre promo- 
tionnelle, qui a pris fin le 30 sep- 
tembre, amorce le transfert pro- 
gressif des usagers de Bï-Bop vers 
Itineris, envisagé par France Télé- 
com pour l’an 2000. Aujourd’hui, 
aucune agence France Télécom ne 
propose le Bi-Bop, et aucun pros- 
pectus n'est disponible. * On ne 
peut pas refuser de vendre le Bi- 
Bop. mais si vous souscrive r un 
contrat, vous recevrez dans les huit 
jours une offre pour Ola », dit un 


vendeur. Lancé en 1992 à titre ex- 
périmental à Strasbourg, le Bi-Bop 
a fiait son apparition à Paris en 
1993. Ce petit téléphone cellulaire 
de ville ne peut fonctionner que 
dans le rayon d’action de bornes 
recevant des appels radio, espa- 
cées de 400 mètres et installées 
dans des lieux publics ou chez des 
particuliers acceptant de louer une 
parcelle de leur cave ou de leur 
cage d’escalier. 

Deux mille bornes ont été pla- 
cées dans la capitale ainsi que dans 
trois cents communes de banlieue. 
L’investissement a été de 400 mil- 
lions de francs, dont 10 millions 
consacrés à une importante cam- 
pagne publicitaire en 1993. 

Le seuil de rentabilité du Bi-Bop 
était estimé à 150 000 utilisateurs 
(Le Monde du 10 mai 1993), mais, 
en janvier 1996, on comptait 
95 000 utilisateurs. Une extension 
aux grandes métropoles régionales 
était prévue. Mais l'expérience 
tentée à Lille en 1994 fut décevante 
et n’a pas été poursuivie. «Nous 
avons fait preuve d'une grande pru- 
dence financière en arrêtant les in- 
vestissements », explique Guy La- 
farge, directeur du marketing à 
France Télécom Mobiles. Par ail- 
leurs, ü estime que «le Bi-Bop a 


servi de rampe de lancement du 
CSM » et précise qu’* une partie 
de l’infrastructure a été reconvertie 
pour le déploiement du téléphone 
miCTOcellulûire +. 

En effet, en 1992, le choix straté- 
gique de la norme française CT2/ 
CAI sur laquelle fonctionne ie Bi- 
Bop, de préférence à la norme eu- 
ropéenne, avait pour objectif de 
répondre à ia demande des 
consommateurs et d’occuper le 
terrain en attendant le développe- 
ment du GSM. dont Pessor a été 


plus rapide que prévu. De plus, le 
Bi-Bop aurait pu remplir le double 
rôle de cabine téléphonique porta- 
tive et de terminal sans fil chez soi. 
Mais le prix des bornes privées 
(2 000 francs) était trop élevé. Exlt 
cette possibilité qui aurait pu 
consacrer le succès du Bi-Bop, 
comme c’est le cas au Japon. 

La publicité dit qu'OIa offre en- 
core plus de liberté que le Bi-Bop, 
tout en étant aussi économique. 
On peut <* appeler et recevoir des 
communications sans contrainte et. 


Les mauvaises surprises des tarifs 


Les tarifs de France Télécom 
entrés en vigueur le 1“ octobre ne 
sont pas aussi avantageux qu’il y 
paraît 

• Suppression du tarif « bleu 
nuit » après 22 h 30. La réduction 
passe donc de 65 % à 50 %. La 
minute coûte 057 franc au heu de 
0,49 franc. 

• Suppression du tarif « blanc » 
(30 % de réduction) de 12 h 30 à 
13 h 30. 

• La tarification à la seconde 
réserve des surprises. Chaque 
communication commence par 
une période indivisible variable 


selon la distance : 3 minutes pour 
les appels locaux et 39 secondes 
pour les appels nationaux. Le tarif 
réduit ne s’applique pas à cette 
première période. Ensuite, La 
tarification à la seconde entre en 
vigueur sur la base suivante : pour 
les appels locaux, 0,28 franc la 
minute à plein tarif et 0,14 franc à 
tarif réduit. Un appel local de 
5 min 55 s à tarif plein coûte 
1,56 franc, contre 1,48 franc 
auparavant Par contre, on 
réalisera une économie sur un 
appel local de 6 min 5 s ; 1,60 au 
lieu de 2,22 francs. 


surtout, être joignable en perma- 
nence ». Mais Zoé n’y tient pas. 
Pas plus qu’Edouard L, qui «re- 
jette l’aliénation du téléphone por- 
table » et ne se sert de son Bi-Bop 
que pour appeler la baby-sitter de 
ses enfants, lorsque son train de 
banlieue a du retard. Tous deux 
ont refusé l'offre promotionnelle, 
d'autant qu’on les obligeait à 
acheter le coffret Ola (590 francs) 
et à souscrire un abonnement 
mensuel dé 165 francs par mois, 
incluant une heure de communi- 
cations, moyennant trois mois 
d'abonnement gratuit 

« SUR LE BORD DE LA ROUTE » 

* Avec Ola, mes amis paieront 
p/us cher», dit Zoé. En effet celui 
qui appelle vers un Bi-Bop n'ac- 
quitte que le prix d’une communi- 
cation téléphonique normale, tan- 
dis que le possesseur du Bi-Bop 
paie la taxe radio. Avec Ola, le cor- 
respondant paie 1,85 franc la mi- 
nute pendant les heures creuses et 
3,71 francs pendant les heures 
pleines. Quant à Zoé, l'heure de 
communication lui coûtera 
165 francs, au lieu de 120 francs 
avec le Bi-Bop. De plus, grâce à un 
système de paiement anticipé, eDe 
pouvait réguler ses dépenses eu 


déclenchant elle-même ses règle- 
ments par tranches de 100, 200 ou 
300 francs, au rythme de ses 
consommations. 

Les usagers se demandent com- 
ment France Télécom les dédom- 
magera. « On ne laisse pas les gens 
sur le bord de la route », dit 
Edouard L Au service communi- 
cations de France Télécom, on ré- 
pond qu’un produit qui perd 
chàqüé mois trois mille utilisateurs 
doit être remplacé : « La seule obli- 
gation légale figurant dans le 
contrat est de prévenir les clients six 
mois à l'avance d’un éventuel ar- 
rêt » 

On estime, à France Télécom, 
que « le combiné Bi-Bop. payé 950 
ou 1290 francs, aura été largement 
amorti ». Mais, ajoute Guy La- 
farge, «on aime bien les clients du 
Bi-Bop et on va les dorloter. La 
preuve, on leur fait des offres, même 
si elles sont obligatoirement limitées 
dans le temps ». Pourquoi proposer 
exclusivement Ola ? « Parce que, 
mime s’ils ont une haute opinion de 
leur consommation, les utilisateurs 
de Bi-Bop n'ont pas des factures très 
importantes. Ola est le produit 
grand public le moins cher. » 

Michaëla Bobasch 
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HORIZONTALEMENT 

I. Homme d'actions un peu 
joueur. - U. Sa révolution eut lieu 
début novembre. Assure la prise. 
- III. Cité antique. Prouve l'exac- 
titude. Risqué dans la partie. - IV. 
Délestés pour monter plus hauL 
D’un auxiliaire. - V. Ce qu’il y a 
de meilleur. Gamin de Paris. - VI. 
Disposition du batiment. Perdue 
en passant - VIL Pronom indé- 
fini. Dans les pommes. Dieu 
romain. - VIII. Les écarts du petit 
sont grands. Annonceras avant 
tout le monde. - IX. Prenais un 
risque. Fait part de tous les 


détails. - X. Adepte de Stuart 
Mil]. 

VERTICALEMENT 

1. Sa place n'est pas réservée. - 
2. Mit un peu de couleur. Porté 
avant de lever le coude. - 3. En 
bas de la gamme. Considérai 
avec beaucoup de soin. - 4. Tri- 
bune aux harangues à Rome. Per- 
sonnel. - 5. Hommes à tout faire. 
Vingt-troisième chez les Grecs. - 

6. Instrument de musique 
d'aujourd'hui. Un peu d'argent- - 

7. Démonstratif. Peinture à l’eau 
et à l’œuf. - 8. Exprime la qualité. 


$ SOS Jeux de mots : 

3615 LEMONDE. tapez SOS 12.23 F/min). 

Fournir un coup de main. - Q . 
Pour faire la peau. Métal blanc. 
Coule en Chine. - 10. Donneras 
des ordres. - 11. Lassent. Etat 
dans un triste état. - 12. Mise une 
nouvelle fois en service. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N® 97219 

HORIZONTALEMENT 

1. Prescripteur. - II. Liteau. 
Valse. - III. Ebenite. Clip. - IV. Ils. 
Dauphine. - V. Neck. Laper. - VI. 
Téorbe. Set. - VII. Popeline. - 
VIII. Mien. Seni. Ci. - IX. PS. On. 
Stator. - X. Sous-entendre. 

VERTICALEMENT 

T 7. Plein-temps. - 2. Ribiée. Isa. 

- 3. Otoscope. - 4. Sen. Kronos. - 

5. Caïd. BP. Né. - 6. Rutacées. - 7. 
Eu. Lest. - S. PV. Plainte. - 9. 
Tacha. N'ian main». - 10. Ellipse. 
Td. - 11. Usinée. Cor. - 12. Réper- 
é toire. 


SCRABBLE « PROBLÈME N* 38 
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A la recherche du troisième mot 


1. Vous avez tiré A E H I N S T. 

a) Trouvez et placez un mot de 
sept lettres. 

b) Avec ce même tirage, trouvez 
cinq mots de huit lettres en le 
complétant avec cinq lettres diffé- 
rentes appartenant à l'un ou à Fautre 
des deux mots placés sur la grille. 

N.B. Dès que vous avez trouvé une 
solution, effacez-la avant de continuer. 

2. Préparation de la grille de la 
semaine prochaine. 

c) Premier tirage : A D E M O R T. 
Tïouvez trois sept-iettres. 

d) Deuxième tirage : A C D I N S Y. 
En utilisant une lettre du tirage pré- 
cédent, trouvez un huit-lettres. 

Solutions dans Le Monde du 
15 octobre. 

Solutions du problème paru 
dans le Monde du 1 er octobre. 

Chaque solution est localisée sur la 
grille par une référence se rapportant 
ù sa première lettre. Lorsque la réfé- 


rence commence par une lettre, le mot 
est horizontal: lorsqu'elle commence 
par un chiffre, le mot est vertical. 

a) GALOPES, ou T anagramme PE- 
LAGOS, .faune vivant en haute mer, 
G 2, 72, transformant EDITIONS en 
SEDITIONS. 

b) ESPAGNOL, 9C, 71, meilleur 
que l’anagramme PLONGEAS en 
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10 E - LOUPAGES. 11F, 72 - 
PLOYAGES. 12 E, 90 - GALOPEES, 
(montures) mises au galop, 13 C, 80. 
ou l'anagramme POELAGES - PER- 
GOLAS, 14 F, 69. 

c) EMBOUTI 

d) ANXIETE. 

Michel Charlemagne 

8 9 10 11 12 13 14 15 
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ÇINÉMAjA^ Amsterdam GJo- qut emprunte son titra à b célèbre 
bal vinage, documentaire d'une du- expression de Marshall McLuhan, 
iwfc quatre heures, le réalisateur promène le spectateur au fil de 
néerlandais Johan Van der Keuken Peau, donne à voir « le coeur, te foie 
signe une œuvre splendide. U film, et b vessie * de b ville. d finit par 


CULTURE 

LE MONDE /MERCREDI 8 OCTOBRE 1997 


s'adresser à b planète entière dans 
un véritable acte de communication. 
# FORMÉ à l'école de b photogra- 
phie. Johan Van der Keuken mène 
une réflexion politique entamée 


pendant ['ère du tiers-mondisme et 
qui s'intéresse aujourd'hui au phé- 
nomène de b mondialisation. Son 
travail a été tardivement reconnu en 
France. • DEUX PETITES RÉTROSPEC- 


TIVES consacrées à ce cinéaste voya- 
geur réparent ce retard : le Studio 
des (insulines, à Paris, projette trots 
films et ta chaîne Planète en pro- 
gramme treize. 


> 
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Amsterdam Global Village. En sillonnant sa ville natale comme s'il la découvrait le cinéaste néerlandais compose, 
à partir de la célèbre expression de Marshall McLuhan, une œuvre aux innombrables ramifications 


Fflm néerlandais de Johan Van 
der Keuken. (4 h 02.) 

Avec les lettres et les signes de 
la ville, a écrit son nom, celui de la 
cité où il est né. C'est le générique 
de ce documentaire de quatre 
heures consacré à Amsterdam» 
Hep ! Non ! Ne partez pas, ne 
tournez pas la page, cherchez plu- 
tôt le heu et l'heure de la pro- 
chaine séance. Amsterdam Global 
VŒage est un film- qui a- osons le 
mot, pour une fols - du génie. Le 
génie du cinéma s’y promène. Ht 
béré de sa lampe par la friction 
entre une pensée politique et une 
générosité du regard exception- 
nelle. Amsterdam Global Village 
est une splendeur. 

La légende veut que te traveflmg 
aft été inventé à Venise, en em- 
barquant une caméra sur une 
gondole. Glissant de même au fil 
de l'eau, la caméra de Van der 
Keuken enregistre comme on 
prend des notes, comme on des- 
sine des croquis, les canaux de la 
métropole hollandaise deviennent 
le premier dispositif de vision de 
ce film qui, deuxième dispositif, 
ne négüge pas la leçon du père 
Hitchcock. Celui-ci disait: « Si 
vous filmez en Suisse, montrez des 
chalets , des coucous et du choco- 
lat», les clichés font partie de la 
réalité, fi suffit de les identifier 
comme tels. Ils sont des signes 
pannües signes, entre lesquels les 
prises dé vues circulent en les re- . 
liant selon tous lesprocédés du 
collage - rimes et contrastes, har- 
moniques et dissonances. On de- 
vine peu à peu T’oiigapisafjiqn de 
ces trajets, sdonles éléments na- 


UES AUTRES jouent mais pas IuL 
En gros plan, fi a Pair de regarder 
passer les notes comme des oi- 
seaux ; plus tard, 0 les montrera du 
doigt comme on le fait - malpoli 1 - 

PORTRAIT- 

. Johan Van der Keuken, 
athlète du cinéma, 
baroudeur 
et penseur lucide 

des filles dans la rue. C’est Ben 
Webster, saxo immense, c’est un 
documentaire de 50 minutes à lui 
consacré lors d'une tournée en Eu- 
rope. Sans rien dire, comme en 
jouant, la mise en scène se de- 

Bio-filmographie 

• Biographie. Né à Amsterdam 
en 1938, Johann vander Keuken a 
commencé très jeune comme 
photographe, publiant Nous avons 
17 ans, auquel succéderont 
plusieurs recueils. Mais dès la fin 
des années 50, venu à Paris où il 
s’est inscrit à FMhee, fia . 
commencé à se tourner vers Je 
cinéma. H termine son premier - . 
film, Paris à l'aube, en 1960, et 
commence une prolifique carrière 
de r éalisateur, tout en devenant 
critique de cinéma en même 
temps qu’il continue de pratiquer 
la photo. 

• Filmographie. 1957-1960 : Rnis 
à Faube. 1960 : Un dimanche. 
1960-1963 : Un moment de sBence. 
1962 : Yrrah. Tifiri Opland. 

Lucebert, peintre-poète. 1963 : La 
Vieille Dame. 1964 : Jndonesian Boy. 
L’Enfant aveugle 1 . 1965 : Beppie . . ■ 
Quatre murs. 1966 ; Herman. Slobe, 
Feqfant aveugle. K 1967‘.BigBen. 
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mande ce qu’on entend de l’usine 
où sont fabriqués les saxophones, 
dans le jeu du musicien ; ce qu’on 
entend dè musique, dans l’atelier 
où l’on perce-les clés de cuivre. 
Cest donc un fihn de Johan van der 
Keuken, Big J3en 0967). Tout est 
comme ça, dans cet immense 
fleuve d'images, quarante-sept 
titres depuis Paris à l'aube, 
commencé en 1957, jusqu'à Amster- 
dam Gobai Village. 

Quarante ans pour faire Paris- 
Amsterdam? Van der Keuken 
pourrait bien être (après CbrisMar- 
fcer) le cinéaste recordman de dis- 
tance parcourue caméra au poing - 
expression employée littérale- 
ment : il filme lui-même, avec pour 
toute équipe sa femme, Noska Van 


Un film pour Lucebert 1968 : 

L'Esprit du temps. Le Chat 1970 : 
vélocité. Beauty. 1972 : Journal 
(Ncud/Sudlf 1973: La Forte. La 
Forteresse blanche (Nord/Sud U). 
Vietnam Opéra. Le Mur. La Leçon de 
lecture. 1974 : Le Nouvel Age . 

: glaciaire (Nord/Sud III)- Les 
Vacances du cinéaste. 1975 : Les 
Palestiniens . 1976 : Printemps. 7978 : 
LaJungleplate.'i98Q:LeMa!treetle 
géant 1981 : Vers le Sud . 1982 : In 
Tempête d’images. 1984 : Jouets. Le 
Temps. 1986 : /love Dollars. Wet 
Feet in Hongkong. Question sans - 
réponse. 1988 : L'Œil au-dessus du 
puits. 1989 : Le Masque. 1990 : Face 
Value. 1992 : Brass Unbound. 

1993, Sarajevo F3m Festival 1994 : 
L'Anniversaire de Tarn. On Animal 
Locomotion, lucebert, temps et 
■adieut 1996 : Amsterdam Global 
Village. 1997 : Amsterdam AfterbeaL 
7b Sang Fotosiuctio. Vivre avec ses 
- yeux (coréafisé par Eamon GieHng). 
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Johan Van der Keuken etKhàBd, le coursier marocain. 


ture&CFüi; F eau, la terre), la suc- 
cession des saisons, le passage 
cfun pffint de vue desaqŸtifi à dis- 
tance, à une stylisation affirmée 
du cadre et des mouvements d'ap- 
pareil. 

« LE CŒUR, LE FOC, LA VESSŒ» 
Ces méthodes de déplacement 
interfère nt avec celles dé Khaüd. 
Celui-ci, courrier en Mobylette, 
fâitdanslefîhn ce quH faftdans la 
vi^ fl assuré b mstributipn des 
images (son boulot consiste à 
transporter des pellicules entre les 


studios de photographes et les la- 
bos). Khafid est wiaittfato, fl tra- 
vaille pour une boîte nommée Eu- 
ropean Coursier, ça tombe bien. 
Mais tout «tombe, bien» dans Je 
film'. Parce que, sous son appa- 
rence de grand flot erratique, la ri- 
gueur d’un regard, celui du ci- 
néaste, suscite la lisibilité des 
choses. Alors, comme dans cette 
échographie à laquelle on assiste 
et où le médecin décrit les or- 
ganes, on peut e ffe cti v ement voir 
« le cœur, le fine, la vessie » de la 
ville. Mais pas comme FEglîse se 


targuait de sonder les coeurs et les 
reins, en position de pouvoir et de 
contrôle. La composition d’Ams- 
terdam Global Village résulte de ce 
qu’D faut bien nommer une autre 
politique du regard. 

C’est grâce à elle qu'on va pou- 
voir rencontrer les habitants du 
« village », l’Indien de FAltïpLano 
marié à une Hollandaise, le busi- 
nessman tchétchène dont le frère 
se bat à Grozny, la danseuse gha- 
néenne et le boxeur thaïlandais, 
les supporters de FAjax, la Belle 
cafligraphe chinoise et les rockers 


der Dely, qui enregistre le son. H dit 
que si rage devait, demain,!’ empê- 
cher de porter la caméra, il se senti- 
rait privé d’un aspect essentiel de 
son travail : la distance entre lui et 
ceux qu’Q filmé est ùn élément 
constitutif de ses projets - Amster- 
dam Global VUlageamuà été conçu 
contré Face Value, essentiellement 
composé de gros plans. 

Cadrant lui-même, van der Keu- 
ken invente dans l’Instant des mou- 
vements subits de caméra qui 
brisent l’enregistrement «nor- 
mal » d’une situation, et mettent 
en évidence le tournage. Le réaiisa- 
. leur, qui n’a cessé de creuser la dia- 
lectique du réalisme et de la fiction, 
y compris dans ses films les plus 
« artificiels » {Beauty. Le Temps, 
Question sans réponse), vient de 
procéder à un montage-clin d’œil 
des claps d’Amsterdam Global Vfi- 
lage, Amsterda m After Beat, qui sou- 
ligne «qu’a y a toujours quelqu'un 
hors-champ, qui travaille à la fabri- 
cation du film, celui-ci n'est jamais 
qu'unedescription ». 

« LS HOLLANDAIS PLANANT J» 

Mise à distance, mais sans volon- 
tarisme théorique : « Le principe de 
l'intervention sur le cadre est acquis 
à l’avance, mais üftnit sentir l'instant 
juste pour le faire, quand il faut cas- 
ser un enregistrement trop sage. Et la 
manière de le faire demeure très 
physique : là sensation d'un mouve- 
ment de caméra en phase avec la si- 
tuation est tem'Wemenf émou- 
vante ». Le premier titre prévu pour 
Amsterdam Global Village était Le 
Hasard provoqué 1 presqu’une défi- 
nition de sa manière de filmer. H 
parte un français impeccable, que 
sa pointe d’accent rend encore pâtis 
distingué. Cet athlète du cinéma, ce 
baroudeur, joint à cette force élé- 
gante la lucidité d’un penseur qui 
ne cesse de Téfléchir les relations 
entre cinéma et photo, qu'il pra- 
tique l’un et l’antre. n serait 
presque trop parfait, cet homme- 
là, heureusement U renverse sa 
tasse dans uu grand geste des 
mains, noyant les notes de l’inter- 
viewer dans le thé au lait et lui- 
même dans la confusion..)! faut 
sentir instant juste pour casser 

Serge Daney Pavait surnommé le 


« Hollandais planant », ce n’était 
pas qu’un mot: une manière de dé- 
signer l’ubiquité du réalisateur, 
voyageur infatigable, et celle du ré- 
cit dans ses films : ceux-d, qui de- 
puis quarante ans ne cessent d’in- 
terrpger les fonctionnements d'une 
planète organisée par de grandes 
lignes de fractures (Est-Ouest, 
Nord-Sud), réinventent sans arrêt 
des moyens de voyager à travers 
ces frontières, non en les ignorant 
mais au contraire en y prenant ap- 
pui tout en les critiquant. Amster- 
dam Global Village s'ouvre par une 
citation de l’écrivain Bert Schie- 
beek, auquel le film est dédié, fl dit : 
«fai toujours pensé que la rie c’était 
777 histoires en même temps ». Ainsi 
fonctionnent peu ou prou les filins 
de Johan Van der Keuken. 

La complexité de construction, 
cette manière de faire coexister 
plusieurs thèmes, parfois jusqu’à 
chercher à mettre en œuvre toutes 
les combinaisons possibles entre 
une série d’images (La Forteresse 
blanche) explique que son travail 
ait tardé & être reconnu : politique- 
ment trop subtil quand le pamphlet 
propagandiste tenait le haut du pa- 
vé, esthétiquement déroutant. «Le 
zapping a rendu mes films plus ac- 
cessibles, en habituant les specta- 
teurs ù des enchaînements sans liens 
apparents». Cette manière de tra- 
vailler produit pourtant J'inverse 
du zapping : D rend perceptible 
Peristence de multiples images en 
m£me temps que de celle qui oc- 
cupe effectivement récran. 

La première diffusion d*un de ses 
films hors des Pays-Bas date de 
1975 (il tournait depuis 18 ans !), au 
Québec, grâce à la danvpyance de 
Claude Ménard, le directeur de la 
Cinémathèque de Montréal. En 
1998, Paris rendra à Van der Keuken 
l’hommage qu’D mérite : exposi- 
tion dans le cadre du Mois de la 
photo, installations assemblant 
images fixes et animées, et l’inté- 
grale de ses films, pour mieux véri- 
fier comment, sdon les non-règles 
du jazz les mieux avérées, les idées 
et les motifs circulent entre ses 
films comme à Pintérieur de chacun 
d’entre eux. 

J.-M.F. 


bosniaques, la chanteuse d’opé- 
rette juive communiste et la mam- 
ma du Surinam qui habite à 
présent Fappartement où la Ges- 
tapo faillît l’anêteti le marchand 
de hasch et le dodo aux pieds nus. 
Comment les rencontrer, par 
quels chemins, dans quelle durée, 
dans quelle circonstance, dans 
quel cadrage et quel montage ? 
Répondre à la question, en tor- 
dant le cou au hideux poncif 
« tetre-de -contrastes » contre le- 
quel le film se construit, est un gé- 
nial (oui, oui) exercice de cinéma, 
et une réflexion nécessaire pour 
aujourd'hui. 

JLe titre renvoie à la célèbre ex- 
pression de Marshall McLuhan, 
mais le village global n’est pas ïd 
« donné », soi-disant, par la 
technologie, n est construit, pierre 
à pierre, plan par plan. 

AU BOUT DU MONDE 

Et c’est ainsi que les canaux 
d’Amsterdam mènent concrète- 
ment an bout du monde: le re- 
gard de Van der Keuken et la ma- 
nière dont U compose son film 
permettent de continuer cette sé- 
quence dans un village des Andes, 
cette autre à Sarajevo, ou en 
Tchétchénie alors encore en 
guerre. Et cela inscrit la dignité de 
cette image à la limite de r insou- 
tenable d’un enfant mort, de cette 
autre au risque du gadget huma- 
nitaire sentimental de l’offrande 
de matériel scolaire au village dés- 
hérité. Amsterdam Global Village 
devient un film-monde, il commu- 
nique (vraiment pour le coup, à la 
différence de la «communica- 
tion » dont McLuhan a été le pro- 
phète) avec Ja planète entière, et 
avec l’Histoire, et avec la fiction 
lorsque, au milieu de ce qu’un es- 
prit paresseux appellerait un do- 
cumentaire, surgit un chapelet de 
scènes mises en scène - comme si 
les autres ne l'étaient pas ! Des 
scènes d’amour, évidemmenL 

Alors, dans Pinteradnable écla- 
tement des pétards d’un Nouvel 
An sino-batave, dans le vol des 
mouettes qui affolent la caméra 
ou le jeu d’un sonneur de cloches, 
le cinéma inspiré, amusé et ému 


de Johan Van der Keuken permet 
de se poser une ou deux questions 
pour le temps présent. Par 
exemple, comment sortir de ce 
chantage qui, pour s'opposer à 
l’ordure archaïque (Le Pen), ac- 
cule à Pordure moderne « United 
colors », « We are the World », 
World Culture, etc.}? Comment 
affronter la question actuelle 
d’être au monde, en refusant si- 
multanément le communauta- 
risme qui fige et exclut et le métis- 
sage consensuel et sentimental 
qui n'est que l'esthétisation du 
marché mondial, et devant lequel 
tout invite à baisser les armes, et 
les yeux? 

Jean-Michel Frodon 

Trois et treize 

En même temps que sort Ams- 
terdam Global Village, deux mini- 
rétrospectives, rime sur le grand 
écran et Tantre sur le petit, sont 
consacrées à Pœovre de Johan 
van der Keuken, afin de mieux 
découvrir ce dnéaste majeur Au 
Studio des Ursufines (10, rue des 
Ursulines, Paris 5 e . Tél. : 
(H 43 26 19 09) à partir du 8 octobre 
sont présentés trois des princi- 
paux fifans récents dn réalisateur 
néerlandais : L’Œil au-dessus du 
puits (1988), centré sur les sys- 
tèmes de transmission et de re- 
présentation du savoir, Face Value 
(1990), ensemble de portraits pour 
explorer les connexions et les rup- 
tures quf font l’Europe, et Brass 
Unbound (1992-1993) autour des 
grands orchestres de cuivres du 
monde, chacun de ces films dessi- 
nant Pune des figures dés qu’on 
retrouve dans sa dernière réalisa- 
tion, au sein de sa thématique gé- 
nérale sur les rapports Nord-Sud, 
de Père du tfers-mondteme à Fâge 
de la moodlaBsatiou. 

De son côté, la chaîne câblée 
Planète diffuse jusqu'au 30 no- 
vembre treize fifans de Van der 
Keuken, de Un moment de riknee 
(1963) à 1ère k sud (1981). En atten- 
dant l'intégrale en saDe, annon- 
cée pour Pautonme 1998. 
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Un rapport public accable 
la gestion de l’Adami 

Les inspecteurs de l'Etat relèvent de très nombreux dysfonctionnements 


L'ADAM I (Société pour l'admi- 
nistration des droits des artistes et 
musiciens interprètes) a été créée 
en 1955 à l’initiative du syndicat 
CGT des artistes. Depuis 1986. cette 
société civile de perception et ré- 
partition des droits rassemble 
l'argent dû aux artistes-interprètes 
solistes (les autres dépendent de la 
Spedidam) pour l'utilisation de leur 
travail enregistré. En 1995. l'Adami 
a collecté 218 millions de francs au 
titre de la copie privée (droits sur 
les ventes de cassettes vierges) et 
de la rémunération équitable (la 
diffusion publique). 

Une série de plaintes déposées 
par une association dissidente. Pro- 
tection des ayants droit, où figurent 
les noms de Danièle Delorme, Ané- 
mone ou Hugues Aufray, un scan- 
dale financier étouffé - la perte en 
1988 par l'Adami de 12 millions de 
francs sur le Matif - ont conduit le 
ministère de la culture à comman- 
der un audit à Francis Beck. inspec- 
teur générai de l'administration des 
affaires culturelles, et Anne Bolliet, 
inspecteur général des finances. 
Remis en février 1997 à Philippe 
Douste-BIazy et au ministre de 
l’économie et des finances, /ean Ar- 
thuis, qui l'a transmis à la section 
financière du parquet de Paris le 
11 avril, le rapport était demeuré 
secret rusqu’à ce jour. 

Première cible des inspecteurs de 
l'Etat, le lien étroit qui unit le Syn- 
dicat français des artistes-inter- 
prètes (SFAJ, d’obédience cégétiste, 
et l'Adami. Présidée depuis octobre 
1995 par Jean-Claude Petit, compo- 
siteur de musiques de films {Juan de 
Fiorette J et de chansons, vice-pré- 


sident du conseil d’administration 
de la Sacem, l’Adami a pris à sa 
charge, selon ce rapport, une partie 
des honoraires des avocats recrutés 
par le SFA dans certains de ses 
combats (notamment contre les 
chaînes de télévision, ou dans le 
conflit du doublagei. En 1995, son 
conseil d’administration a octroyé 
100 000 francs â « une manifestation 
en faveur du centenaire du syndica- 
lisme qui s'est avérée être “La CCT 
au Zénith” ». Cette somme, versée 
à r association ABC, a été indûment 
prélevée sur le budget d'action ar- 
tistique -25% des droits sont 
voués de droit au soutien à la créa- 
tion et au spectacle vivant (article 
L. 321-9 du code de propriété intel- 
lectuelle). 

INÉGALITÉ DE TRAITEMENT 

Les rapporteurs relèvent qu'en 
1995 cinq dirigeants du SFA étaient 
administrateurs salariés de l'Adami. 
statut contestable, dont François 
Parrot, cogérant de l'Adami, et Fré- 
déric Bard, secrétaire général du 
CA de l’Adami. L’audit note aussi 
que, depuis l’été 1996, où est recru- 
té un directeur général, Patrick Boi- 
ron. auparavant dirigeant de la Sa- 
cem, -*les évolutions de la société 
vont dans le bon sens ». Ainsi Fran- 
çois Panot a-t-il démissionné de 
ses fonctions au SFA et est redeve- 
nu « simple salarié » de l'Adami. 
Frédéric Bard. toujours membre du 
CA de l'Adami, n'est plus salarié 
depuis le K janvier: En décembre 
1996, l'Adami déclarait 13 246 asso- 
ciés. soit moins de la moitié des ar- 
tistes-interprètes, musiciens ou ar- 
tistes dramatiques. Chaque année. 


40 000 à 50 000 ayants droit non as- 
sociés perçoivent une rémunéra- 
tion. Pour être associé, U convient, 
depuis 1993, de justifier de sa 
condition d'artiste. « Un certain 
nombre d'administrateurs salariés 
issus du SFA ne respectent pas ce cri- 
tère d'activité professionnelle. » Le 
solde des comptes-artistes de Fré- 
déric Bard ou de François Parrot 
sont ainsi i zéro depuis plusieurs 
années. 

L’audit relève F absence totale de 
transparence dans la gestion de la 
société et l'inégalité de traitement 
entre associés et « ayants droit » : 
* Les versements sont effectués direc- 
tement aux associés alors que les 
non-associés doivent [en] jarre la de- 
mande. Un prélèvement [injustifié] 
de 2% est effectué sur ces dossiers. » 
Tous ne réclament pas leur dû. 
L'absence d'accords avec les Etats 
non signataires de la convention de 
Rome complique le tout. L'Adami 
dit avoir perdu la trace d’environ 
maie cinq cents ayants droit « La 
mission s'est interrogée sur la perti- 
nence ou la réalité des diligences 
mises en œuvre par l'Adami pour 
[les] localiser. La notoriété de per- 
sonnes telles que Sean Connery. 
Charles Bronson ou Roger Moore 
permet de penser qu'il ne doit pas 
être très difficile de trouver leur 
agent » L'Adami a ainsi capitalisé 
808 millions de francs de droits 
non répartis. 

Les charges d'exploitation de 
l’Adami constituent sefctn l’audit, 
environ 20% des droits collectés. 
Les inspecteurs épinglent par 
exemple le loyer des bureaux rue 
de la Paix, des frais de mission éle- 
vés. des invitations dans des pa- 
laces, des voyages inutiles. Ils sou- 
lignent aussi le laxisme de la 
gestion des frais. Le service juri- 
dique, jugé incompétent (annula- 
tions répétées d’assemblées géné- 
rales pour vice de forme), 
représentait en 1995 plus de 16 % 
des charges de fonctionnement de 
l’Adami (7,7 millions de francs) 
mais dépensait 3,9 millions de 
francs en honoraires versés à divers 
consultants. Directrice du service 
juridique iusqu'à l'automne 1996, 
Carmita Rodrigues dispose alors 
d'un salaire à l’Adami 
(530 000 francs annuels brut) et en 
perçoit un autre (ISO 000 francs) du 
GIE Aitis, société satellite chargée 
du Jobbying au niveau européen, 
déficitaire et pointée comme 
» inutile ». 

En 1993 et 1994, l'Adami a créé 
plusieurs de ces sociétés satellites : 
3 A, chargée de promouvoir les acti- 
vités artistiques et qui * dépense 
inutilement les fonds des artistes-in- 
terprètes » (4,3 millions de francs en 
1996) ; le Fonds d’intérêt profes- 
sionnel et social (FIPS), destiné à 
« lancer des actions d Intérêt géné- 
ral » ; r Association africaine contre 
la piraterie (ACOP), qui finance les 


COMMENTAIRE 

LA PEUR 

DE LA CONTAGION 

Nul n’ignorait que les conclu-, 
sions de l’audit de l'Adami 
étaient sévères. Le ministère de 
la culture, qui en avait été le 
commanditaire sous le gouver- 
nement Juppé, puis le déposi- 
taire au retour de Lionel Jospin 
aux affaires, n’a pas souhaité la 
divulgation du rapport, pourtant 
transmis à la section financière 
du parquet de Paris depuis le 
mois d'avril. La loi du 3 juillet 
1985, en imposant au citoyen de 
verser sa quote-part aux auteurs, 
compositeurs et interprètes à 
chaque fois qu’il achète une cas- 
sette vierge (audio ou vidéo), a 
engendré une masse financière 
supplémentaire d'environ 
900 millions de francs annuels. 

Au moment de la création de 
l'Adami, le cabinet de Jack Lang 
n'avait pas voulu heurter le Syn- 
dicat des artistes français (SFA), 


alors tout-puissant, et avait 
confié la gestion de cet argent à 
des structures proches du syndi- 
cat cégétiste. Par ailleurs, l'Etat a 
depuis dix ans toujours préféré 
laisser « aux professionnels » le 
soin de gérer les affaires de la 
variété, contrairement à celles 
de l’opéra ou du théâtre, sans ja- 
mais se donner les moyens de les 
contrôler. 

L'audit est une loupe grossis- 
sante: certaines de ces sociétés 
ont pris l’argent des artistes et 
celui du contribuable pour le 
leur. Le rapport était resté dans 
les tiroirs, car il pourrait en appe- 
ler d’autres. Les pertes finan- 
cières de l'Adami sur les marchés 
boursiers en 1988 s'étaient pro- 
longées en 1995 par celles de la 
Sacem (70 millions de francs) et 
de la SACD (40 millions de 
francs) lors du dépôt de bilan de 
la banque Stem. A chaque fois, 
les pouvoirs publics ont choisi la 
discrétion. Ce n'est de l'intérêt 
de personne. 

Véronique Mortmgne 



déplacements en Afrique des 
cadres de l’Adami (environ 1,4 mil- 
lion de francs en six ans). Ces satel- 
lites permettent des refacturations 
croisées et des jongleries dans les 
frais de mission. Le rapport re- 
commande que les administrateurs 
cessent de s’octroyer à eux-mêmes 
des subventions : le disque, jamais 
publié, O longues jambes fines (lire 
Le Monde du 20 juin 1996) de Fré- 
déric Bard a reçu 120 000 francs ; 
Les Contes d’Hoffmann, un spec- 
tacle monté par un cogérant de 
l'Adami, a bénéficié par le biais de 
la Société des artistes lyriques de 
France de 1,8 million de francs en 
199] et 1992 ; la Nuit des musiciens 
organisée par l’association ABC 
dont )ean-Claude Petit était le se- 
crétaire générai. 


Plus graves sur le fond sont les 
détournements opérés sur la ligne 
d’action artistique. Par un courrier 
daté du 28 mal 1996, Christian 
James, alors directeur de r Ad ami, 
demande à Unifrance Film Interna- 
tional, en échange d’une subven- 
tion de 150 Ô0Q francs, la prise en 
charge d’un de ses représentants 
* sur r ensemble des opérations réali- 
sées » pendant l’année. «Ajoutée 
aux dépenses de communication né- 
cessaires. cette prise en charge, ré- 
pond le directeur financier d’I/ni- 
france Füm, excéderait le montant 
de votre apport». Interrogés par 
nos soins, les nouveaux dirigeants 
de l’Adami se sont refusés à toute 
prise de position publique. 

V. Mo. 


dépêches , ^ „ 

■ MUSÉES: le futur Musée de 
F homme, des arts et des dvflisa- 
tfoiK*, dit * Musée des arts pre- 
miers^ souhaité par fe président 
de la République, Jacques Chirac, 
sera réalisé «sans brutaliser les cher- 
cheurs» du Musée de l'homme, a 
déclaré, lundi 6 octobre. Claude Al- 
lègre. Le minis tre de F éducation na- 
tionale, de la recherche et de la 
technologie, a confirmé, lors de la 
présentation des priorités de son 
ministère, que le gouvernement ac- 
tuel « est décidé à le faire, c'est 
clair ». 

U BIBLIOTHÈQUES : une grève 
des personnels des bibliothèques 
universitaires, de la Bibliothèque 
nationale de France, de la Biblio- 
thèque publique d’information et 
des bibliothèques des grands éta- 
blissements, devait avoir lieu, mardi 

7 octobre, pour * otéenir une revalo- 
risation du statut des magasiniers ». 

■ MUSIQUE : Christian Oddos a 
été nommé directeur du Centre 
de musique baroque de Versailles 
(CMBV), apprend -on, lundi 6 octo- 
bre, par la Lettre d'information du 
ministère de la culture. Cet ancien 
directeur administratif et financier 
de l’Ensemble intercontemporain 
de Pierre Boulez succède à Vincent 
Berthier de Lioncourt, chargé de 
mettre en place le nouveau dépar- 
tement de la musqué et des spec- 
tacles au château, jean Duron de- 
vient ie directeur artistique du 
CMBV. 

■ CINÉMA : la seconde édition d» 
riwAspana, festival du cinéma es- 
pagnol de Toulouse, présentera, du 

8 au 18 octobre, une quarantaine de 
films, presque tous . inédits en 
France, dont dix en compétition. Si- 
gnalons Taxi, Flamenco, de Cados 
Saura, des rétrospectives consa- 
crées à Manuel Gutieîrez-Aragon et 
à l'actrice Sytvia Munt 

■ DANSE: deux sujets du Ballet 
de P Opéra de Paris, Claire-Marie 
Osta. 26 ans, et Stéphane Phavorin, 
25 ans, sont les bénéficiaires des 
deux prix de h danse, dotés chacun 
de 15 0Ô0 F, de l'Association pour le 
rayonnement de l’Opéra de Paris 
(AROP)- 


Les Spice Girls, le groupe pop le plus populaire du monde 


GRENADE 

de notre envoyé spériaL .... 

Quand un premier album s’est vendu à plus de 
18 millions d’exemplaires, on peut tout se permettre 
pour le lancement du second (qui sortira le 3 no- 
vembre). Lundi 6 octobre, les Spice G kls ont fêté en 
Espagne leur titre de groupe pop le plus populaire du 
monde, et présenté à quatre cents journalistes inter- 
nationaux les chansons du Spice World. Après la 
Grande-Bretagne, F Espagne a été le pays d’Europe le 
plus sensible à la Spicemania, avec plus d’un million 
d’albums vendus. A Benidom, Heu de villégiature de 
nombreux britanniques, les Spice Girls ont préféré la 
richesse historique de Grenade et la somptuosité ara- 
bo-andalouse du palais de l’Aihambra. 

Au pied de la forteresse, plusieurs centaines de ga- 
mins hurlent au passage du cortège des Mercedes. Les 
grands patrons de Virgin International, leur maison de 
disques, saluent l’entrée du « groupe le plus bosseur de 
la chrétienté ». Le temps d’une conférence de presse, 
les cinq jeunes britanniques vont donner en spectacle 
l’alchimie paradoxale d’un groupe assemblé de toutes 
pièces par un producteur, finalement dépassé par ses 
créatures. On répète comme des leçons la « positivité » 
du « Cirl power», l'indéfectible amitié de la troupe et 


son indépendance. Des pirouettes détournent des su- 
jets quüacheht: la politique (Tune cÇfijifiss’éQrt décia .-. . 
rée fan de Margaret ThatcherJ.j’exil d'Angleterre pour 
revenus surtaxés. Melanie C.- - dite Sporty Spice -, 
Geri - Sexy Spice -, Melanie B. - Scary Spice-, Emma 
- Baby Spice - et Victoria - Posh Spice - exploitent. ■ 
leur identité jusqu’à la caricature. Il y a pourtant plus 
de vie, d’humour et d'intelligence dans l’œil d’une de 
ces filles que dans le Ql cumulé de tous les Boys 
Bands. 

Dans les jardins qui surplombent la vHIe, on dé- 
couvre tes tubes à venir: Spice up your Life et ses airs 
de salsa piqués à Ri cky Martin, Stop aux harmonies 
Motown, des ballades, des fiinks mollement consen- 
suels. Un feu d’artifice illumine le ciel andalou. Virgin 
devait bien cela à ses poules aux œufs d’or, qui en- 
chaînent disques, tournées inaugurales (en France le 
19 mars, à Lyon, puis à Paris, les 22 et 23 mars, au Zé- 
nith), publicités (Fepsi, Chanel, Polaroid^.), films ( Spice 
World pour janvier 1998) et virées d’ambassadrices 
(elles rencontrent Nelson Mandela dans deux se- 
maines en Afrique du Sud), avec l’appétit de celles qui 
préfèrent ne pas se soucier des lendemains de fête. 

Stéphane Davet 



La HAC affiche des résultats encourageants 

LA VINGT-QUATRIÈME Foire 
internationale d’art contemporain 
(F1AC) a fermé ses portes lundi 
6 octobre. Les tentes du quai Bran- 
ly ont reçu, selon les organisateur, 
entre 95 000 et 100 000 visiteurs, 
dont beaucoup d'amateurs étran- 
gers. parmi lesquels quelques 
grands collectionneurs. La F1AC 
1997 aurait généré un chiffre d’af- 
faires avoisinant les 100 millions de 
francs. Ces résultats sont comme 
d’habitude invérifiables. Ce qui est 
certain, c’est que l'ambiance sur les 
stands était nettement euphorique 
et que tes marchands affichaient un 
sourire béat qu’on ne leur avait pas 
vu depuis longtemps. 

Ainsi, Anne de VHlepoix, d’ordi- 
naire plus réservée, laissait éclater 
sa joie. Tout, absolument tout, 
était vendu le dernier jour et. ce qui 
est plus important, à des acheteurs 
jusqu’alors inconnus d’elle: «fai 
rencontré ici des collectionneurs que 
je n'avais jamais vus, des Hollandais, 
des Américains, des Suisses. Cela fait 
du bien. Mais mon plus grand plai- 
sir. c'est d'avoir vendu une œuvre de 
Béat Streuli. Cela fait sept ans que je 
fa montre partout C’est la première 
fois qu’un collectionneur privé s’y in- 
téresse. Cela prouve que je n’ai pas 
travaille à longtemps pour rien. » 

Les galeristes sont unanimes. H 
s’est passé quelque chose lors de 
cette vingt-quatrième FFAC Des 
ventes, ce qui n’est pas rien, mais 
aussi un renouvellement de l’inté- 
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Jeries. » Avant, ajoute Anne de VB- 
lepoix, les gens entraient dans mon 
stand et rigolaient comme des ânes. 
Aujourd’hui, ils se renseignent, dis- 
cutent et apprennent. » Ce que 
confirme, parmi d’autres, la galerie 
GentiH, de Florence, pour qui F am- 
biance est moins frileuse que les 
années passées. A la galerie Pey- 
roulet, ou chez Anne Lahumière, 
qui ont chacune dans leur catégo- 
rie quelques heures de vol dans les 
deux agités du marché de l’art, on 
n’en revient pas d’avoir croisé tant 
de tètes nouvelles. TYop, selon cer- 
tains, malgré un prix d’entrée revu 
à la hausse. 

C’est un problème récurrent à ia 
FIAC. Les organisateurs veulent 
des visiteurs nombreux, parce que 
payants. Les marchands re- 
prochent pour leur part aux ba- 
dauds de faire fuir les véritables 
collectionneurs. La plupart d’ail- 
leurs, avouent que leurs affaires sé- 


rieuses se traiteront après la foire, 
dans l'atmosphère plus feutrée de 
la galerie. 

Ce que n’apprécient guère ceux 
dont la boutique est loin du quai 
BranJy- Comme le Genevois Pierre 
Huber: «On invite quelques lo- 
comotives pour attirer le public, dont 
l'affluence nuit au négoce. U faut 
resserrer cette foire, ne plus accepter 
que des œuvres majeures, qui don- 
neraient aux amateurs Tenvie de sc 
battre pour les acquérir. 80% de ce 
que j’ai vu ici n'est pas digne d’une 
grande collection. Ou alors à des prix 
insensés. 17 faut être encore plus ri- 
goureux dans le choix des exposants 
et . pourquoi pas ? limiter l’accès à la 
foire. Trois jours pour le grand pu- 
blic, trois jours pour les profession- 
nels. A cette condition, avec la quali- 
té de vie que vous avez à Paris, vous 
pourrez redevenir un grand centre 
du marché de l’art contemporain. » 

Harry Beüet 


jean Genet 
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Mise en scène Bernard Sobel 
7 - 26 octobre 
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LES NOCES DE FIGARO, de Mo- 
zart- Avec Nicolas Cavalüer (Fi- 
garo), Anne-Sophie Schmidt (Su- 
zanne), Dominique Ploteau 
• (Chérubin), Philippe Lé Cheva- 
■ fo Ber (le Comte), Sophie Fournier 
. r (la Comtesse)-. Ensemble Mme 
h et Tïe, Orchestre de chambre de 
ï r Opéra d’Etat hongrois FaOoni, 

V Jérôme Pülement (direction), 

Irène Aïtoff (clavecin), Pierre 
Jourdan (mise eu scène). 
THÉÂTRE impérial de 
COMPÏÈGNE, 3, rue Othenin. 
TéL: 08-00-03-13-46. Le n octo- 
bre à 19 heures; le 12, à 
17 heures. 

Dans les années 50 s’est manifes- 
té le souci de chanter les ouvrages 
lyriques dans leur langue originale. 
» Ce désir de respecter les sonorités 
t et la prosodie avec lesquelles le 
compositeur avait joué trouva 
bientôt un appui dans le snobisme, 
dans la peur de FintelEgîbilité qui 
marqua ces années-là, puis dans le 
confort des directeurs et des im- 
présarios : avec ce système, un Fi- 
garo bulgare peut remplacer au 
pied levé un Figaro allemand sur 


une scène espagnole— Pourtant, 
dans les années 80, le besoin de 
comprendre ce qui se chanti» s’est 
firit à nouveau sentir et le smtitrage 
a commencé à se généralisée n est 
pourtant en contraÆctîan avec le 
fonctionnement du théâtre lyrique 
où r auditeur ne doit accorder au li- 
vret qu’une attention flottante : en 
obligeant à lire avec une légère 
avance ce que le compositeur dé- 
voile avec plus de ménagements, 
on désamorce ses effets. 

Tbus les opéras ne se prêtent pas 
à une présentation en versksd fran- 
çaise. Chez les compositieurs qui 
privilégient le style récitatif, 
comme Wagner, dont les livrets 
sont déjà de la musique, la trans- 
position est presque toujours né- 
faste. En général, le passage de 
Pitafien au français, ri courant na- 
guère pour Verdi ou Pnccini, ne 
pose lui guère de problèmes. Le dé- 
faut des anciennes traductions 
tient aux libertés qu’elles prennent 
avec fesprif et la lettre; d’où la 
tentation d'en réaliser de nou- 
velles, un travail proche de celui du 
doublage de cinéma puisque lë 
nombre de syllabes et la place des 
accents doivent coïncider. Le 


Théâtre français de la m urique, 
dont la vocation est de re mettre au 
jour des pans méconnus du réper- 
toire lyrique français selon la vo- 
lonté de son directeur, Pierre Jour- 
dan, a décidé cette saison de 
reprendre le premier opéra de Mo- 
zart représenté à Rails (en 1793) 
non pas dans la traduction de 
l'époque où les dialogues pariés de 
Beamnaicbais xempfoçaieixt les ré- 
dtat ifs, mais dans ta» traduction 
nouveBed’Erfc-EmmanudSchmitL 

UNE ŒUVRE FÉTICHE 

Le résultat se révèle plutôt 
convaincant, surtout dans les airs 
ou les ensembles, même ri cer- 
taines paroles se perdent. Les téri- 
. tarifs, en revanche, manquent leur 
bot car les chanteurs ne prennent 
pas, avec la notation musicale, les 
libertés de mouvement qu’exige 
une interprétation v raimen t théâ- 
trale. fl ne s’agit pas de traiter Je ré- 
cita tivo secco comme un hors- 
d’œuvre, de le bousculer comme 
oo Fa fait parfois, mais de le rendre 
vivant Irène Aïtoff, qui, à quatre- 
vingt-treize ans, les accompagne 
an davedn avec une jeunesse inal- 
térable, ne se laisserait certaine- 


AUJOURD'HUI 


KURT RUSSELL 


TOUT A COMMENCÉ 

PAR UNE SIMPLE PANNE 
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« Les Noces de Figaro» chantées en français 
sur un livret d’Eric-Emmanuel Schmitt 

A Compïègne, Pierre Jourdan et le Théâtre français de la musique explorent le répertoire classique 

^ l ^P eft ™ re franç^s, baroque diat avec t'opéra. Cest dans cette perspective vrages célèbres dont on connaît bien la version 
uunwiairnque^Kt une réponse a l'attente du qu*3 faut rituer les tentatives, de mous en moins originale. Comme ces ■ Noces * présentées au 
puwic. ravi de retrouver un rapport plus immé- -rares, de présenter en verenn française des ou- Théâtre "impérial de Compïègne, dans l'Oise. 


CE SOIR EN RÉGION PARISIENNE 


ment pas surprendre. La jeune dis- 
tribution réunie pour cette 
production expérimentale pâlit un 
peu aux côtés de celles qu’on s’est 
habftué à associer à une œuvre fé- 
tiche. Nicolas Cavalüer (Figaro) 
s’impose avec une belle autorité, 
celle qui manque encore à Sophie 
Fournier pour aborder un rôk aus- 
si exposé que celui de la Comtesse. 
Pour des raisons inverses, Fran- 
çoise Martinaud (Marceline) et 
{Aïs encore Mary Sahat-Palais (Bar- 
benne) méritent une mention spé- 
ciale. Le style des airs de Chérubin, 
ordinairement mezzo, ne convient 
guère à une voix de ténor et Domi- 
nique Ploteau n’y peut rien ; le rôle 
du Comte s’avère trop lourd pour 
Philippe Le Chevalier et la Suzanne 
d’Anne- Sophie Schmidt minaude 
quand elle devrait mener la pièce. 

Les décors et les cosnanes, très 
classiques et Ken éclairés, sont jo- 
lis ; la mise en scène fonctionne ; ni 
l’orchestre ni la direction de Jé- 
rôme Pillement n’appellent de 
commentaires paiticulieis : Os sont 
«là», ils « assurent » mais cela ne 
va guère jéus loin. 

Gérard Condé 


La bonne santé 
du cinéma 
britannique 
àDinard 


DINARD 

de notre envoyé spécial 

Le 8 e Festival du film britannique 
de Dinard témoignait de la bonne 
santé du cinéma anglais. Avec F ar- 
rivée au pouvoir du gouvernement 
travaiffiste qui a promis un nou- 
veau système d’aide au cinéma 
-dont ruùEsatkm des fonds de la 
loterie nationale reversés en partie 
dans la jnoduction, une mesure qui 
avait été initiée par le précédent 
gouvernement conservateur- de 
nombreux cinéastes britanniques 
voyaient de nouvelles perspectives 
s’offrir à eux. POur la première fols 
depuis longtemps, deux films an- 
glais, Beau, de Mel Smith, présenté 
id en avant-première, et The FtÆ 
Monty, de Peter Cattaneo, qui a 
remporté le Prix du jury et le Prix 
du public, sont en passe de devenir 
des succès mondiaux. 

Le triomphe de Beau, qui a été en 
tête du box-office anglais et alle- 
mand, est assez prévisible. Q s’agit 
de Fadaptation de la série tflévisée 
à succès avec Rowan Atkinson qui 
reprend son rôle d’idiot qui sème la 
consternation là où il passe. On 
pouvait légitimement attendre un 
peu plus du. premier long-métrage 
de Rowan Atkinson dont le talent 
et les vertus comiques époustou- 
flantes arrivent à surnager malgré 
im scénario très mince et une mise 
en scène transparente. 

Vie Fuü Monty, de Peter Cattaneo 
a mis deux ans à être monté, avant 
que Fox Searchlights (la division art 
et essai de la Fox) décide de le pro- 
duire. Une bande de chômeuxs de 
Sheffiékl décident de prendre leur 
destin en main au lieu de moisir 
dans les bureaux de F ANPE locale 
transformée depuis longtemps en 
salle de jeu. Os vont pour cela payer 
de leur personne, et mettre au 
point un -numéro de danse dénu- 
dée copié sur celui des « ebippea- 
dales *. Seul problème, leur phy- 
sionomie ne ressemble pas à celle 
de leurs modèles, l’un est obèse, le 
second est fjEfbrme, un troisième 
est chauve, et aucun ne sait danser 
Cette comédie très réussie a battu 
des records de fréquentation en 
Grande-Bretagne, où elle est deve- 
nue le plus gros succès du cinéma 
anglais depuis Quatre mariages et 
un enterrement, et aux Etats-Unis (D 
a déjà réalisé 15 millions de dollars 
de recettes dans une combinaison 
de salles très réduite) où 3 est deve- 
nu un film -culte notamment au- 
près des obèses flattés de se voir 
dépeints de manière aussi avanta- 
geuse à Fécran. 


Stereolab 

Siereolab juxtapose des boucles à 
tentation expérimentale, héritage 
d’une fascination pour le 
krautrock de Neu et de Can, et la 
naïveté acidulée de chanteuses 
-la Française Laetitia Sadier, 

F Australienne Mar)’ Hansen - 
entraînant les vieux synthés de 
Tira Gane au pays de 
reasy-listening. Sur disque - Dots 
and Loops, leur neuvième album 
en six ans -, comme eu concert, le 
minimalisine hypnotique des 
motifs s’enrichit alors de mélodies 
d’une envoûtante sensualité. 
la Boule noire (salle Vakncia-la 
Cigale), lié, boulevard 
Rochechoaart. Paris 18 e . Af PigaUe. 
20 heures, k’ 7. TéL : 
0149-25-89-99. S9 F. 
CandyeKane 

Ancienne star de films pornos, 
cette Américaine aux seins 
généreux, qui trimballe ses kilos 
en trop avec une fierté affichée, 
fait du boogie-woogie, du blues et 
du prosélytisme anti-complexes. 
Au piano, chignon choucroute, 
maquillage outrantier, hauts 
talons et lunettes rases, en robe à 
fleurs, Candye Kane mène un train 


d’enfer, imitant d’un geste féminin 
et d’un écart de jambe macho les 
meilleurs frappeurs de boogré 
avec un talent qui n’appartient 
qu’à elle- 

La Courneuve (93). Salle Gagarine, 
566, rue Anatole-France. 

AP La-Coumeuve-8-MaH945. 

20 heures, le 7. TéL: 

01 -48-36-30-70. 60F. 

Glanais Linx 

Remarqué hier aux côtés de Salif 
Keha, ce saxophoniste brésilien au 
souffle à la fois rond et précis 
prépare l’album qui le mettra 
bientôt en première ligne. Installé 
à Paris depuis plusieurs années, fl 
s’impose sur tous les fronts, 
notamment aux côtés du pianiste 
d'origine cubaine Remy D ou, 
comme pour ces deux soirs au 
SateQit Café, dans un hommage à 
Pixroguinha. Compositeur, flûtiste 
et saxophoniste brésilien en 
vogue dans les années 20, 
Pixtnguinha fut le rénovateur du 
chorinho. la musique qui 
annonçait la samba. 

SateUit Café, AA, rue de la 
Fùb'e-Méiïcourt, Paris IF. 

M“ Oberkampf. 21 heures, les 7 et 8. 
TéL: 01-47-00-48-87. 
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GUIDE 


FILMS NOUVEAUX 


Air Force One 

de Wolfgang Petersen (Etats-Unis), 
avec Harrïson Ford. Gary Oldman, 
Wendy Crewson, Paul Guitfoyle- 
L'Anguille 

de Shohei Imamura (Japon), avec Koji 
Yakusho, Misa Shïmizu, Fujio Tsuneta. 
EJChe 

de Maurice Dugowson (France). 
EssaftJa 

de Mohamed Zran (Tunisie), avec HF 
chem Rostom, Oïdli Bouzayen, My- 
riam Amarouchene. 

J'Irai au paradis car l'enfer est id (**) 
de Xavier Durringer (France), avec Ar- 
naud Giovaninetti, Gérald Laroche, 
Daniel Duval. 

Le Mariage de mon mBilleur ami 
de P. J. Hogan (Etats-Unis), avec Julia 
Roberts. Dermot Mulroney, Cameron 
Diaz, Rupert Everett 
Messieurs les enfants 
de Pierre Boutron (France), avec Pierre 
Ardrti, François Morel, Catherine Ja- 
cob. 

The Home 

de S ha ru nas Bartas (France- Lituanie- 
Portugal), avec Francisco Nascâmemp, 
Valeria Bruni-Tedeschi, Leos Carax. 

The Mortai Storm (inédit} 
de Frank Borzage (Etats-Unis), avec 
Margaret Sullavan, James Stewart Ro- 
bert Young, Robert Stack. 

Touch 

dé Paul Schrader (Etats-Unis), avec 
Bridget Fonda, Christopher Walken. 
(*•) films interdits aux moins de 16 


TROUVER SON FILM 


Tous les films Paris et réglons sur le MF 
nïtel, 3615-LEMONDE ou téL: 08-36- 
68-03-78 (2,23 F/mn) 


VERNISSAGES 


Codages et photomont a ges 
t*e r Angleterre victorienne 
Frantïsek Drtftol (1883-1961) 

Jean-Paul Laurens 

Musée d'Orsay, salle 8, rez-de-chaus- 
sée, 1, rue de Beilechasse. Paris 7 ». 
M» Sotferino. TéL : 01-4049-48-14. De 
10 heures à 18 heures; dimanche de 
9 heures à 18 heures; nocturne Jeudi 
Jusqu'à 21 h 45. Fermé lundi. Du 7 oc- 
tobre au A Janvier. 39 F. 

De la Russie A l'Union soviétique, 
arts graphiques 

Bibliothèque Fomey, hôtel de Sens, 
l rue du figurée Paris 4*. M° Pont-Ma- 
rie. TU.: 01-42-78-14-60. De 13 h 30 à 
20 heure s. Fermé dimanche et lundi. 
Du 7 octobre au 13 décembre. 20 F. 

Hommage à Bernard Anthonioz 
Centre culturel coréen, 2, avenue (flé- 
na, Paris 1&. M*lêna. Têl. : 01-47-20- 
84-15. De 9 h 30 à 18 heures. Fermé sa- 
medi et dimanche. Du 7 octobre au 
31 octobre. Entrée libre. 


ENTRÉES IMMEDIATES 


Le Kiosque Théâtre : les places du jour 

vendues à moitié prix (+ 16 F de 
commission par place). Place de la Ma- 
deleine et parvis de la gare Montpar- 
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du marri! 
au samedi; de 12h30 à 16 heures, le 
dimanche. 

L'Ecom (fleur 

d'après Jules Renard, mise en scène de 
Marion Bierry, avec Raphaël ine Gou- 
pille au, Noémie Kepler, Matthieu Ro- 
zé, Gérard Métro. 


Poche-Montparnasse, 75, boulevard 
du Montparnasse. Paris 1+. M° Mont- 
pamasse-Bïenvenûe. A 21 heures. Têl. : 
01-45-48-92-27. 110 F à 190 F. 

Les Nègres 

de Jean Genet mise en scène de Ber- 
nard SobeJ, avec Olivier Chauvet. Ehrire 
Ferrand, Jacques Houssay, Johanna 
Korthab Altes. 

Théâtre, 41, avenue des Grésillons, 
92 Gennevilliers. M 9 Gabriel Péri. A 
20 h 30. Téi. : 01-41-32-26-26. 80 F » 
140 F. 

Gala de PUnesco 
au profit des enfants 
en détresse 

Montserrat Caballé et Montserrat 
Marti accompagnées au piano par Ma- 
nuel Burgueras. l’Octuor de France, 
Michel Petrucdani, Juliette Gréco. 
Maison de PUnesco, 125. avenue de 
Suffren. Paris 7*. M* Sêgur. A 
20 heures. TéL: 01-45-68-10-98. Loca- 
tion Fnac, Virgin. Unesco. 350 F. 
Ensemble orchestral de Paris 
Barber : Capriœm Concerto. Copland : 
Appalachian Spring. Rouse : Ogun ba- 
dagnts, Ku-ka-Wmoku. Bernstein: Sé- 
rénade pour violon et orchestre à 
cordes. Régis Pasquier (violon). Marin 
Aisop (direction). 

Salle Pieyel, 252, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, Paris 8 T . M 0 Ternes. A 
20 heures TéL : 0145-61-5300. 60 F à 
190 F. 


RÉSERVATIONS 


Semaine du théâtre autrichien 
de Ferdinand Raimund, Johann Nes- 
troy et Arthur Schnitzler, mise en scène 
de Heinz Schwarzinger, avec Feodor 
Atkine, Laurence Février, Danièle Le- 
brun, Roger MirmonL.. 

Gté Internationale (Théâtre), 21, bou- 
levard Jourdan, Paris 14 •. REP Cité- 
Universitaire. Du 13 au 19 octobre. 
TSL: 0145-89-3809. Entrée libre sur 
réservation. 


DERNIERS JOURS 


12 octobre : Livres d'artistes 
Bibliothèque nationale de France, ga- 
lerie Mansart, 58, me de Richelieu, Pa- 
ris 2*. M 9 Bourse. TéL : 0147-0301-26. 
De 10 heures à 19 heures. Fermé lundi 
35 F. 

13 octobre: 

Prague 1900-1938, 
capitale secrète 
des avant-gardes 

Musée des beaux-arts, palais des Etats- 
de-Bourgogne. 21 Dijon. TU. : 0300- 
74-52-09. De 10 heures à 18 heures, 
Fermi mardi 20 F. 

15 octobre: 

Jean-Michel Basquîat 
Musée Maillot-Fondation Dina-Vfemy, 
67, rue de Grenelle, Paris 7 P . M 0 Rue- 
du-Bac TéL : 0142-22-59-58. Dé 
11 heures à 18 heures. Fermé mardi et 
fêtes. 26 F et 40 F. 

26 octobre: 

Ci * wr 

Galerie nationale du Jeu de paume, 
1, place de la Concorde, Paris 8 1 . 
IVP Concorde. TSL: 0147-03-12-50. De 
12 heures à 19 heures; samedi et di- 
manche de 10 heures à 1 9 heures; 
mardi jusqu'à 21 h 30. Fermé lundi. 
38F. 

2 novembre: 

Amours 

Fondation Cartier, 261, boulevard Bas- 
paiL Paris 14*. M 3 Raspail. Tél. ; 07-42- 
18-56-50. De 12 heures à 20 heures; 
jeudi jusqu'à 22 heures. Fermé lundi 
30 F. 
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■ Elizabeth il et le duc 
d’Edimbourg, eu voyage eu Inde 
et au ffckfstan à l'occasion du 
cinquantième anniversaire de la 
partition de la colonie 
britannique, se rendront dam la 
ville sainte d'Amritsar, où les 
troupes de sa majesté avaient 
ouvert le feu sur des Sikhs, tuant 
des centaines de manifestants, en 
1919. « Pour autant, ta reine ne 
fera pas d’excuses», a prévenu 
Buckingham Palace. Le couple 
royal visitera le temple d’or, 
théâtre de sanglants 
affrontements 
intercommunautaires. * La 
délégation y entrera nu-pieds, mais 
la reine portera des chaussettes », 
a précisé Buckingham Palace. 

■ Le gouvernement travailliste a 
l’intention de faire combattre les 
femmes en première ligne dans 
l'armée du Royaume- Uni, mais 
John Reid, secrétaire d'Etat aux 
forces armées, émet des réserves : 
leur capture, en cas de conflit, 
pourrait porter atteinte au moral 
des troupes» Pour l’heure, la seule 
femme appartenant au corps des 
grenadiers, flûtiste, n'occupe 
même pas le premier rang dans 
la fanfare du régiment 

■ Les Polonais, qui ne 
pratiquent pas le base-bail, sont 
les premiers acheteurs de battes 
au monde. Les supporteurs des 
clubs de football se les arrachent 
dans les magasins de sports ou 
sur les marchés. Devant 
l'engouement de la clientèle, le 
gouvernement vient de lancer 
une campagne publicitaire contre 
la violence et l'utilisation, à 
d’autres fins que le jeu, de la 
batte polonaise », plus courte 
que la vraie mais plus facile à 
cacher dans la manche. 

■ Le Ponds français pour la 
nature et l'environnement lancera 
une souscription auprès des 
chasseurs après * fa perte 
irréparable » de Tourne Meliba, 
abattue Je 27 septembre dans Jes 
Pyrénées.’ De pliis» le.Fbnds attife 
l'attention des pouvoirs publics' 
sur les conditions d’obtention du 
permis de chasse « afin que 
cessent les trop nombreux 
accidents entachant la réputation 
d’un sport de plein air ». La 
France n’est pas seule visée : le 
20 septembre, près de Rimini, en 
Italie, six chasseurs ont tiré en 
même temps sur un lièvre, 
foudroyant ranimai et Remo 
Ricci, cinquante-neuf ans, un 
domestique à quelques mois de 
la retraite. 

■ Trente-trois cartes postales 
datant de 1913, adressées par 
Franco à Sofia Subiras, une 
jeune fille de MeliDa, enclave 
espagnole en Afrique du Nord, 
seront vendues aux enchères le 
24 octobre à Madrid. Sans doute 
amoureux, le futur Caudülo écrit 
à «sa bonne amie », nièce d’un 
général : «Al Laten, régiment 
d'infanterie d'Afrique 68, 

5 e compagnie du 3 e bataillon. Je 
vous aime assez, pour ne pas dire 
énormément (bastante pot non 
derir muchisimo) ». 

Christian Colombani 


Blair et Jospin, une coupe de champagne à la main 


Dans son édition européenne, le magazine américain « Newsweek » s'interroge 
sur les raisons de la popularité actuelle des deux dirigeants 


« À NOTRE SANTÉ !» Radieux, le 
verre à la main, Tony Blair et Lionel 
Jospin semblent se congratuler, heu- 
reux d'avoir fait un si bon coup. Le 
coup, c’est celui de la popularité, et 
Newsweek, qui consacre la « une » 
de son édition européenne au 
« couple » franco-anglais, se met en 
devoir d’expliquer pourquoi les deux 
hommes attirent tant de sympathie. 
Le diagnostic n’est pas formidable- 
ment original : les deux premiers mi- 
nistres profitent d’abord et avant 
tout du fiasco de leurs prédéces- 
seurs. Ensuite, de la distance qu’ils 
ont su prendre avec leur propre es- 
tampille, l’idéologie de leur propre 
parti, même si, explique l’hebdoma- 
daire américain, cette distanciation 
apparaît de manière plus « évi- 
dente » dans le cas du Britannique 
que dans celui du Français. 

« MUSIQUE ACCORDÉE ■ 

Et surtout, on les aime « parce 
qu’ils offrent une musique soigneuse- 
ment accordée à l'époque», en 
d’autres mots parce que leur attitude 
répond à une attente, «faspm, après 
une période où la France était appa- 
rue fébrile, corrompue, et, disons-le, 
un peu trop latine, présente la recti- 
tude sérieuse d'un huguenot », tandis 
que Blair offre à une nation « fosse de 
se sentir mai depuis cinquante uns une 
vision de grandeur moderne », et lui 
promet quelque chose d'« excitant ». 

Si la popularité de Tony est encore 
supérieure à celle de Lionel, c'est 
peut-être parce que T Anglais a été 
touché par une grâce particulière : la 
«dianafication »: comprendre le 
surcroît de sympathie que hd a valu 
son attitude, les mots qu’a a su trou- 
ver au lendemain de la mort de la 


princesse de Galles. Rmr l'essentiel» 
pourtant, la recette de leur succès, 
telle qu'elle est analysée par News- 
week serait la même : Os ont soigné 
leur image sans réellement passer à 
Pacte, fait humer l’air du change- 
ment sans en faire ressentir encore 
les conséquences. « Depuis son élec- 
tion, Jospin a eu la bonne idée de ne 
pas introduire trop de changements, 
de permettre aux Français de sentir 
que les choses vont de ravantsans les 
contraindre à affronter des choix diffi- 
ciles. » 

« Cela lui a permis de revenir régu- 
lièrement sur ses promesses de cam- 
pagne, sans avoir, jusqu ’û présent, à 
en payer le prix. » Jugement exprimé 



plus abruptement dans un titre : «B 
n 'a pasjait grand-chose pour Hnstant, 
mais personne ne s’en plaint. » Quant 


àTonyBIait * ü nes’est pas encore at- 
taqué aux vraies questions difficiles 
■qui vont dominer son mandat : la mise 
au net des relations delà Grande-Bre- 
tagne avec rUnion européenne, la ré- 
forme du système de protection s&- 
ciale. l'élévation du niveau des 
compétences », et Newsweek se de- 
mande si * un langage habile et la 
touche de compassion » dont fl sait 
faire preuve lui seront d’un secours 
suffisant à Thème des décisions ar- 
dues. 

Lionel Jospin et Tony Blair au- 
raient-ils mangé, à grandes dents, 
leur pain blanc ? Le phénomène Dia- 
na ne durera pas toujours, répond 
Newsweek. Et Fartide consacré à Lio- 


nel Jospin laisse le mot de la fin à un 
sociologue français non identifié r 
« D’ici trois mois, je pense qu’il va y 
avoir des problèmes. » 

Avec tout de même, . en. 
complément, un entretien avec le 
nouvel ambassadeur américain à Ri- 
ris, Félix Robatyn, qui, comme il sied 
à sa fonction, s’exprime en tenues 
beaucoup plus positifs : «La combi- 
naison d’une relance cyclique de 
l'économie européenne et du puissant 
effet psychologique dû à un gouverne- 
ment qui engendre de la bonne volon- 
té pourrait avoir un réel impact sur ce 

qui se passe en France.» 

JanKrauze 


* 


DANS LA PRESSE 

FRANCE-INTER 
Dominique Bromberger 
■ Benyamin Nétanyahou n’en dé- 
mordra pas. Q ne regrette rien de 
l'opération menée par le Mossad 
contre un obscur représentant du 
Hamas en Jordanie. Sans doute re- 
grette-t-il que cette tentative d’as- 
sassinat ait échoué parce que les 
services secrets de son pays se sont 
fait prendre en flagrant délit et y 
ont perdu un peu de leur crédit. 
Mais c'est bien tout (~) Le chef du 
gouvernement israélien, à vrai 
dire, n'a jamais caché que le pro- 
cessus de paix défini à Oslo ne Fîn- 
téressait pas. Ce que sa conduite 
révèle dans cette affaire de plus 
grave, c’est que la paix elle- même 
n’a pour lui qu'une importance re- 
lative (-) Une chose est désormais 
certaine : la seule paix imaginable 
pour lin est ceüe qu'il imposera à 


ses voisins. □ ne recherche pas des 
partenaires, fi lui faut des vaincus. 
Ce sera au peuple israélien de dire, 
en dernier ressort, S’A partage cette 
conviction. 

m 

Pierre- Luc Séguülon 
■ Le sourire satisfait du minis tre 
de Téconomie et des finances de- 
vant le succès remporté par la mise 
en Bourse de 22% du capital de 
France Télécom ne manque pas de 
sel- du moins si Ton a un peu de 
mémoire ! n faut se souvenir en ef- 
fet qu’il y a deux ans, lors de la dis- 
cussion au Parlement des lois sur la 
réglementation des télécoms et le 
statut de France Télécom, les so- 
cialistes s’étaient battus comme de 
beaux diables contre toute idée de 
privatisation, même partielle. On 
n’a pas oublié non plus que, durant 
la courte campagne législative du 
printemps dernier, Dominique 


Strauss-Kahn affirmait bien haut, 
tout en affichant en privé une 
conviction contraire, son opposi- 
tion au projet qu'avait le gouver- 
nement Juppé de mettre un tiers 
du capital de France Télécom sur le 
marché. (~) Les socialistes nie s’ar- 
rêteront pas en si bon rf^min. Les 
privatisations vont se poursuivre. 
Un jour viendra «ans aucun doute 
où, à France Télécom comme à Air 
France, TEtat baissera sa participa- 
tion pour finalement se désenga- 
ger totalement 

FRANKFURTER ALLGEMEINE 
Christine Hoffmann 
■ Au cours des deux années écou- 
lées, la politique de la Russie à 
l’égard de l’Occident semblait 
poursuivre un but unique: empê- 
cher l’élargissement de l’OTAN 
vers TEst Maintenant que la chose 
est acquise, cette détermination 
s’affaiblit un peu. Moscou trouve 


web.efrei.fr/.. bergeret/interquest/topouaibe 

Un étudiant parisien, ainventé.un hit-parade permanent des sites Web francopJipoes”" 


TOP OUAIBE, deux mots anglais, 
dont Tun francisé par autodérision, 
comme pour rappeler que sur Inter- 
net les Français sont encore des im- 
migrés de fraîche date. Pourtant, le 
« Web francophone » existe. Top 
Ouaibe est là pour le prouver. □ 
s’agit d’un «hit-parade en ligne», 
qui établit un classement permanent 
des sites de langue française les plus 
appréciés des internautes. Pasde ju- 
ry ni de présélection : l'inscription au 
concours est automatique, fl suffit 
de remplir un formulaire en ligne. 
Top Ouaibe se contente de vérifier 
que le site existe réellement, et 
qu'on y parie français. Le nouveau 
concurrent affiche alors sur ses 
pages un logo spécial, doté d'un lien 
hypertexte renvoyant vers le 
compteur du hit-parade, ce qui per- 
mettra à ses visiteurs de voter d’un 
simple die 

/tour les électeurs, tes règles sont 
encore plus souples, puisque n’im- 
porte qui peut voter pour qui bon lui 
semble, autant de fois qu’a 1e désire : 
un terrain idéal pour les minorités 
agissantes et les spécialistes du 
bourrage d’umes. Seuls garde-fous 
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contre l’anarchie qui menace, on 
peut voter au maximum une fois par 
heure, et les robots sont délectés et 
éliminés. 

Le créateur de Top Ouaibe, 
Georges-Olivier Berger et, vingt- 
deux ans, qui vient d'obtenir son di- 
plôme de l'Ecole française d’âectro- 


nique et d’informatique (EfireQ de 
Vzflefoif, ne s’inquiète guère de ces 
entorses aux régies démocratiques : 
« Tout cela n'est pas fait pour êbv sé- 
rieux. Au départ, c'était un simple pro- 
jet étudiant Puis, vu le succès ren- 
contré, j’ai décidé, en accord avec 
mon école, d’en faire un site per- 


manent » Georges a atteint son ob- 
jectif : tes sites francophones les plus 
ai vogue sont identifiés, répertoriés 
et mis en valeur. Qu’A s’agisse du 
classement général, du concours par 
catégorie ou du Top de la semaine, 
Top Ouaibe suscite un brassage et 
une émulation inédite entre sites 
fiançais, belges, suisses ou québé- 
cois. A ce Jour, prés de 3 300 sites se 
sont inscrits, et 1e compteur enre- 
gistre au moins 3500 votes par se- 
maine. 

Reste l'essentiel, à savoir te résul- 
tat de cette Section permanente. Là, 
on s’aperçoit que la soif <f exception 
culturelle des internautes franco- 
phones est peut-être surestimée Le 
actuel du dassonait général 
s'appelle •< Le Web pour ligoter », un 
reniai de blagues, pour la plupart 
archiconnues et souvent traduites de 
l’anglais. Quant au vainqueur de 
cette semaine, S s'agit de «Pftounes 
du Net», un site québécois bffingue 
où te beau langage n’est pas essen- 
tiel, car il affiche des images éro- 
tiques tâéchargeabtesgratuitenKnt 

Yves Eudes 


la force de réviser sa politique ex- 
térieure. Le résultat est, si l'on doit 
en croire les explications du pré- 
sident et de son appareil, une nou- 
velle concentration sur l'Europe. 
La politique occidentale, avant 
tout axée sur les Etats-Unis, de Ko- 
zyrev avait laiss é place sous Prima- 
kov à un resserrement des rela- 
tions avec l’Asie et le 
Moyen-Orient Maintenant, essen- 
tiellement dans l’entourage prési- 
dentiel c’est l’Europe qui semble 
prendre un poids accru. Au début 
septembre, à l'occasion du pré- 
sident Herzog, Eltsine avait quali- 
fié les relations avec l'Allemagne 
de « priorité r parmi les priorités». 
Récemment, la visite du président 
français Chirac a servi à mettre en 
évidence les relations spéciales 
entre les deux Etats, symbolisées 
par lès plus hautes dérorations, re- 
çues par Jacques Chirac, ef ^.ma- 
nifester. leurs intérêts communs. 


SUR LA TOILE 

CUBA SUR LE NET 
■ EçTyfN, agence .d'information offi- 

d^'dûgouvonsîï^flafepea ou- 
vert un service snç^t^çpet, afin de 
« contribuer S mettre delà disposition 
du monde une plus grande quantité 
tfbÿbTmations surir nSa&£ cubaine ». 
Le quotidien du PC cubain Grarnna, 
F agence de presse PreosaLatma, la 
radio Habâna Cuba, ainsi que les heb- 
domadaires juveréud Rebelde et TYa- 
bajadares, possèdent des sites Web 
dqnfis quelques mois. L’ensemble est 
accessible grâce au site plate-forme 
.Cuba web, qui propose également 
une« encyclopédie » multimédia bi- 
lingue (anglais-espagnol) de 4 500 
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pages, intitulée TododeCuba. 
wwwxubawetccu 

BD ANIMÉE 

■ Dflbert, te célèbre personnage de te 
bande destinée satirique américaine, 
est désormais présent sur Internet en 
animation 3-D couleur; sur 1e sfte Me- 
Æadome. fl finit préalablement télé- 
charger le logiciel Worldview 
(VRML 2), dont la version-test est 




La BD «classique» est toujours dis- 
ponible sur le site Dflbert Zone, Tun 
des plus fréquentés du Web 
3D : www. metiïadome..com 
DZ : www. unitedmedia. com/comics/ 
düberif 
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Entre deux mondes, Amar 


ENTRE « Le Monde de Léa », le 
magazine d’information et de ré- 
flexion que Riul Amar présentait 
sur TF 1, et «D’un monde & 
F autre », 1e magazine de réflexion 
et d'information qu'Amar Paul 
présente désormais sur France 2, il 
y a la même différence qu’entre 
deux gants de boxe de même 
pointure et de même couleur. 
Amar a de nouveau changé de 
ring en emportant son décor, son 
public, son éponge à éclaircir les 
faits de société, et 11 continue, sans 
filet, de regarder gentiment ses 
contemporains au fond des yeux 
en faisant semblant de leur cher- 
cher des poux dans la tête. Cela 
fait son charme, mais aussi, par- 
fois, notre ennui, qu’on loi par- 
donne volontiers parce qu’il met 
du cœur à l'ouvrage et qu'il sait 
aussi, au besoin, questionner un 
Ffepon sans se soutier des conve- 
nances. 

Four marquer son retour sur les 
écrans publics, lundi soir, Paul 


Amar avait donc choisi de nous in- 
viter à un scoop : la première in- 
terview, en direct, de l’énigma- 
tique Michel Tabachnik, ce câèbre 
chef d’orchestre qui a quitté la ru- 
brique des arts pour se retrouver 
dans celle des faits divers depuis 
qu’il est susp ec té, et accusé, peut- 
être hâtivement, d’avoir été Tun 
des maîtres à penser du sinistre 
Ordre du Temple solaire. Frappé 
d’ostracisme dans son mffien pro- 
fessionnel, accusant les médias 
d’avoir brisé sa carrière en ayant 
mélangé rameurs et demi-vérités, 
cet homme meurtri, dont la pre- 
mière épouse figure parmi les 
soixante-quatorze morts Impu- 
tables aux activités de cette secte, 
avait certainement beaucoup de 
choses à dire puisqu’il vient de 
consacrer un livre à son drame. 
Au-delà de la pub pour son ou- 
vrage, on attendait avec impa- 
tience qu’a nous fisse partager les 
leçons de sa tragique expérience- 
.Comment peut-on disserter de 


par Alain Roüat 

métaphysique si Ton ne distingue 
pas le bon grain de Tivraie? Com- 
ment devient-on un spécialiste de 
Tésotérisme en confondant magie 
blaDche et magie noire ? Comment 
se fie-t-on d’amitié avec de faux 
gourous sans voir qu'ils sont de 
vrais escrocs? Comment peut-on 
ensemencer rirrationndet s’éton- 
ner ensuite d'en récolter les ra- 
vages ? On espérait une édifiante 


remontée des profondeurs abys- 
sales de la bêtise humaine. 

On a eu une révélation sur lès 
mœurs fiscales des chefs d’or- 
chestre de renommée internatio- 
nale : la possession d'un compte 
bancaire au panama serait « de 
pratique courante dans le monde dé 
la musique » pour esqiàver les coti- 
sations sociales- Tout lé reste, ce 
sectateur repenti- l’a jugé «m- 
comprékenâbk»: «L'intelligence, 
a-t-il avoué, n'a rien à voir là-de- 
àans. » Paul Amar a gentiment va- 
lidé ce propos en le trouvant « par- 
faitement inteBigible »_ . 
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MJ» Le Colonel Chabertl 

120 Histoire 

19.10 1 WakeUpScreandngB 

De Bruce Humbasbone (Etao-i jnïs 
1941, N., væ, 80 min} dnéCWM 

20.10 vivre fibre ■ 

De James HW (Etats-Unis, 1966, 

110 min). . DttnvOuunnd 

2030 Coup de torchon ■■ ■ 

De Bertrand Tavermer (France, 1931. 
125 min). OnéOnéroas 

2D30 Les Secrets de Clara ■ 

De Robert Muülgan (Etats-Unis, 1988, 

115 min). RTL 9 

2035 La Princesse de Qèves ■ 

De Jean Detomoy (France, 1961, 

11S mm). TMC 


GUIDE TÉLÉVISION 


Avec Miche! Zaoul, Henri Rou 
Jean-Noël Jeanneney, Nicolas 


MAGAZINES 


1630 et 19.10 NnLep art ailleurs. 

Invités : Village ftopie, Sugar Ray, 
Youri Djortaeff. canal* 

2040 L’Invité. Jean-LucPomy. Muxzflc 
2235 Cflébrités. 

Le mariage de Cristtna. infante 
<f Espagne. humé : Michel teeb. TFl 
Z235 BoulDon de culture. ' 

Dleuetbsdence. 1 TV 5 

29ü 00 De l’actualité à PHistoire. 

Hauts fonctionnaires sous Vfchy. 

. les grands rendez-vous sociaux. 

Histoire 

2335 Science 3. La fécondité nuscuüne 

en danger. France 3 

1.10 Les Grands Entretiens dn Cercle. 

Portrait de cfînter Crass. ■ fâaœ2 


DOCUMENTAIRES 


19.15 Les Compagnons du Cbe. pftj. ■ 

Vhs une mort annoncée. Planète 

2035 La Royal Air Force. [1/8]. Planète 

20j 45 ► La vie en face. Esdaws (THUer 
dans des usines suisses. Aite 

21 JM) Léon PoFiakov. 

Historien du racisme 
et de rantbémWsme. ' Histoire 
2135 Les Années belges. 

La guerre scolaire. RTBF1 


MUSIQUE 


2045 Bines for TV*). Luther AUson et 

UxtïsBerdgnac France Supervision 
2140 Tcbemoacbenko 
dirige Rndunmoiiov. 

Concert e nr eg i stré en 1994. Muzzfik 

2140 Tchemoucbenko 
ÆrigeTcfafflkDVsJd. 

Concert enregistré en 1994 Muzzlk 

2230 Richard Stoltzm&a joue 

Takerrritsa, Mcuart et Brahms- 
Concert enregistré en 1991. Muzzik 

035 Carmen. J 

Mbe en scène «fMfredo Arias, 
dk. Frédéric Chasfln. 

FranceSupervbJoa 


NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


2045 Gazon maudit ■■ - ■ • 

2030 Hier n’est pas jouer ■ 

De John CJen (Etats-unh. 1987. 
13Smm} . France 2 

2135 Mon secrétaire 

travaille b natta 

7230 Le Voyage 

du capitaine Fracasse ■■ 
D'&tnre Saria (France - tnfle. 1990, 
130 mm). Parts Première 

2230 La Vallée dn bonheur ■ 

De Fonds Ford Coppola 
(Etats-Unis, 196a.l4fn3n} 

France Sup er v isi on 


Z22S fis ont marché sur la Lune. - 

Planète 

2SL05 Tlie Makingof Cwnptag 2000c 
• - Arte 

2330 Les Grands Interprètes. 

LaCaUs. MozzHc 

2330 L’Affaire SpaggiarL T» 

0jD 0 An nom de Mandela: 

guerreetpaix. Histoire 

040Hist)ofrc d’opéra, msca. Muzzft 

0.10 Reamker, 

-danse avec tes dieux. «va 

035 Notre télévision. 

[6KJ. les Buttes Chaumont Planète 


SPORTS EN DIRECT 


2035 FootbaîL Championnat de Dit • 
Monaco-Bastia. Canal* 


2235 HaB{mcen2a 

De Rkk Bowndud (Etats-Unis. 1981, 
93nwi J. Canal* 

Z235ûryfttcdaniB 

■ De Mdiart ABenb orouihffots-UnB. 
1987, MO, 155 irtn). Oné Cinémas 

33 * 1 ^ MWdtMd^^MMEtao-Uob,1974 l 
1 1 100min). France 2 

23.10 Les Sabrasifiai 

De TboJo et Vieorio Tavianjfltafa. 
1967.1^ «a. KKaiin). OnèCMM 

OjOO Les Misérables ■ ■ 

De Raymond Bernard [3/3] (France. 
1933.NL, 85 mW} RTL 9 

045 HammettH 

. DeVHm Wenden (Etats-Unis, 1982, 
95min). - Ane 


THEATRE 


2145 Camping 2000. ' 

De et mbr en scène par jostA Meter. 

Arte 


I TELEFILMS 


20ü001fald’«l&nL De Luc Béraud. TV 5 
2055 BeHe comme k diable. 

De Patrice Caubec. Téva 

22jOO Les Rmmes et les Enfants 

d’abord. De Sandrajoae. Festival 
n sti L’Enfeu porta à Jamais. 

ODeOaaoiaWeUL MS 


18.15 nâendicehdquiieve 

-par procuration. France 2 

20.10 CrngO. RTBF1 

2045 Murder One : L’Affake Jessiea. 
Chapitres. série CM» 

2030 Docteur Qnfan. 

Un enMtpoor mourit 

Miracles de Nofi. MS 

2135 Colorado. Les montagnes 

ne meurent jamais. Série Club 

22-25 Profit Syfces (vux} . Canal jinuny 

2340 Les Anges du bonheur. 

Le moment de vérité. Tfin. 

23.10 Starllek: la nouvelle génération. 
Chasse i rhorrane (va) Canal Jfaniny 

040 Le Retour dn Saint. Série deb 

TJOBottom. 

Apocalypse (vux} Canal JIruny 


•2030 Ciné Cinémas 
Coup de torchon 
Un policier minable se fait l’ange 
extemmuteiH’ d’une société colo- 
niale pataugeant dans un cloaque 
de mensonges et de corru ption. 
Vision sombre et désespérée d’on 
roman américain de Jim Thomp- 
son, transposé dans une bourgade 
d'Afrique équatoriale française en 
1938. La mise en scène de Bertrand 
Ta verni er fonctionne admirable- 
ment sur la satire bouffonne et la 
méchanceté. Les interprètes - Phi- 
lippe Noîret, Isabelle Huppert, 
Jean-Pierre Marielle, Stéphane 
Andran, Eddy Mitchell, Guy Mar- 
chand - sont formidables. -/.£ 

• 2L25 Planète 

La Mort, la Haine, le Pardon 

* Pardonner l’autre, c’est un formi- 
dable pas dans la vie. Moi, je n'y ar- 
rive pas ». C'est un assassin qui 
parte. Sue lui a pourtant pardonné 
d’avoir tué ses parents. Est-fl pos- 
sible de pardonner ? N’est-0 pas 
plus facile de haïr ? A travers cinq 
portraits croisés et autant d’his- 
toires tragiques, le reportage 
d’Olivier Plghetti, tourné aux 
Etats-Unis, tente de cerner l'inti- 
mité profonde d’individus qui 
souffrent : tous ont perdu un être 
cher. De la Californie i TCHdaho- 
ma (Etats qui appliquent la peine 
de mort), et dans un climat em- 
preint de spiritualité, les réactions 
vont de la haine singulière an syn- 
drome de Stockholm. La caméra 
scrute d’un œil pudique le 
conscient et l’inconscient de ces 
hommes et de ces femmes. Un 
exercice difficile pour un sujet 
complexe, mais qui a le mérite de 
vouloir pénétrer toute la 
complexité humaine. - G. S. 

•k Autres diffusions: mercredi 8, 
2245; jeudi 9, 0.00 ; vendredi 10, 
1030 ; samedi H, 12.25 ; dimanche 
12. 8.15. 


TÉLÉVISION 


1940 Tocs es iM. 

1930 et 2040 Météo. 

2040 journal. Résultat des courses. 
2045 Gazon maudit ■■ 

Fibn O de Jauane BaUsta. 

2235 Câébrités. 
qj a Le Docteur mène r enquête. 
14B et TAS TFl nai!. Météo. 

1.15 HBstabes natareBes. 


FRANCE 2 


1845 Cestrheure. 

1920 1 080 enfants vers Tan 2000. 

19.25 C'est taaioars rhtvre. 

19.55 An aéra du spart. 

2040 journal, A Cheval, Météo. 

2030 mer n’est pas Jouer ■ 
FHTideJohnGIsL 
2345 Un livré, des Dvres. 

23.10 Mister MajestykB 
Fi, ni de Richard Fleischer. 

030 An bout da axqite. 

035 faanud. Météo. 

1.10 Les Grands Entretfensda Cercle. 

GünterGn». 


FRANCE 3 


1830 Un fine, an \bol 
1835 Le 19-20 de rManaattan. 
2040 et 2340 Météo. 

2045 Fa si la chantée. 

2035 Tout le sport. 

2050 Top ModeTs. 

23.10 Soir 3. 

23-35 Science 3. 

La fécondité roasaifine en dangec. 
030 Magazine olympique. 

035 RencnpiresàXV- 
125 New York District. 


► En dair jusqu’à 2030 
1830 et 19.10 Nulle part affleure. 
Invités : Youri Etyorfcaeff, Agnès 
Miduus (en duplex de M fin). 
2015 FoodsaU 

Monaco -Bastia. 

2230 Flash infas. 

2235 HaHoween2K 

Fibn de Rick RasenthaL 
0.10 Les Victimes. 

FBm de Patrice Grandperrec. 
140 UlL 

Fdm de Ken Russd (wiA 


1940 The Monkéés.|?ûÇej. 

1930 7 1/2. Herri Bwiuiu : 

La fin des Indépendantistes ? 

2040 Ardtimède. Spécial Science en Fête. 

2030 8 1/2 Journal. 

2045 b- La Vie en face. EsdavacfHitler 
dan$ des usines suisses. 

2144 ComedfcL Le tteètre européen [2J. 

2145 Camping 2000 
Pièce dëjosMWcief. 

B45 The Making af camping 2000. 
2345 Documenta X : 

Esqnisses théfttraks. 

045 Hammett ■ ■ 

FHm de Wim Wenden. 


1940 Los Angeles Heat 
1934 6 minutes, Météo. 

2040 Notre belle fandDe. 

2035 Décrochages Info. 

2040 E = M 6 tunior. 

2030 Doctenr Oman. 

Un endroit pour mourir. 
MiradesOeNoâL 

y» oi L’Enfant perdu i jamais. 
Triéftm O de daud iavSiR 


030 Zone interdite. 


RADIO 


F RANCE -CULTURE 


2000 Le Rythme et la Raton». 
2030 Ardripel science. 

Stephen JayGouU. 

2132 Mémoire dnsiède. 

Philippe Dedunre. 

2240 Nuits magnétiques. 

045 Dn jour an lendemain. 
048 Les Cinglés dn maslc-halL 


FRANCE-MUSIQUE 


2040 Concert. 

te Lime du senteur, de BaOif. 
2230 Musfqæ ptarieL 
Œuvres de Soter, SardL 
2347 Le Dialogue des moses. 


RADIO-CLASSIQUE 


2040 Les Soirées. 

François Mauriac et la muskjue. 
Œuvres de Mozart, Beethoven, 

R. Schununn, Bach. 

2230 Les Soirées^ (sniteL 

Œuvres de Couriod, Btzet, Debussy, 
Mozart, Schubert. 


MERCREDI 8 OCTOBRE 


1'. i FILMS DU JOUR 


»**■?. "TS, 


1 




*"V 

ri* 


1330 Bimker Palace HOtdBB 
D’Enkl Bfial (Rance, 1989, 95 min). 

. TV 5 

1430 StargateBB . 

De Roland Enmerich (Etats-Unis, 
1995,120 min). ' Cloé Cinémas 

1430 Les Subversifs ■■ 

De Paoto et Vrttorio T^vlanl fltafie. - 
1967, NhUxh, 1D0 mèô.. OnécJnére 
15.15 Une chambre • " ' 
envffleBB 

De J aa^uesDemy (France, 1982. *• 

» min). France S^wvWon . . 

16.10 AmandaBB 

De Marie Sandrkh (Etats-Unis, 1938, 
N-,m,8Smïn). GnéOnéH 

1630 Alexandrie, 1 

encore et toirioiUB ■■ 

De YOcssefChafane (France - Egypte. 
1990,105 min). OnéCmèmas 

1740 Le Cotond Chabert ■ 

De René Le HérofF (France, 1943, N_ 

120 min). Kotnlre 


1730 Tb Beor Nottn Be ■ 

• D'Alan jphroon{B>MJnis, 1983, ■ - 
106 min).' DbneyCfianml 

18.15 UmtntfB 

' D'Irtaejouannet (France, 1983, 

.(K) min). Festival 

1A5S B0tel<ks Amériques ■ m 
-■ 1 D’André Tïdilné (France. 1 981, 

, .iRS^h). ^ «MOoteas 

2030 

. .. . pônrMarseffleB 

-De MkdwriCortlz (Etais- Unis, 1944, . 

OnéOnéfll 

21 40 Leawng làs Vegas ■ 

-r , OeMltefigÿs(Etat*-Unis,1995, . 

•• llOirin). • ‘ Canale 

ZUOThe-CrowM 

AD’AlexProyas(Etats-Urüs > 1993, - 
- r-A 05 min). T5R 

.2t5apasdepfhnemps 
pour Mande ■■ 

A D'Alfred H taheodk (Etats-Unis, 

1964, va, 130 min). CMOnémas 


GUIDE TÉLÉVISION 


MAGAZINES 


1340 Une benre pour Femplci 

La Goqulèfne 

1540 Envoyé médal, les années 90. 

La vie quotidienne en URSS. Histoire 
1 645 Saga-Cités. Bams et Mairriy, 

Africaines de Paris. France 3 

1830 et 19.10 Nulle part affleure. 

Invités : jeremy Irons ; 

Christine Angoc Canab- 

1940 DeTactnalité àl’Efetoire. ; 
L’héritage du Che. . 

L' H kto»re aujourd’hui ; Histoire 

2040 Rmt pas rSver. ... 

De Maurice: La Coupe de la Diidtesie. 
Invité: Daniel PleouQr. TVS 

20.10 FMts divers. - 

LedépeceurdeMans. KTBF1 _ 

2045 ► les Mercredis tte rHSstqiré. ' 

L'honneur peidadeJa Suisse? Arte 
2050 franix Europe Eroress. 

- L'Europe qui embauche. Avec Martine 
.- Aubry, minïsne de remploi a de ta 
soGdarité. . ... ftram*3. 

2055 >■ femmes dans te monde. * 

Femmes du Niger- 

Vivre dans le désert vert. Téva . 

2140 Enwyé spécial, les années 90 
ftia ; Les Jeunes et Pidéolojjïe) 
Gisnfranco Ferre; . ....... 

Wzubc-aWeBn. Wsiolre . 

2235 Savoâr plus santé. . ; i-.T^vs 
2245LaWe&readroiL . 

35 kg de bonheur. France 2 

2340 Le Magazine dr FHîstoirc. - 
Invités: Ptene-Andrt-TagtifcfF; ^ 
Florence Montnq*iaW;Ceomette ■ 

. Elgey; Pierre Briant Htstoine 

aiOUnsÈderféaSvaios. .. . ... 

Mkhd Tournier, 

Robinson et son double. France 3 

330 Bons baisas d’Amérique. • ns 

OIS Le Carte desmétiers. . 

LfôirtôJerstfcbmode. Fanœ.2 

045 Le Canal du savoir. Littérature, 

la vie revisitée!' Parts Presudère 


1735 Chasseras d’œufs. Cairak 

1830 Le Monde des ardinanx. Lémuriens, 
les esprits malgache*. 

, ‘ La doqulèine 

2040 Anirnaux mpériL [»T3J. 

Perroquets menacés 

par l'Industrie papedère. Art» 

- 2040 Au néon cte Mandela: 

. guerre et paix. His toire 

2035 Les Comfttgnons du Cha |2ûi 

Ven une mort annoncée. Maofete 

2140 8utt>: UshtoAmagatsu, 

flémaits de doctrine: . Muzzik 
21.55 La Rcÿal Air Force, pffj. .Planète 
22.T0 La irérota, les secrets 

d'un opéra. Muzzik 

2245 LaMort.la'Hait^teïfedo P. t 
P l anète 

23.10 ProSL Roy Lkhtenstehv Arte 

2345 Usontmæxhé 

sur la Lune. . Ptanète 

. 2335 Ctanadoset Ddgado, 

un crime légal tsr. 

025 La Lncame. - 

. dose-Up Long Shot Arte 


SPORTS EN DIRECT 


1440 CycSsme. Championnats du monde 
. sur route, eurosport 

1 630 T^nzds. Tournoi messieurs de Vienne 
.. (Autriche). • Etuwport 


010 LaBdte an bois donnant Tira 


DOCUMENTAIRES 


1730 Aocoenrd'Cftavaço.[4^6]. 

• Aunomdetaribené,. LaCbüpiiènie 


MUSIQUE 


1840 Jàa 625: Joe Tkpw; - 
;- Jazz Bran KansasOty. mubA 

2OÔ0La'SâréQaden” 13 dé Mozart ' 

’ Concert Muzzik 

21 30 Haeadel i Arien. . 

• Conœrt France Supemnon 

2155 Oasis. Concert. Parts Première 

B45B5nbnrÿi Jazz Festival: V-.. 
ScottflamOtoa. • 

France Supervision 


SKSNIFICMION DES SYMBOLES: • UES CODES DU CSA. . _ 

► Simulé dans «Le Monde o Accord parental so uhaitabte - - 

TéJévBion-Radio-Multîinédla ». A Accord pwental lndhpBWble . 

■ Onoeurvofe - . ou Inttnfitajx moins de!2 ans 

■■ NepMmanqwt. . , . . .. OPubUc adulte V 

■ ■ ■ Chef-d’œuvre ou classiques ou flitenfit aux moins de 1 6 _ 

te mode puMe dwqœ semaine, dans son rappHmertt daté dïmrache-hit^^te^ 
grammes complus de là radio et - accompagnés du code ShoNVîe» -ceux de ta tfiévision 
ainsi qu'une sopakM despirigrammes du dpte ét du sateffite, 

♦ SwwitrageflfédajwurtessoiirihKlMf^^ '• 


2230 Répulsion ■■ 

• De Roman Mansfci (Grande-Bretagne, 
1 965, N-, 105 min}. 

GnéCInéa 

2255 Alexandre le BkBhearenxB 
DriTves Robert (France, 1967, 95 mîn} 
TMC 

a.«Fitee de cristal ■ 

De John McTfcraan (Etats-Unis, 

. .- 1988, 125 rainL.. . Canal*- 

. 045 IWakclfo Streaming* 

De Bnce Humberstone (Etats-Unis. 
19dl,M.tu^8Smln} - OnéOnéfa 
020 Le Monade noir ■■ 

. De Georges Uumer (France, 1961, N- 
90 min} RTL 9 

- 130MonseaétaDne 
.. travaille lamdtB. 

De MitzheUieisen (Etats-Unis, 1942. - 
n, ko* 90 min} - OoéOnéfll 

245 Le Fantôme de Mflbiin) ■ 

A De John hvîn (Etats-Unis, 1982, va, 
105 min} OnèOnémas 


2345 Glenn Gould joue Beeüioven. 

Cbncert. Muzzik 

2340 Ûflnbnrgh Jazz Festival: 

Warrai Vaché. France Supervision 
2355 EÆhbur^i Jazz Rsstival: - 

Kenny Davera. rvanre SuparvWoo 


TÉLÉFILMS 


2045 Bienvenue à Beflefontainc. 

De Gérard LwvhL- M6 

2050 Bakh et la voleuse d’amour. 

De Claude D’Anna. France 2 

2140 Brahms, 

' 1« femmes et la nraslqiie. 

DeTbny Palmée. Arte 

2155 Lr Theur de Fcmbre. 

De Peter Edwards. Festival 

22.45 LTjo^XJSKlbteEvaskm. 

. De David LoweH Rkfe. RTL 9 


18.15 Pdends. CAi qui ftBIt 

rater faccoucbemenL ' France 2 

2025 StarDek: 

laoonwîfle génération. 

Chasseâ Phomme. . Caualjbmv 
2030 Les Onq DtenriêresMîntites. 

La Ballade de Ménanteau. Festival 

-2035 hrâ>ec&atr Moïse. ,• 

le Jour du diable. .TMC 

2045 Les Anges delà viDe. 

Trafic Montrai 7. - . ■ Série Oui) 

2135 NickManposo: 

Les Dossiers secrets dn FBL 
L’homme su pknonitun- Série Ck* 

72.00 Le Fam oofc ,. 

La patrie du ocenr. Histoire 

2120 Une fille à scandales, sauver - > 

les apparences (ko} Canal Jtmnqr 

77-75 Colombo. 

te Uvre témoin. . tri 

2230 SdnmanskL 

. Les Enfams du désespoir. Série Club 
2245 Spin Cjty. 

UneétofléestnéeM} Canal Jhnmy 
2340 Les Anges du boobettr; 

Manny. Tfiva 

23:05 Nash Bridges. 

Témoin en ranger. ' - TSR 

2340 BottOTL . 

HrtUpOÛL} ' ■ Canal Jinuny 

040 Le Retour du Saint 

Chasse à fhomme. série Oub 

■ MÔ New YwkPolke Blues.; • 

Andyn'estp» 

dans son assiette (va,}. Canaljbnmy 
040 New Ytak District , 

. . L'indifférence tut France 3 


NOTRE CHOIX 


• 015 Arte 

La Lucarne: Close-up Long Shot 

Ladné-vie 
de Hossein Sabzian 

TOUT LE MONDE se souvient 
de Close-up (Gros Plan, 1990), for- 
midable film dans lequel le ci- 
néaste iranien Abbas Kiarostami 
reconstitue, avec les protagonistes 
mêmes de l’affaire, la façon dont 
un ardent cinéphile, Hossein Sab- 
zian, a usurpé l’identité d’un de 
ses cinéastes de prédilection, 
Mohsen Makhmalbaf, avant d’être 
arrêté puis jugé pour ces faits. 
Oose-up Long Shot, documentaire 
de Mahmoud ChokroDahi et Mos- 
lexn Mansouri, propose un portrait 
de nUustre usurpateur, le ci-de- 
vant Hossein Sabzian. 

Un drôle de citoyen, s’il faut en 
croire ses voisins, qui expriment à 
son égard le point de vue réproba- 
teur (Tune République pas si drôle 
que ça. «J7 habitait le quartier de- 
puis quinze ans avec sa mère, sa 
femme et ses deux enfants, et puis 
sa vie a mal tourné », constate l'un. 

* Cest un type sympa, mois pas très 
normal », surenchérit Tautre. Puis 
void que l’intéressé apparaît en 
personne, pour confirmer calme- 
ment les propos du dernier, ici, le 
point de vue se resserre sur le vi- 
sage tranchant de Sabzian, dont 
les yeux las et la parole ailée vont 
désormais habiter le film, en close- 
up comme Q se doit Car l’amour 
supplicié de Sabzian pour le ciné- 
ma, auprès duquel la cînéphflie 
classique ressemble à un divertis- 
sement de cuistres, apparente sa 
vie sinon à une Passion, dn moins 
& ce qu’Antonin Artaud appelle 
«une espèce de déperdition 
constante du niveau normal de la 
réalité 

Cela commence dès le chemin 
dePécole, à lspahan, où trois mois 
de classes buissonnières passées 
au cinéma lui valent ses premiers 
châtiments corporels. Cela conti- 
nue dans sà vie d’adulte, puisqu'il 
perd à la fois son travail et sa fa- 
mille dans les salles obscures. Ce la 
se termine enfin devant la justice 
pour usurpation d’identité, et du 
même coup devant la c améra , de 
Kiarostami ; consécration qui lui 
vaudra ie jugement que Fon sait 
de la part de ses voisins. Illuminé, 
Sabzian ? Magnifiquement, loi qui 
brûle sa passion en ces termes 
mystiques : « Je sua peut-être une 
des victimes du cinéma. Je voulais 
dévorer le cinéma mais c'est lui qui 
a fini par me dévorer. Il m’a montré 
son œil blanc. » 

Jacques MandeUmem 


PROGRAMMES 

TÉLÉVISION 


1350 Les Feux de r amour 
1445 TFl Jeunesse 
1745 21, J amp Street 
iZB.lÿartof.lDire,.. 

1825 Moksbà PatamfL 
1940 TOos enjeu. 

1950 et 2040 Météo. 

2040 JouraaL 

2045 La Grande Débrouille. 

2225 CohmdHL 

Le Hvre témoin, de Strvcn SpMberg. 
0.15 Formule foot. 

050 TFl nuit. Météo. 

140 Histoires naturelles. 


FRANCE 2 


1350 et 1735 Un Hvre, des Erres. 
1355 Derrick. 

1455 Dans la chaleur de la oait. 
1550 La Oiance aux chansons. 
1635 Des diUfines et des lettres. 
1745 Un poisson dans la cafetière. 
1740 Qoi est qui? 

18.15 Rfeads. 

1845 Cest l'heure. 

19.15 1 000 enfants vers P an 2000. 
1920 et 140 Cest toujours nrenre. 
1950 et 2045 Tirage du Loto. 

1955 An nom dn sport 

2040 Journal, A cheval, Météo. 

2050 BakD et la voleuse d’amont 

Téléfilm de Claude D'Anna. 

2245 La Vie à rendrait 
35 kg de bonheur. 

2355 An bout du compte. 

OtOO Journal, Méléo. 

0-15 Le Cercle des métiers. 


FRANCE 3 


1340 Parole (f Expert. 

1420 Va savoir. 

1438 Questions an gouvernement 
1645 Saga-Cités. 

16 M MSükaans. 

1745 Cest pas sordet 

1820 Questions pour zn> cbampkm- 

1850 Un Hvre, un Jour. 

1855 Le 19-20 de Ptafarniation. 
2042 et 2235 Météo. 

2045 Ea si la chantez. 

2035 ibut te sport. 

2045 Consomag. 

2050 France Europe Express. 
L'Europe oui embauche. 

Avec Martine Aubry. 

2245 Soir 3. 

23.10 Un siède (f écrivains. 

Michel Tournier. 

040 Cinéma étoiles. 

025 Vivre avec- 
040 New York District. 

125 Tous sur orbite. 

130 Mnsiqne Graffiti. 


► En dair jusqu’à 1335 
1330 Le Journal de remploi. 

1335 Décode pas Benny. 

142S C + Ctéo. 

1620 Papa, range et moL 

TétëfibndefickWaltace. 

1755 Chassons d’œufs. 

► En dair jusqu'à 2140 

UL20Cyberflash. 

1830 et 19.10 Nulle part ailleurs. 

Invités :AlabiChabat;Vuri 
Buenavemira; Jeremy Irons j Christine 
Angot. 

2030 Le Journal du dnëma. 

2140 Leavtafi Las Vegas! 

FflmdeMikeFtggts. 


2250 Flash inTos. 

2255 Jonrdefoot 
2340 Piège de cristal H I 
Film de John McTi 


LA CINQUIÈME/ARTE 


1340 Une berne pour remploi 

1440 Plans de voL 

1430 Business h nmaimm est. 

1530 Les Orpbelius du Petéu. 

1630 L’Etoffe des ados. 

1740 CritaJo. 

1730 An cœur cFOkavango. [4/26} 
1755 Le Journal du temps. 

1840 Chercheurs d’aventures. 
1830 Le Monde des animaux. 

1940 The Mookees. [21/58} 

1930 7 1/2. Le procès Papou. 

2040 Animanx en péxü. 

2030 81/2 Journal 

2045 ► Les MettraBs de FHistoire. 

L’honneur perdu de la Suisse 7 
2140 Mnsica. 

Brahms, les femmes et la musique, 
téléfilm de Tony Palmer. 

23.10 ProfiL Roy Lichtenstein. 

(LIS La Lucane. Oose-Up Long ShoL 
140 Au peuple allemand : 

Christo & Jeanne-Claude. 


1345 M6KhL 

1635 Des clips et des bulles. 

1655 fonde. 

1725 fonquizz. 

1840 Htehlander. 

1940 Los Angeles HeaL 
1954 6 minutes, Météo. 

2040 Notre belle famille. 

2035 Décrochages Info, Elément Tore. 
2045 Bienvenue à Beflefontalne. 

Téléfilm de Gérard Louvin. 

2225 Trahie. 

Téléfilm O de tHdOjowry. 

OJK Secrets de femme. 

035 SexyZap. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


19.02 Agora. Michel Arrambaurç 
et Jean-Claude RibauL 
1932 Perspectives scientifiques. 

Les structures du ecsmoslSA} 
2040 Le Rythme et la Raison de— 
Jacques Lacarrière [3/5} 

2030 Paroles sans frontières. 
2132 Corrospondarces. 

2240 Communauté des radios 
pubfiques de langue française. 
2240 Nuits magnétiques. 

045 Dn Jour au lendemain. 

048 Les Cbigiés do music-hall 


FRANCE-MUSIQUE 


1836 Scène ouverte. 

Mélodies de Hahn, ftulenc, Damase. 
1930 Prélude. 

2140 Concert. Estivales de Gerberoy. 

Œuvres de Oiopin, Brahms, DroréL. 
ZI 30 Traditionnel Chants yiddish. 

2230 Musique pluriel 

Œuvres de Zanesi. Slockhausen. 
2347 Les Grenteis de la mémoire. 
Darius MiBiaud. 


RADIO-CLASSIQUE 


1830 U Magazine de Radio-Classique. 
1930 aaanqœ affaires-soir. 

2040 Les Soirées. 

Marc MlnkowtHi, chef cf orchestre. 

La Resunrzme, de HaendeL 

2230 Les Soirées-, (suite). 

Œuvres de Fasdi, CoÜin de Biamom, 
Charpentier, Rebel, Bo&dieu, Rossini. 
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Pour que latin ne meure 


par Pierre Georges 

IL SAVAIT « le latin aussi bien 
que monsieur le curé ». C'est du 
Stendhal, peut-être du Steudhal 
de cuisine, nuis 0 semble bien 
qu’il avait écrit quelque chose du 
genre. Et cela sonnait comme un 
grand compliment Hélas, les ju- 
lien du temps ne font plus que ra- 
rement leurs humanités. Et s’ils 
dissertent à l’occasion sur ia 
guerre des Gaules, c'est presque 
par perversité. Autrement dît, sur 
option bachelière. Le Latin, en ef- 
fet, est une langue considérée, 
depuis longtemps, comme clini- 
quement morte et qui ne fait plus 
guère la joie que des disséqueras 
de mots et de textes à l'institut 
médico-légal des lettres clas- 
siques. 

C’est du moins ce qu’on 
croyait, sans vouloir faire offense 
à ceux qui ont la charge de le dé- 
cliner encore, jusqu’à ce que du 
Vatican arrive la prodigieuse 
nouvelle : en quelque coin obscur 
de la cité pontificale, dans un ate- 
lier des mots et trouvailles, la ré- 
sistance œuvre. ftjur que latin ne 
meure, des gens fort savants, des 
ingénieurs pour le moins agrégés 
viennent de lancer l’opération 
survie, une bonne transfusion de 
15 000 néologismes. 

Ce n’est pas tout à fait l'opéra- 
tion du Saint-Esprit, mais cela y 
ressemble. Le latin n'est pas 
mort. La preuve, □ invente en- 
core ! Pendant huit ans, de fins 
lettrés, sous la direction du Père 
Carlo Egger, ont travaillé, sué 
sang et mots, pour élaborer le 
grand ouvrage de la modernité à 
l’antique. Le latin restant la 
langue officielle du Vatican, il fal- 
lait bien le mettre en conformité 
avec son temps. 

D’où ce Lexicon, Reccntis Loti- 
nitas. Une merveille, imaginons 
deux monsignori ayant à tiaiier, 
en quelque conversation privée. 


de phénomènes contemporains, 
jusque-là, les mots pour le dire 
leur manquaient nettement. Ce 
ne sera plus le cas, désormais. Y 
compris dans les quêtes et gestes 
les plus quotidiens. Un petit 
shampooing, morisignore ? Un 
capiblüvium. Un déodorant ? Li- 
quor nubilogenus. On se fait un 
tennis ? Manubriati reticuli tudus. 
Un slalom ? Descensio flexuosa. 
On se jette un p’tit whisky der- 
rière la mitre ? Vischium. Un Ovni, 
cette auit ? Res inexplicata volons. 

Et ainsi de suite. On trouve tout 
dans le fabuleux Lexicon. Une 
motocyclette ? Birota automata- 
ria. Un wagon-lit ? Cumis dormi- 
turius. Une vidéo ? lnstrumentum 
telehomamentis exceptorium. Un 
spot publicitaire ? Intercalatum 
laudativium nuntium. Un V1P ? 
Amplissimus vir. Un western ? Fa- 
bula amène ae occidentales. Un 
snob, terme né d’ailleurs de la 
contraction d'une vieille locution 
latine, sine nobilüate ? Novissbno- 
nun morum qffêctator. 

Quinze mille néologismes, et 
l’on voudrait que le latin soit 
mort ! Même les pécheresses et 
les pécheurs ont un nom. La strip- 
teaseuse du Crazy Horse ? Sui ip- 
sius nudator. Le play-boy P luvenis 
voluptarios. Le voyeur ? Obscena 
observandi cupida Admirable ! 

Autant que ce petit cours ex- I 
press, de langue, diffusé, ce matin 
par l’AFR à l'intention des admi- 
rateurs et officiants du culte de 
Che Guevara. Guevara sort; mais 
Che ? Che n'est pas le diminu tif 
d’un prénom, mais - on cite- 
« une interjection caractéristique 
du parier argentin pour attirer /'at- 
tention de l'interlocuteur ». Che, 
une manière de tutoiement si- 
gnifie ainsi mille choses : «Hep, 
saiui. dis donc l Pas possible 1 » 
Aucun doute, cela sonne nette- 
ment mieux eu espagnol. 


Immigration : le projet Chevènement 
reçoit le soutien de onze intellectuels 


ONZE INTELLECTUELS dé- 
noncent l’appel à la régularisation 
des sans-papiers lancé vendredi 3 oc- 
tobre, dans Le Monde, par 1 300 si- 
gnataires et soutiennent le projet de 
loi sur l’immigration présenté par 
jean-Pierre Chevènement. Dans un 
texte publié dans Libération, mardi 
7 octobre, les sociologues Christian 
Bacbmann et Juliette Minces, les phi- 
losophes Guy Coq et Alain FinldeJ- 
kraut, les historiens Nicole Le Guen- 
nec et Emmanuel Todd, récrivais 
Danièle SaÜenave, F instituteur Alain 
Seksig. les politologues Sophie Bo- 
dy-Gendrot et Pierre-André Ta- 
guieff, et le constitutionnaliste 
Georges Vedel considèrent que 
« dans un contexte inquiétant, voire 
explosif, marqué par le voisinage d'un 
FNjbrt awc près de 7 millions de per- 
sonnes concernées par le chômage, la 
demande de régularisation immédiate 
de tous les "sans-papiers" relève ae ia 
provocation manipulatrice ou de ia 
naïveté caritative ». Us renvoient dos 
à dos pétitionnaires et Front natio- 
nal, en estimant que * prôner, en der- 
nière analyse, (‘ouverture totale des 


frontières, c'est là simplement inverser 
la .formule lepéniste de leur totale fer- 
meture». 

Ces onze intellectuels dénoncent 
« cette mobilisation d'instincts four- 
voyés, Lom/71 üràanr dans la confusion 
et ks bonnes pensées ». «Ense recy- 
clant dans la défense exclusive et sans 
réserve des sans-papiers, poursuivent- 
ils, le parti de rinbxmsigamce aveugle 
parait n 'avoir d’autre fonction que de 
rendre impossible toute solution fon- 
dée sur les principes constitutionnels, le 
souci de garantir les droits (des ci- 
toyens fiançais comme des étrangers) 
et un large accord dans Fopinion sur 
une nécessité de maîtriser les flux mi- 
gratoires pour réussir l'intégration. » 

Accusant enfin les pétitionnaires 
de * réinstituer la “ question immi- 
grée " comme question insoluble, indé- 
finiment exploitable par les passions 
idéologiques », les auteurs du texte 
concluent: « Ceux qui veulent tout, 
tout ae suite, sont les pires ennemb de 
il nwoii aï' de réforme efficace, dont le 
rapport Weü ef le projet de loi gouver- 
nemental actuellement en cours d’éki - 
borarion constituent des signes clairs. » 


■ POLOGNE: les chefs de F Action électorale SoDdarité (AWS), Ma- 
rias KrzaJdewski, et de l'Union pour la Liberté (UW), Leszek Bakerawicz, 
ont eu, lundi 6 octobre, un long d’entretien à l’issue duquel fis se sont 
dits optimistes sur la formation d'une majorité gouvernementale, après 
les élections législatives du 21 septembre. « Nous sommes à mi-par- 
cours », a résumé M. KizaklewskL Pour le poste de Premier ministre, 
« nous avons évoqué plusieurs noms, dont celui du professeur Andrzej Wisz- 
niewski », a-t-fi indiqué. M. Wiszniewskj est un universitaire septuagé- 
naire de Wroclaw, membre de Solidarité. L’UW ne semble pas favorable 
â cette candidature d’un homme inconnu au plan nationaL - (AFP J 

BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le mardi 7 octobre, à lo h 15 (Paris) 


FERMETURE 

DES PLACES ASIATIQUES 

Tokyo N IKtei 17824,78 +1 -734 

Honfc Konj index 1J776.78 -232 *9.85 
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OUVERTURE 

DES PLACES EUROPÉENNES 

Counau Var. en % 
07/10 DÉ/10 

Paris CAC 40 3089,38 +CU7 

Amsterdam CBS 652.40 -041 

Bnnwfes 15712 *1,14 

Francfort Dax 30 428530 +0P7 

Irlande ISEQ 3908J0 +0,08 
Londres FM 00 5272,90 -1JW 

Madrid ibexss 7 -ijo 
Milan Ml B 30 23642 *139 

Zurich SMI 5897,50 - 053 


Tirage du Monde daté mardi 7 octobre : 512 22S exemplaires 
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Un important syndicat policier 
demande pardon an « peuple juif » 

Le SNPT organise une cérémonie au mémorial du Martyr juif inconnu 


UNE SEMAINE après la « décla- 
ration de repentance » de l'Eglise 
catholique de France sur son atti- 
tude à l’égard des juifs lors de la 
seconde guerre mondiale, certains 
policiers ont entrepris, à leur tour, 
de demander « pardon » pour la 
« collaboration active d'une partie 
non négligeable de la police natio- 
nale dans la déportation des juifs de 
France». Mardi 7 octobre, le Syn- 
dicat national des policiers en te- 
nue (SNPT) a diffusé on communi- 
qué de presse consacré à ce qu'il 
appelle le « devoir de pardon ». 

L’acte de collaboration le plus 
célèbre est la rafle du Vel’d’Hiv, en 
juillet 1942. Cette opération, me- 
née par 4 500 policiers parisiens 
contre des familles juives, avait 
entraîné la déportation de 13 152 
personnes vers les camps d'exter- 
mination. Cinquante-cinq ans pins 
tard, les responsables du SNPT 
soulignent le «rôle prépondérant 
et néfaste de bon nombre de poli- 
ciers qui se sorti spontanément mû 
au service de l’Etat français et qui 
ont volontairement agi dans rHofo- 
causte en organisant et en mettant 
en œuvre les rafles des juifs en 


France». Le syndicat évoque un 
« comportement inhumain ». 

Le SNPT insiste sur le fait que 
d’autres policiers ont « refusé de se 
soumettre aux lois Indignes de ce ré- 
gime» pour rejoindre les rangs de 
la Résistance et sauvé de « nom- 
breuses familles» de la Shoah, 
mais il adresse surtout un « par- 
don bien tardif » à la communauté 
juive pour les « actes inqualifiables 
de (ses) prédécesseurs »: « Au- 
jourd’hui, , 3 est temps pour nous de 
sortir du cadre policier et défaire 
part à tout le monde du pardon que 
nous adressons au peuple juif au 
nom des policiers républicains que 
nous représentons, afin que jamais 
plus les hommes ne se laissent aller 
à de tels actes de barbarie. » 

a DES FORCES SOMBRES AGISSENT» 

Ces « regrets étemels des policiers 
français» devaient être exprimés 
mardi, à 18h30, par le secrétaire 
général du SNPT, André Lenfant, 
lors d'une cérémonie en présence 
des représentants de la commu- 
nauté juive de France, au mémo- 
rial du Martyr juif inconnu, à Paris 
(4* arrondissement). Deux autres 


policiers devaient intervenir à l'oc- 
casion de cette cérémonie. Dans 
un texte qui devait être lu mardi 
après-midi. Je syndicat estime que, 
« dans Fombre de notre société et 
de notre corporation, des valets ser- 
iales des forces sombres agissent 
avec malveillance et sournoiserie, 
tentant d'assurer une continuité à 
ce que nous pensions ne jamais voir 
revenir». Le SNPT, avec d’autres 
syndicats, a obtenu de la justice 
l'interdiction d’un syndicat policier 
proche du Front nationaL 
Une semaine après la « repen- - 
tance de l'Eglise» et à la veüle de 
r ouverture du procès de Maurice 
Papon à Bordeaux, les respon- 
sables du syndicat affirment que 
leur initiative était « prévue depuis 
longtemps ». Selon eux, elle ne doit 
donc rien à l’actualité. Dans un 
courier au ministre de P Intérieur, 
Jean-Pierre Chevènement, Je 
SNPT demande également que 
soit rétablie la visite au mémorial 
du Martyr juif inconnu dam la for- 
mation. Initiale des gartfiens de la 
paix parisiens. 

: Pk.Br. 


Pierre Boulez 
prend la défense 
du chef d'orchestre 
Michel Tahachnik 


LE CÔMPOSnECR Pierre Bou- 
lez vient de prendre la défense dn 
chef cEorchesfrè Michel Tabach- 
nîte, soupçonné d’être un membre 
influent de la secte-de l’Ordre dû 
Tèmple solaire. Dans une préfecé 
au livre de Mîchel Tàbacbmk Satie 
émissaire (éditions Michel Lafon), 
Pierre Boulez écrit notamment: 
« Les journaux nous informent par 
rafales: ce sont les affaires finarir 
cières et politiques, puis les sectei 
puis la pédophilie, quoi encore ? Ce 
que Ton oublié, c'est quhmefois cfr 
JitMé de la crécelle journalistique le 
citoyen se retrouve exactement 
dans la situation , des lépreux du 
Moyen Age. » Pierre Boulez, dont 
Michel TabachnUc fut l’élève, 
s’étonne dans son texte que per- 
sonne n’ait attendu les conclu- 
sions de la justice. Après le début 
de l’enquête sur la secte de 
l’Ordre du.Tfemple solaire - dont 
74 membres ont choisi de se don- 
ner la mort ou ont été tués depuis 
1994 -, Michel Tabachirik avait été 
démis eu France de ses fonctions 
de chef de l’Orchestre des jeunes . 
de la Méditerranée, qu’fl avait 
fondé. - (AFP.) ■ 







r.1 


-Tl 








-V» 


K '.)r 


Pi rr 
oeni 
JBSS :: 
Marc v:: . 
eafc- *• 

juir-L;:: 


Dm H 
àl’éaan 


rzxsc: • 

!~.v 

êtes . 

tksE üi,*£. 1 

tfnæy-" -v. .■ 

firçrj; :c : r . . 

,i.i. 

El ES.'CiTï 
flCJâ; - • _ 

tHftVrj. 

pjna^r: - 

® cfc.se: - . 

4 - : _T 

tiOB de 

tascr,”' 


RALPH LAUREN 


k. 


n 


' . • : 

L A G& D B I. A MAOELCIA1C 

‘.V •' 

•y. . a. .. .. .. 


- PARIS 


n* 

V ^5-Tv. 

Lffeïe, .... 

S.^v, ;• 


WPï?: , . 

v...' 



•* • 





